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s Le veto d’Israël 
au Quai d’Orsay 

Interdit de visite au siège de l'OLP par 
Israël, Hervé de Charette, ministre 
français des affaires étrangères, n'ira 
pas à Jérusalem. p .5 

et notre éditorial page 18 


a Vincent Bolloré 
chezRivaud 

Vincent Bolloré revient aux affaires en 
prenant ta banque Rfvaud dont Ber- 
nard Esambert, président de la banque 
du groupe Lagardère, devient le 
conseiller. p. 20 


■ La gestion 
de M. Pasqua 
au crible 

U Chambre des comptes critique la 
gestion du département des Hauts-de- 
Seine. p. 34 


■ Daewoo provoque 
un tollé 

Le groupe surf-coréen, réputé pour sa 
politique sociale restrictive, paiera le 
franc symbolique pour devenir proprié- 
taire de Thomson Mtdtimérfo. p. 21 


■ Des étudiants 
plus autonomes 



Les mutuelles se disputent une nou- 
velle clientèle d'étudiants qui accèdent 
au régime de Sécurité sociale à partir 
de dix-huit ans. p. 11 


■ Un point de vue 
du Nobel de la paix 

Le plan pour le Timor-Oriental de José 
RamcfrHprta. p.17 


■ Honneur 
àlaGrameenBank 

lin économiste peu banal, Mohamed 
Yunus, prêle aux plus démunis des 
Bangladas et reçoit le pnx Simon-Boli- 
var de ('Unesco. P- 5 


■ Le capitalisme 
familial rebondit 

La vçtwe de Jean-Luc Lagardère dans 
la prirafeation du groupe Thomson fl- 
tastre le regain des entreprises fami- 
fete5, inattendu a l'heure de la mon- 
dialisation. P- 19 


■ Coups de lime 
sur le Soleil 

Selon deux astronomes français, le So- 
leil subit un « aplatissement s aux 
pôles. P-25 
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Le limogeage du général Lebed aggrave 
la crise de régime en Russie 

Le président Eltsine est apparu physiquement très affaibli à la télévision 


LE PRÉSIDENT RUSSE, Boris 
Eltsine, a annoncé Jeudi 17 octobre, 
lors d’une allocution télévisée, le B~ 
mogeage du général Alexandre Le-' 
bed, qui occupait depuis quatre, 
mois les fonctions de conseiller pré- 
sidentiel pour les questions de sé- 
curité. Néanmoins, il «reste pour 
l’instant » représentant spécial du 
président Boris Eltsine en Tchétché- 
nie, a indiqué, vendredi matin, le 
Kremlin. Le décret signé devant les 
caméras par Boris Eltsine met fin à 
une période de cohabitation diffi- 
cile au sommet de FEtat russe et fait 
passer dans F opposition le général 
Lebed, candidat déclaré dans la 
course an Kremlin et donné favori 
dans les sondages. Boris Eltsine a 
accusé M. Lebed de nourrir la 
course à sa succession et d'être in- 
capable de travailler ai équipe, «/e 
ne peux pas tolérer cette situation », 
a dédaré le président russe, qui est 
apparu en mauvaise forme phy- 
sique. 

Lan d’une conférence de presse 
terme jeudi, quelques heures après 
son éviction, M Lebed a affirmé 
que son départ avait été orchestré 
par fe chef de radmlnistratxon pré- 



sidentielle. AnatoH Tchoubaïs. et 
par les partisans de la poursuite de 
la guerre en Tchétchénie. M. Lebed 
a affirmé qu’Anatoli Tchoubaïs 
«veut devenir président et amasse de 
l'argent » pour cela. 


Le limogeage du généra] Lebed 
met fin à te «guerre des mois» qui 
l’opposait depuis plusieurs jours au 
ministre de l'intérieur, Anatofi Kon- 
fifeov. Ce dernier l’avait accusé pu- 
bliquement, mercredi, de préparer 


« un coup d’Etat rampant ». L 'an- 
cien secrétaire du Conseil de sécuri- 
té a dédaté que sa mise à récart du 
pouvoir «influencera négativement 
la situation» en Tchétchénie, où ü 
avait signé des accords de paix avec 
les indépendantistes, le 31 août. 
M- Lebed a toutefois ajouté que 
« fa spùufe sanglante de fa guerre a 
été arrêtée ». 

Plusieurs partenaires de la Rus- 
sie, dont les Etats-Unis, ont réagi 
jeudi avec prudence au renvoi du 
général Lebed, qui avait été reçu, 
début octobre, au quartier général 
de l'OTAN à Bruxelles. A Washing- 
ton, Paris et Bonn, des porte-parole 
ont estimé qu'il s’agit d’une «af- 
faire interne russe», tandis que le 
secrétaire général de l’Alliance 
atlantique, Javier Solana, se refusait 
à tout commentaire. « Les relations 
entre M. Lebed et les responsables 
américains n’ont jamais réellement 
eu l’occasion de se développer», a 
souligné, jeudi à Moscou, le secré- 
taire américain à la défense, Wil- 
liam Fteny. 

Lire pages 2 et 3, et la chronique 
de Pierre Georges page 34 


Français, mort, irréprochable, Eiffel vaut bien 200 francs 


■ RECHERCHE homme (ou femme) mort(e). 

. Française). Populaire. Ayant marqué le ving- 
tième siècle. Irréprochable. La quête du « po- j 
Utîquement correct » ne touche pas seule- ! 
ment l’Amérique. Elle se manifeste en 
Europe, dans des secteurs de plus en plus va- 
riés. 

Celui des billets de banque, par exemple. 
Aux Etats-Unis, les autorités monétaires 
jouent la prudence et s’en tiennent aux 
«pires fondateurs » de FEtat fédéral. A peine 
le portrait de Benjamin Franklin a-t-il été 
agrandi, il y a quelques mois, sur les nou- 
veaux billets de 100 dollars à la sécurité ren- 
forcée. En France, l'institut d’émission a lan- 
cé en 1993 une nouvelle gamme de billets, 
utilisant des techniques très sophistiquées 
pour déjouer la contrefaçon. Saint-Exupéry 
(50 francs), puis Pierre et Marie Curie 
(500 francs), sont apparus les premiers. 

Le 29 octobre, Gustave Eiffel remplacera 
Montesquieu sur les coupures de 200 francs. 
Le portrait du grand entrepreneur apparaîtra 
en filigrane recto-verso ; il sera bien sûr ac- 
compagné de reproductions de la tour Eiffel, 


dont on verra Fun des piliers en vert, puis en 
bleu, selon l'inclinaison du billet. La tour sera 
reproduite grâce au procédé de la transvi- 
sion (une vision inversée des couleurs), très 
difficile à reproduire. Le viaduc de Garabit, 
autre œuvre d’Eiffel, servira de support à un 
motif incolore brillant, détectable aux ultra- 
violets. Enfin, des minilettres, visibles à Fœil 
nu et lisibles à la loupe, expliqueront, comme 
sur l'éventail porté à son mariage par la fille 
du constructeur, que «le drapeau fiançais est 
le seul qui ait une hampe de 300 mètres ». 

Ces procédés antifraude devaient au dé- 
part lier Gustave Eiffel à la coupure de 
100 francs, celle de 200 francs revenant alors 
aux frères Lumière. Mais les révélations sur 
le rdle trouble joué par Fun des inventeurs 
du cinéma au cours de la seconde guerre 
mondiale entraînèrent une révision immé- 
diate de la gamme. Gustave Eiffel était donc 
affecté au « 200 francs », et ii restait à choisir 
une nouvelle célébrité pour le « î 00 francs». 

Puisque la littérature, la science, la tech- 
nique, avaient déjà été illustrées par fa nou- 
velle gamme, le choix d'un peintre s'impo- 


sait. Encore fallait-il trouver un homme 
« totalement lisse », tout à fait français, dont 
les héritiers ne s’opposeraient pas à l'utilisa- 
tion de l'image. Le « Delacroix », actuel billet 
de 100 francs, avait soulevé quelques vagues 
lors de son émission, avec la reproduction de 
sa Victoire aux seins nus. Ce sera finalement 
Paul Cézanne, dont l'effigie apparaîtra sur les 
coupures de 100 francs d’ici un an. 

A priori, le peintre, de bonne famille pro- 
vençale, dont la rétrospective des œuvres au 
Grand Palais fut l'un des événements de Fan- 
née artistique 1995, est difficilement atta- 
quable. Ceux qui voudraient à tout prix cher- 
cher la faille lui trouveraient certainement 
un fils naturel, ou une fuite peut-être desti- 
née à échapper à la mobilisation de la guerre 
de 1870. A Gustave Eiffel, les mêmes avaient 
reproché en vain son implication dans (e 
scandale politico-financier du canal de Pana- 
ma, en 1893. Mais, en France, les adeptes du 
« politiquement correct » ne sont pas aussi 
puissants qu'outre-Atlantique. 

Françoise Lazare 



Israël-Palestine : 
la destraction dn rêve d’Oslo 


HABITÉ par r ambition légitime 
de redonner à la France une voix 
au Proche-Orient, Jacques Chirac 
s’introduit, dimanche 20 octobre, 
dans la poudrière de feue sainte 
avec un message d’une touchante 
et biblique simplicité : Israéliens et 
Palestiniens doivent à tout prix 
faire la paix et, à cette fin, re- 
prendre très vite le processus en- 
gagé à Oslo D y a trois ans. Le pro- 
blème est que ledit processus, 
sacralisé à Washington par la fa- 
meuse poignée de main entre Itz- 
hak Rabin et Yasser Arafat, a vio- 
lemment démontré, le mois 
dernier, ses insuffisances et ses pé- 
rils. 

Le 25 septembre 1996, durant 
trois jours et trois nuits de fièvre et 
de fureur, les Palestiniens ont redé- 
couvert. au pris d’une soixantaine 
de «martyrs* et de plusieurs cen- 
taines de blessés, le goût de la ré- 
sistance et du combat pour la di- 
gnité. Ces mêmes jours, le pouvoir 
nationaliste israélien a réappris, 
aux dépens de la vie d’une quin- 
zaine de ses soldats, qu’Q y a des li- 
mites aux humiliations et aux dik- 
tats que la supériorité des armes 
peut infliger à un peuple militaire- 
ment occupé depuis des décennies. 

Seuls les ignorants qui se garga- 
risaient de la prétendue «paix éta- 


blie », de la pseudo-* réconciliation 
historique » et de la simili-* re- 
connaissance mutuelle » consacrées 
en Norvège auront été surpris. Les 
accords d'Oslo, qui englobent, par 
commodité rhétorique, les deux 
compromis pratiques conclus en 
mai 1994 au Caire et en septembre 
1995 àfeba, en Egypte, n’étaient ni 
ne sont rien de tout cela. Us vi- 
saient à cela. Nuance. 

Pris dans sa globalité, « Oslo » 
est un édifice complexe et asymé- 
trique, un code de conduite tem- 
poraire et détaillé, plein de 
chausse- trapes et de bombes à re- 
tardement disséminées sur plu- 
sieurs centaines de pages, où 
chaque alinéa, chaque carte, 
chaque annexe furent âprement 
négociées pour permettre aux si- 
gnataires de ne pas trop compro- 
mettre, avant le grand empoigne- 
ment final, leurs positions 
respectives. « Oslo » est un accord 
de transition, « intérimaire », est-il 
écrit, avec une date butoir - 13 dé- 
cembre 1998 - à laquelle Israéliens 
et Palestiniens sont censés avoir 
définitivement réglé leur antago- 
nisme historique. 

Patrice Claude 
Lire la suite page 28 
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La journée 
du 17 octobre 

Reportages, comptes rendus, 

chronique 

pages 6, 7, 16 et 33 

c Moins de grévistes 
qu’en 1995 
mais des défilés 
massifs 

e Nicole Notât 
agressée 
à Paris 

e Paroles 
de fonctionnaires 
pour un préavis 
décolère 

s Nouvelle action 

envisagée 

à la mi-novembre 


V.G.E. veut un 
« Vulcanoscope » 

r,:-i L'ANCIEN président de la Ré- 
publique veut ériger un 
Centre européen du volcanisme 
dans la région Auvergne, qu’il pré- 
side. Ce projet, qui s’inspire du Futu- 
roscope de Poitiers, est baptisé Vul- 
cania. Chargé de le réaliser, 
l'architecte et rauséographe autri- 
chien Hans HoDein a imaginé une 
structure de 14 000 mètres carrés 
aux trois quarts enterrée, avec écran 
géant, films en trois dimensions et 
simulations diverses, qui devrait être 
implantée au cœur du parc naturel 
régional des Volcans. Ce protêt dont 
le coût est estimé à 400 millions de 
francs, est contesté, notamment par 
les écologistes, qui lui reprochent sa 
démesure et en redoutent tes consé- 
quences sur Fenvironnement 

LirepageM 


Un autodidacte 
chez Givenchy 



ALEXANDER McQUEEN 


CE CADET d'une famille de sept 
enfants qui arrive chez Givenchy a 
fait ses débuts à seize ans, à Londres, 
comme coupeur chez Ander- 
sen & Shepherd- Dans les doublures 
des vestes destinées au prince 
Charles, il glissait volontiers 
«McQueen was here ». un slogan 
écrit en lettres de paillettes sur les tee- 
shirts de sa collection d'été 1997. 

Unpage29 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /SAM EDI 19 OCTOBRE 1996 


RUSSIE Boris Eltsine a limogé, 
jeudi 17 octobre, son secrétaire du 
Conseil de sécurité, Alexandre Le- 


bed, à qui il a reproché, à la télévi- 
sion, d'avoir commis « une série d’er- 


reurs inadmissibles » pour la Russie 
et d'être incapable de « travailler en 
équipe ». • LA GUERRE DES CLANS à 
Moscou ne semble pas terminée 
pour autant Le général Lebed en- 


tend en effet après avoir pris quel- 
ques congés, mettre sur pied une 
« structure politique » et il demeure 
candidat à la succession de M. Elt- 
sine. • LES CAPITALE5 OCCIDEN- 


TALES ont réagi avec prudence à l'an- 
nonce du renvoi de l'artisan russe 
des accords de paix en Tchétchénie. 
Selon un porte-parole du ministère 
des affaires étrangères à Paris, l'évic- 


tion du général Lebed est une « af- 
faire intérieure russe». Washington 

note que les relations entre M» Lebed 

et tes Etats-Unis * n'ont Jamais eu le 
temps de se développer». 


Le général Lebed, limogé, reste en course pour la succession de M. Eltsine 


Bien que destitué, jeudi 17 octobre, par le président russe de son poste de secrétaire du Conseil de sécurité, 
l'homme des accords de paix en Tchétchénie demeure au cœur du débat politique 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Paraissant devant la presse, au 
soir de sa destitution, Alexandre Le- 
bed a fait part de sa conviction que, 
s’il a perdu une 
bataille, Q n'a 
pas perdu la 
guerre. Après 
quatre mois 
passés au 
Kremlin, il 
peut en effet 
analyse nourrir f espoir 
que sa nouvelle image d’homme sa- 
crifié par un pouvoir inique lcd 
donne des atouts supplémentaires 
pour être un jour élu président, but 
qui reste plus que jamais le sien. 

Les premières réactions k son 
renvoi montrent en effet que le fos- 
sé semble s'élargir entre la popula- 
tion, qui le soutient, et la « classe 
politique» en Russie. Cette der- 
nière a accueilli son limogeage avec 
une satisfaction mal dissimulée, 
après avoir tout fait pour pousser 
Boris Eltsine à se séparer d'un 
homme qui se singularisait par son 
refus ostentatoire de jouer selon les 
règles du jeu du Kremlin. Mais les 
passants interrogés à Moscou es- 
pèrent un retour du jeune général 
qui a su garder son image de rebelle 
en lutte contre la corruption qui 
ronge le pouvoir. La rue moscovite 
le soutient « pour la Tchétchénie », 
où U a fait la paix, et pour son 
« honnêteté». 

Nombreux semblent ceux qui se 
disent prêts à le « suivre » au cas où 
Q se dériderait à prendre le pouvoir 
sans respecter toutes les règles de la 
démocratie - un mot décidément 
bien discrédité en Russe. Alexandre 
Lebed lui -même a beau jurer que 
ses actions ont été, et seront tou- 
jours, parfaitement constitution- 
nelles, les accusations de prépara- 
tion de coup d'Etat lancées contre 



MOSCOU 

de notre correspondant 

Ce dimanche 16 juin 1996, 
Alexandre Lebed explose de joie, 
«r/e suis né vainqueur», jubile Pan- 
rien parachutiste. U vient d’ap- 
prendre qu’il a obtenu le score inat- 
tendu de près de 15 % des voix au 
premier tour de la présidentielle. 
Devancé par le communiste Guen- 
nadi Ziouganov et par Boris Eltsine, 
Alexandre Lebed ne participera pas 
au second tour du 3 juillet. « Mon 
heure n’est pas encore venue », dit-il 
ce soir d’élection. Mais il sent 
qu’elle approche. Et qu’il se rap- 
proche du seul pouvoir qui P inté- 
resse: lé Kremlin. 

Celui qui est devenu l'arbitre du 
second tour engrange la moisson 
de son succès. Boris Eltsine réagit 
avec une rapidité d’autant plus 
grande que le ralliement de ce gé- 
néral qui l'a un jour qualifié de 
« minus» a été préparé de longue 
date par tes stratèges de sa cam- 
pagne, et notamment par Anatoli 
Tchoubaîs. Le maître du Kremlin 
transforme, mardi 18 juin, moins de 
quarante- huit heures plus tard, son 
rival du premier tour en son secré- 
taire du Conseil de sécurité, une or- 
ganisation du Kremlin aux pouvoirs 
flous et variables. 

A peine arrivé au Kre mlin, affu- 
blé en prime du titre de «conseilla' 
pour te sécurité », te général rebelle 
domine 1a scène. Mais, d'emblée, il 
est le jouet d’une subtile manipula- 
tion de l'éminence grise de la cam- 
pagne de Boris Eltsine, Anatoll 
Tchoubaîs, qui deviendra le puis- 
sant chef de l’administration prési- 
dentielle. Utilisant Alexandre Lebed 
comme un bulldozer, Anatoll 
Tchoubaîs obtient le limogeage, le 
20 juin, de son ennemi et « âme 
damnée » de Boris Eltsine : le chef 
de la garde présidentielle, 
Alexandre Korjakov. Alexandre Le- 
bed perd alors un «rué potentiel au 
Kremlin. Q réalise, trop tard, qu’D a 
été berné. 

Entre les deux tours, Alexandre 
tébed tente d’arracher le plus de 
“ possible. A regarder les 



lui ont apparemment laissé des 
traces. Mais dans une Russie qui 
croit toujours que seul un « homme 
fort» saura instaura- ordre et jus- 
tice, cela ne semble pas mûre à sa 
popularité. Celle-ci est confirmée 
par deux sondages: 75% des 
Russes approuveraient son action 
en Tchétchénie et 40 % hû feraient 
confiance, soit un score deux à trois 
fois plus élevé que ceux des autres 
candidats à la présidence. 

L’ancien parachutiste doit bien 
sûr ce succès à te paix en Tchétché- 
nie, mais aussi à ses apparitions té- 
lévisées, qui furent aussi nom- 


Le mark affaibli 


Le départ d'Alexandre Lebed a 
beau être offldeflement considé- 
ré par les Etats-Unis comme une 
« affaire Intérieure russe », 11 a, 
emmne tome secousse internatio- 
nale, Immédiatement dopé le dol- 
lar: Celui-ci a atteint dans Paprès- 
midi dn 17 octobre son pins haut 
niveau vfs-à-vis dn madr depuis 
quatre mois et demt, à 1,5430 
mark. La devise allemande est 
particofièrement sensible à toute 
nouvelle concernant la Russie. 

A la Bourse de Moscou, les 
principaux titres, affaiblis depuis 
plusieurs séances par l'annonce 
d'une offensive gouvernementale 
contre la fraude fiscale, ont ac- 
cusé jeudi une baisse allant jus- 
qu’à 5 %. Cette dm te s’est pour- 
suivie vendredi. Les emprunts 
russes traités à l'étranger ont 
pour f instant subi des pertes li- 
mitées. La Roule est déjà, fl est 
vrai, connue pour son instabilité. 
La société britannique MIG vient 
d’ailleurs de la dasser en tête de 
son palmarès des risques parmi 
vingt-trois économies émer- 
gentes. - (Bbomberg.) 


breuses, du moins jusqu’à ces 
derniers jours, que les attaques me- 
nées contre lui par ses rivaux poli- 
tiques. Beaucoup de commenta- 
teurs russes en concluent que le 
« héros » limogé garde toutes ses 
chances d’être élu à la présidence, à 
du moins un tel scrutin devait se te- 
nir dans un avenir proche. Cest-à- 
dire à Boris Eltsine devait bientôt 
soit mourir, soit être reconnu incar 
pable d’exercer ses fonctions. Si, en 
revanche, le président devait re- 
trouver sa santé, ou si son entou- 
rage parvenait à repousser râection 
d’une autre manière, les chances 
d’Alexandre Lebed deviennent 
beaucoup pins aléatoires. 

Les derniers épisodes de 1a lutte 
pour Je pouvoir ont montré que les 
trois grandes chaînes de télévision 
russes jouaient contre IuL Elles 
pourront tout aussi bien cesser to- 
talement de lui donner te parole, 
comme ce fut le cas pour le candi- 
dat d’opposition démocrate, Gdgorï 
IavKnskj, avant 1a dernière Section. 
Dans ce cas, Alexandre Lebed ne se- 
rait pas nécessairement oublié. Unit 
le monde s’est souvenu, jeudi, que 
Boris Eltsine lm-même gagna sa po- 
pularité lorsque MBchafl Gorba- 
tchev le chassa du Kremlin en 1988. 
En Russe, on aime les rebelles per- 
sécutés. Le futur président russe re- 
vint néanmoins au pouvoir en 
grande partie grâce à 1a tâévisfcffl: 
grâce à une deuxième chaîne, qui Fa 
soutenu avec ferveur contre te pre- 
mière, celle du président soviétique. 
Or fl semble qu ‘Alexandre Lebed 
n’aura pas oes moyens : 3 manque 
de soutiens, à te fois finanefa s et 
politiques, deux genres confondus 
dans la nouvelle Russie. 

La seule chaîne entièrement pu- 
blique obéit au pouvoir politique, 
détenu, depuis la maladie de Brais 
Eltsine, par Anatoli Tchoubaîs, le 
chef de son administration. Les 


deux autres chaînes sont dirigées 
par deux puissants hommes d’af- 
faires et banquiers alliés de 
M. Tchoubaîs - M.Berezovskï 
(pour la première chaîne) et 
M. Goussinsld (pour la chaîne pri- 
vée NTV). Ce sont ces hommes, re- 
présentant le monde russe «mo- 
derne » des banques et de la 
publicité, qui ont persuadé Boris 


s'agit d’une vraie lutte «à ment»: 
ses protagonistes s’accusent mu- 
tuellement, et publiquement, 
d’avoir commandité des assassinats. 


DANGEREUSE ALLIANCE 

Cest dans ce dimat empoisonné 
qu’Alexandre Lebed fut propulsé au 
pouvoir par Anatofi Tchoubaîs, qui 
comptait sur sa popularité pour as- 


Une bataille pour le contrôle des armes 


La Russie n’a sûrement pas été au bord du « coup eFEtot mïBtaire » 
mais le contrôle des « ministè r es de forces » (défense, ex-KGB, inté- 
rieur, gardes-frontières) est la trame du drame qui s'est joué à Mos- 
cou. Pour F attirer an Kremlin, Alexandre Lebed s’était va promettre 

- et finalement refrisé- le contrôle administratif de ces mini stère s. 
H a tenté de gagner à sa cause les chefs de ces puissantes structures. 
Mais M. Lebed s'est rapidement fait un ennemi personnel dn minis- 
tère de F intérieur, Anatoli Konlfkov. Malgré son alliance avec 
Alexandre Korjakov, un «ancien de la maison », fl n’a pas réussi à 
rallier le chef de rex-KGS, NlcoJai Kovaüov. Mardi, le chef de Fad- 
mlnistration présidentielle, Anatoli Tchoubaîs, a reçu le patron des 
gardes-frontières, Andreï Nkolaev, sans doute pour s’assurer de sa 
fidélité. Et, le même Jour, M- Lebed a perdu le soutien dn ministre de 
la défense, Igor Rodlonov, en entamant avec ht! une polémique 

- sans doute programmée an KremUn- snr raie rédaction, décidée 
sans lui, des effectifs des parachutistes. Ces troupes sont le cœur dn 
soutien dn général an sein de Farinée. - (Corresp.) 


Eltsine, par le canal de sa fille, Tatia- 
na, de se débanaser de son émi- 
nence grise le générai Alexandre 
Korjakov. Le « clan Tchoubaîs » 
avait gagné tes faveurs du président 
en se montrant bien plus efficace 
que les «conservateurs» du «dan 
Koijakov» dans l'organisation et le 
financement de sa campagne âec- 
toraie. Mais 1a lutte entre ces deux 
dans ne s’est pas achevée pour au- 
tant' Alexandre- Koijakov n’a pas 
admis sa défaite, et II prépare sa re- 
vanche en briguant d’abord un 
aège de député qui le mettrait à 
F abri des poursuites judiciaires dont 
le menace Anatoli Tchoubaîs. Car fl 


surer la réélection de Boris Eltsine. 
Une fois ceDe-d acquise, fincontiô- 
labàe général a été très vite lâché par 
te nouveau chef de radmnûstratkm 
présidentielle et par le premier tm- 
rûstre, Vtktar Tcbemcrâynfine: fis 
ont pris soin de hû arracha: le peu 
de pouvoir réel qu'il reçut, notam- 
ment sur les forces armées. 
Alexandre Lebed a ainsi été ponssé, 
peut-être malgré hû, vers les enne- 
mis dn «-clan Tchoubaîs ».• >Dès sa 
nomination, il fut question de son 
prochain renvoi Mais te goutte qui 
a fait déborder le vase, selon Faveu 
fait jeudi par Boris Eltsine, est 
qu’Atexandre Lebed se soit affiché. 


Les cent vingt jours d’un ancien parachutiste au Kremlin 


télévisions russes, soigneusement 
contrôlées, on a même l'impression 
que c’est lui, et non Boris Eltsine, le 
candidat à la présidentielle, fl y a à 
cela deux raisons. D’abord l’ex-gé- 
néral est plus populaire que Boris 
Eltsine, ü représente une «troi- 
sième voie » qui séduit 1a popula- 
tion, à mi-chemin entre la politique 
de réformes sauvages, impopu- 
laires et rongées par 1a corruption 
(incarnée par Eltsine) et l'impos- 
sible retour au passé (représenté 
par le communiste Ziouganov). La 
seconde raison est moins 
avouable: Boris Eltsine n’est plus 
en état de faire campagne lui- 
même. A une semaine du second 
tour, fl a été victime d'un nouveau 
malaise cardiaque qui sera dissimu- 
lé aux électeurs. Alexandre Lebed 
demande et obtient la tête de son 
ennemi juré, Pavel Gratehev, 1e fi- 
dèle et très impopulaire ministre de 
la défense de Boris Eltsine, ainsi 
que celles de quelques généraux. 
Mais en fait Fex-parâchutiste n'ob- 
tiendra pas de véritables pouvoirs 
pour son Conseil de sécurité: 

Douche froide au lendemain du 
second tour: Boris Eltsine réélu, la 
fête est finie. Le véritable numéro 


deux du régime, le premier ministre 
Vîktor TchemomyrcHne, remet bru- 
talement Alexandre Lebed à sa 
place. Le général «a le droit de rê- 
ver— », dfc-fl. Fondant quelques se- 
maines, Alexandre Lebed ravale sa 
superbe. Adversaire déclaré de la 
guerre en Tchétchénie, fl se refuse à 
condamner l’offensive relancée par 
les forces russes au lendemain du 
scrutin. «Je ne suis pas devenu pré- 
sident et mes fonctions actuelles 
m'obligent à mener la politique de 
l’Etat», explique-t-il. Peut-être 
pour récompenser cette attitude 
docile, fl obtient finalement, le 
17 juflllet, te nomination d’Igor Ro- 
cfionov, au poste stratégique de mi- 
nistre de la défense. 


«KÉROS DE LA PAIX» 

Ruaflètement, comme pour déta- 
cher te nouveau ministre de te dé- 
fense de son ambitieux protecteur, 
le président créé un Conseil natio- 
nal de défense dont M. Lebed ne 
fait pas partie. Tandis qu’il se rap- 
proche d’un Alexandre Korjakov 
qu'a a fait tonoger, le générai Lebeb 
ne cessera de s’éloigner de M. Ro- 
dionov, seul ministre pourtant qu'il 
a fait nommetCoup de théâtre, le 


6 août, en Tchétchénie. Les forces 
indépendantistes tdtétehènes s’em- 
parait de la capitale de 1a petite 
RépuMque séparatiste et assiègent 
les forces russes. Pris an piège, Bo- 
ris Eltsine doit se résoudre à nom- 
mer Alexandre Lebed comme re- 
présentant de Moscou en 
Tchétchénie. Le général est de nou- 
veau propulsé sur 1e devant de te 
scène. «flJur que je m’y casse le 
cou », dit-il en relevant le défi. En 
Tchétchénie, les soldats de Moscou 
tirent même sur la voiture du géné- 
ral Pendant qu'il négocie coura- 
geusement un cessez-le-feu, les 
forces tusses dirigées par le mi- 
nistre de l'intérieur, Anatofi Koufi- 
fcov, menacent de raser Grozny. 
Alexandre Lebed exige alors, sans 
succès, la tête d’ Anatofi Koulikov. 
Malgré les embûches, le général 
signe 1e 31 août avec tes indépen- 
dantistes un accord politique qui 
met fin à la guerre. 

« Héros de la. paix », Alexandre 
Lebed voit sa popularité exploser, 
même à tes médias frwrrmfnrmt à 
la présenter comme un «traître» à. 
la patrie. Boris Eltsine n’approuve 
Faccord de paix que du brait des 
lèvres, refusant de voir 1e géo&raL 


Alexandre Lebed fait face: «Je suis 
un homme de conflit et U convien- 
drait au /manier ministre d’en tenir 
compte», répond-il à M.Tchemo- 
toynfirie qui le critique. Assailli de 
toutes parts, il contre-attaque. Ses 
partisans annoncent la création 
d'un nouveau parti «Pour la Vérité 
etFordre ». 

Début septembre, Boris Eltrine, 
absent de la scène publique depuis 
sa réétedion, aiinottce qu'a doit su- 
bir une lourde opération du r yyur. 
Alexandre Lebed commet aussitôt 
un crime de lèse-majesté: il est le 
seul à exiger que le présdent trans- 
mette immédlatttment ses pouvons 
au premier ministre jusqu’à son 
complet rétabfissement Le 26 sep- 
tembre, la fanfare médiatique qui 
accueflle les « cent jours » du chef 
de 1a sécurité nationale russe an 
Kremlin le ferait presque passer 
pour le président: c'est Jm qui a 
été, depuis trois mois, an centre de 
la vie pofitique russe. 


LUTTE POUR LA PHËSfDENCE . . 

Deux semaines pins tard, les 

« oÈnt fanrs » dn itamrièma msÉnrk g - 

de Boris Eltsine passent presque 
inaperçus: sa seule apparition mé- 


Du 16 juin au 17 octobre, les seize dates d'une courte carrière au sommet du pouvoir 


• 16 juin : au premier tour de 
réfection présidentielle, Alexandre 
Lebed arrive troisième avec 15 % 
des suffrages, derrière le président 
sortant Boris Eltsine (35 %) et le 
communiste Guennadi Ziouganov 
{32 %). □ se dit prêt à accorder 
l'indépendance à la Tchétchénie. 

• T8 juin : Boris Eltsine nomme le 
général Lebed à la tête du Conseil 
de sécurité. 

• 27 juin : Alexandre Lebed 
demande des pouvoirs décisionnels 
pour le Conseil de sécurité. 

• 28 juin: M. Eltsine disparaît de 
la scène publique, officiellement 
pour « extinction de voix » et 

« fatigue ». 

• 29 juin : le généra] Lebed 


propose un rétabfissement pour 
hû-même du poste de 
vice-président . 

• 2 juillet : Alexandre Lebed 
rédame les pleins pouvoirs en 
matière de sécurité. 

• 3 jnfflet: Boris Eltsine, réélu chef 
de FEtat, charge le premier 
ministre Vîktor Tthanomyrcfine de 
forma: un nouveau gouvernement. 
•14 août : le général Lebed 
obtient du Kremlin une partie des 
pouvoirs spéciaux <r élargis » qn’il 

réclamait pour mettre fin au conflit 
tchétchène. 

• 16 août : Alexandre Lebed 
déclenche une crise politique en 
demandant sans succès le 
limogeage du ministre de 


l'Intérieur Anatofi Koufikov, qu'il 
accuse ffêtre coupable de la aise 
en Tchétchénie. 

• 31 août: le général Lebed et 
Arfan Maskhad nv, comm andant tnt 
chrftchétchène, signent un accord 
mettant fin aux combats en 
Tchétchénie. 

• 6 septembre : Alexandre Lebed 
ma en demeure Boris Eltsine de 

désig ner m airressgm Tntérrmah- »» 

îe temps de son opération au cœur, 

• 3 octobre : Boris Eltsine rabroue 
le général Lebed en l’accusant de 
« se brouiller avec tout le monde 
tout en coopérant avec tout te 
mande». 

• 7 octobre : le général Koufikov 
accuse Alexandre Lebed d’être 


entouré de « criminels». 

• 15 octobre : les médias rosses 
rapporte n t qu’ Alexandre Lebcda 
pris part à une réunion 
extraordinaire à huis dos du . . 


aéroportées, qirtl a encouragé à 
refusa tes réductions d’efiectifs 
souhaitées pâte mi nistè r e de te 
défense. 

•16 octobre :1e ministre de 
Fîntériem; Anatofi Kcwlikov, accuse 
te général lebed de préparer un ' 
«coupcTEmt». 

• 17 octobre : Bons Btsine 
annonce à la télévision qu’il vient 
de fimQger Alexandre lebed de son 
poste de secrét ai re dnConsefl de . 
sécurité. 


la semaine dernière, aux côtés de 
M. Roijatov, pour le soutenir dans 
sa campagne fiectorate à Toula, ju- 
geant une affiænœ Lebed-Korjakov 
trop dangereuse, le pouvoir a choisi 
de la traiter iadtatenent. 

« Les élites russes ont démontré 
leur p r imiti vis me en se montrant in- 
capables dTmtégrer ce qui représente 
le vivant, la sève m on tante», c'est-à- 
dire le «rebefle» Lebed, estimait 
jeudi le commentateur de Radio-li- 
berté, Boris Baramoocw. Contraïre- 
raent à 1a plupart de ses collègues 
des télévisions russes, ce com- 
mentateur a jugé que te renvtû de 
ce (ferma va, ram pas calma; maïs 
envenima la situation pofitique en 

Russie- Alexandre Lebed fcû-râême, 

lors de sa premtere co n f é re nc e de 
presse cf opposant, a donné des rai- 
sons de le aoire. B a accusé Anatofi 
Tchoubaîs, non setdemott <f avoir 
été à f otfafae de son fimogeage, 
mais aussi de vouloir deven ir hû- 
même président. 

Personne rfavait encore émfepu- 
bfiquesne&t mas tefle supposition, 
car 3 était admis que le «pire des 
p rivatisations» russes étant beau- 
coup trop impopulaire poor songer 
à m td awenfr et qu'l « amtente- 
rait de léguer en confisse. Bî afifir- 
mant le con t ra ire; Alexandre lebed 
a d aftement identifié son «enne- 
mi». Le: général s’attaque afaai à 
très forte partie - an seul homme 
qm a sa resta au gouvernement de- 
ptûs te débat de Fère Eltsine, dont 
chacun reconmb te force de carac- 
tère; les capacités rt organisateur, la 
modenûtédfe^gft et qa reste, qui 
plus est, le très net ftvoci des Oc- 
cMentanx. L'Inexpérience relative 
«FAfexantoe Délited «t ses tendances 
à Ffcnprévîsihi&é risquent en re- 
vanche de hû mûre dans sa nouvelle 
longue marche. 


Sophie Shihab 


morable fut pour annoncer son 
opération. La maladie du président 
intensifie la lutte pour 1a succes- 
sion. Alexandre Lebed, mais aussi 
fouri Loujkov, le maire de Moscou, 
entrent en campagne. Lorsque 
M. Eltsine reçoit, te 3 octobre, poin- 
te première fois depuis no mois, 
son secrétaire dn Conseil de sécuri- 
té, terr très oourte conversation est 
«difficile». Le président, fatigué, 
intovîeaitàtetâéviaonpomluire- 
procher de « se brouiller avec tout le 
monde » et annoncer qtfïl a refusé 
sa démission. Alexmxfce Lebed au- 
rait alors menacé de partir, mé- 
content de voir la supervision des 
nominations dans Tannée lui 
échappée 

L’ofifensive contre 1e braûflant gé- 
néral prend vite de Fanqileuc Les 
médias, sous contrôle de ses enne- 
mis, se^ mettent en campagne. Son . 
adversaire « public », te ministre de 
intérieur, Anatofi Koufikov, drame 
de la vote. Alexandre Lebed, ac- 
cnse-t-jl sans p re uv e, le 7 octobre, 
est «entouré de criminels». Paral- 
lèlement, oit s’attaque aussi au 
nouvel allié dn général, Alexandre ' 
Kmjakov. L’ex-chef de la garde pré- 
sidentielle détient des «dossiers» 
comp rom ettants et ponnatt fournir 


sideutiefie. Une vieille affaire de 
corruption est «réactivée» c ont re 
lui avec Fakte tf Anatofi Tchoubaîs, 
le « régent inconstihnionnel », selon 
M. Koijakov. «Les chiens aboient, la 
caravane passe», répond alors 
Alexandre Lebed. 

Défiant, fl apparaît le B octobre 
ai pabfic avec Alexandre Korjakov. 
Anatoli Koulikov lance alors, le 
16 octobre, un second assaut Le 
ministre de Rntérieur accuse, tou- 
jours sans produire de preuve, 
Alexandre Lebed de fonâer un 
« coup (TEtat ». Ces accusations ro- 
cambotesques sont très sérieuse- 
meartreteyéespmtestâéviskuiset, 
offideDement, prises au tragique au 
sommet de PEtat. Le sort 
d’Akxandre Lebed est scellé. 


JemrSaptistx Naudet 
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Quarante-huit heures de sombres manœuvres de couloir 


MO SCOÜ 

de notre correspondant 

Dana la soirée du jeudi 17 octobre, Boris Ht- 
sine apparaît fatigué et tendu à la télévision. H 
saisit un stylo resms par un main anonyme A 
signe, avec difficulté, devant les caméras, un dé- 
cret limogeant Alexandre Lebed. Pendant 
quatre minutes, fortement coupées au mon- 
tage, le président malade explique, depuis te sa- 
natorium où il attend une opération risquée du 
cœur, qu’il « ne pouvait plus tolérer cette situa- 
tion ». 

Le regard fixe, il reproche, pêle-mêle, à 
l'homme qui F avait fortement «frfe à êtxeiééhi 
de ne pas «savoir travailler avec tout le monde », 
d'agir sans son accord, de s’être lancé dam la 
course pour sa succession, alors que «réfection 
présidentielle est en Tan 2000», de s’être affié 
avec son ancien ami et ex-chef de la garde du 
Kremlin, Alexandre Korjakov. Estimant, sans 
détailler, que son conseiller à la sécurité avait 
« commis une série d'erreurs inadmissibles», le 
chef de l'Etat russe n’a pas soufflé mot des ac- 
cusations rocambolesques qui ont cependant 
conduit au limogeage d’Alexandre Lebed. 

Tout avait commencé la veille par une confé- 
rence de presse inopinée du ministre de l'inté- 
rieur, Anatoli Konlikov, nn ennemi juré 
d’Alexandre Lebed. Ce mercredi 16 octobre, an 
siège de son ministère, le r .général Konlikov 
lance ce que les télévisions russes, contrôlées 
par tes adversaires du général Lebed, appellent 
aussitôt « une bombe politique »- 

le projectile <f Anatofi Koofîtov ressemble en 
fait â unpétard raonflfe.- Le ministre de Knîé- 
rieur, qui n’en est pas à sa première attaque 
contre M, Lebed, affirme que celui-ci « prépare . 
un coqp d'Etat». Les dfitafls qtffl. dorme font, 
alors sourire- . Le général Lebed est accusé de 
vouloir créer une « légion russe de 50000 
hommes» pour «liquider» ses adversaires, 
d’avoir obtenu l’appui de «1500 combattants » 
indépendantistes tchétchènes pour s’emparer 
du pouvoir Dramatisant la situation, le général 
Konlikov annonce un renforcement immédiat 
des mesures de sécurité dans le pays. 

Alexandre Lebed réagît avec flegme à ce qu’il 
appelle « des absurdités ». Dans la soirée, il dé- 
clare qu’a «a appris, B y une demi-heurt, qifiB 
était un putschiste». B estime que cette attaque 
brutale fait partie «chine bataille souterraine 
pour le pouvoir » conduite par ^administration 
présidentielle, dirigée par Anatoli Tchoubaïs. Q 
annonce son intention de partir en vacances et 
de poursuivre M. Koutikov en justice pour 
« 1 rouble-souvenir » de dommages et intérêts. 
(B ne veut pas d’argent du ministre, car cehn-d 
« Fa obtenu par des pots de vin »). 


Les choses auraient pu en rester là, au stade 
de la «plaisanterie », selon l’expression du pré- 
sident duEadement Mais les télévisions russes, 
complaisantes, font semblant de prendre r af- 
faire au sérieux. Elles diffusent longuement Fin- 
tervention laborieuse du ministre de l'intérieur. 
Au Kremlin, le porte-parole de Bons Eltsine dé- 
clare que le président est «extrêmement préoc- 
cupé ». An gouvernement, te premier ministre, 
Vîktor Tcbemomynime, annonce une réunion 
d’urgence pour le lendemain, matin des mi- 
nistres responsables de la sécurité, sous sa di- 
rection et celle d’Anatoli Tchoubaïs. Sans 
Alexandre Lebed. 

Le général annonce 
« un automne chaud » 
et qu'il va d'abord 
« bien dormir » 
avant de « commencer 
à mettre en route 
une structure politique » 


Jeudi 17 au matin, Alexandre Lebed réussit à 
s’imposer à la réunion. Les ministres, racontera 
t-fi,.font One tête de «soupe tournée ». La 
séance est brève. Viktor Tdirawmyrdme ap- 
pelle M. Lebed et M. Rouïïkov à faire la paix. Le 
premier mmUtre rend son-verdict : il estime que 
«l'on est loin d’une réalité de rébellion ou de 
putsch », que les accusations de « coup d'Etat 
sont injustifiées ». Mais 0 « ne cache pas qu'il est 
inquiétant qu’une partie significative de ce qu’a 
dit M. Koutikov corresponde à la réalité *. B dé- 
nonce an passage « l'incompétence d'un bona- 
partisme primaire », visant Alexandre lebed. Se 
disant «inquiet», M- Tcberaomyrdîne ajoute 
qu’il a donné des ordres pour renforcer la sé- 
curité. 

On c5t au général Lebed : « Nous vous tien- 
drons au courant » Celui-ci tente d’obtenir, 
sans succès, une audience de Boris Eltsine. Per- 
sonne ne prête trop attention à la présence & 
Moscou du secrétaire américain à la défense, 
William ffeoy, qui tente entre autres de ren- 
contrer le général Lebed. Personne ne fait at- 
tention ncm plus à un forcené (arrêté eu fin de 
journée) qui s’est retranché dans un magasin en 
Sibérie avec des otages exigeant 500 000 dollars 
et une bouteffle de vodka-. 


Tbut le monde a les yeux fixés sur Alexandre 
Lebed. Son conseQ de sécurité annonce que les 
gardes du général ont arrêté, désarmé et confis- 
qué le materiel vidéo de quatres officiers du mi- 
nistère de l’intérieur qui le filaient, « violant 
grossièrement la loi ». Alexandre Lebed a tenu 
un « court discours d’éducation aux personnes in- 
terpellées puis les a relâchées », précise un 
communiqué. Au ministère de l'intérieur, Ana- 
toli Koulikov fait savoir qu’il a saisi le procureur 
général au sujet des « arrestations illégales » de 
ses « agents secrets » qui menaient une opéra- 
tion contre «des criminels tchétchènes sérieuse- 
ment armés ». 

A 18 heures (heure de Moscou), Boris Eltsine 
rend son jugement à la télévision : Alexandre 
Lebed est limogé. Une heure plus tard, son télé- 
phone gouvernemental est coupé, ses bureaux 
sont scellés et ses gardes du corps lui sont reti- 
rés. Ce qui ne gêne pas le général démis. * fiai 
déjà été tué plusieurs fois », dit-iL Au siège de 
F agence Interfax, Alexandre Lebed tient une 
conférence de presse. Jugeant que le ministre 
de l'intérieur est «très loin d’étre intelligent» et 
« très criminel ». 11 déclare que « c’est (Anatoli) 
Tchoubaïs qui a organisé (son) départ ». «Je le 
gênais beaucoup pour construire son système de 
régence », esplique-t-îl, précisant que le chef de 
l’administration présidentielle « veut devenir 
président et amasse de l'argent pour cela ». Esti- 
mant qu’il a « toujours été une brebis galeuse 
dans ce troupeau », Q trouve que son limogeage 
est une « décision logique ». Puis le général Le- 
bed dément : son plan supposé de départ à 
, l'étranger («Je suis né ici et je mourrai ici et vous 
ne devriez pas me prêter de propos stupides ») et 
son intention de « lancer un&campagne prési- 
dentielle tant qu'il y a un président vivant ». 

Le général annonce «un automne chaud » et 
qu’il va d’abord «bien dormir» avant de 
« commencer à mettre en route une structure po- 
litique » et à « faire tout ce qui dépend de Oui) 
pour arrêter la guerre en Tchétchénie» ». Il veut 
travailler «pour que les relations avec l’OTAN 
prennent une forme civilisée ». Son échec dans la 
lutte contre le crime, Q Fexplique ainsi :« Si à la 
tête des organes de maintien de V ordre se 
trouvent des gens qui, pour dire gentiment, sont 
pourris jusqu'au cœur, la lutte contre le criminali- 
té devient inutile. » Enfin, interrogé sur la réac- 
tion de sa famille à son limogeage, le général 
Lebed raconte que sa femme n 'arrête pas d’ins- 
crire les noms de tous ceux qui rappellent pour 
lui dire que « rien n’est encore joué ». B ajoute ■. 
« Mon chien a réagi avec une indifférence to- 
tale.» 

J.-B . N. 


De l'URSS à la Russie, la hantise du « bonapartisme » 



DÈS L'INSTANT où le général 
Konlikov, ministre russe de Fïnté- 
rieur, a dénoncé publiquement, 
mercredi 16 octobre, la tentative 
de coup d’Etat qu’aurait fomentée 
le général Le- 
bed, le sort du 
secrétaire du 
Conseil de sé- 
curité était 
scellé. Fondée 
ou non, l'ac- 
cusation por- 
amaltse tée contre un 
militair e de vouloir prendre le 
pouvoir par la force a toujours été 
utilisée dans l’histoire sovïéto- 
russe comme prétexte à une liqui- 
dation physique - dans la pire des 
hypothèses-* ou à un Kmogeage. 
Cest ce qui vient de se passer 
avec Alexandre Lebed. Quelles 
que soient tes alliances qu’il ait 
tenté de nouer, tes pions qu*fl ait 
cherché à avancer, dans la pers- 
pective d’une élection présiden- 
tielle anticipée. Je général n’est 
pas assez impatient pour avoir 
risqué de tout perdre sur un coup 
de tête. 

En revanche, les Russes sont 
hantés par te fantasme du « bona- 
partisme », c'est-à-dire la menace 
tfone prise de pouvoir par «n offi- 
cier prestigieux qui établirait un 
régime autoritaire. Pendant la 
période soviétique, le parallèle 
était souvent tracé entre la révo- 
lution d'Octobre et la Révolution 
française. Aussi les dirigeants 


communistes craignaient-ils que 
Thermidor ne succédât à la Ter- 
reur (Tfotski à propos de Staline) 
et Bonaparte à Thermidor (Staline 
à propos de Ttotski). 

Le même anathème fut lancé 
contre le maréchal Toukhatchev- 
sKL Ce descendant de la noblesse 
qui avait épousé la cause de 
l'URSS s'était acquis une popula- 
rité qui finissait par porter om- 
brage à Staline. Sou exécution en 
1937, avec des milliers d’officiers 
supérieurs, décapita l’armée 
ronge quelques années avant la 
guerre contre l’ Allemagne nazie. 

PAS DE TRADITION PUTSCHISTE 

Vingt ans plus tard, un héros de 
la Grande Guerre patriotique su- 
bit un sort analogue bien que 
moins tragique. Khrouchtchev se 
contenta de priver le maréchal 
GueoTgul Joukov de toute exis- 
tence publique. La disgrâce du 
vainqueur de Berlin mérite l’at- 
tention, car elle ressemble fort à 
celle d’Alexandre Lebed, ce qui 
tendrait à prouver, S’A en était be- 
soin, que des élections à peu près 
libres n’ont pas changé grand- 
chose aux intrigues du Kremlin. 
Staline avait déjà privé celui que 
la langue populaire avait baptisé 
«le sauveur » de toute carrière 
politique après la guerre ; fi fallut 
attendre la moit du dictateur 
pour que Joukov commence une 
ascension fulgurante dans le gou- 
vernement et dans te parti. 


Mais Q ne s'écoula pas plus de 
trois mois entre sa titularisation 
an bureau politique du PC sovié- 
tique - juillet 1957 - et sa chute 
- octobre 1957. Au printemps de 
cette année-là, le parti avait 
connu sa crise la plus grave depuis 
la mort de Staline. Khrouchtchev 
avait été mis en minorité devant 
1e comité central et fl rte dut son 
salut qu’à l’appui de Gueorgui 
Joukov, alors ministre de la dé- 
fense. Ce soutien se révéla vite 
trop pesant Après avoir promu le 
maréchal pour le remercier, 
Khrouchtchev le renvoya en l'ac- 
cusant de « tendances bonapar- 
tistes ». 

La méfiance envers les généraux 
a persisté, bien que l’armée en 
Russie n’ait aucune tradition put- 
schiste. Le général Gromov, an- 
cien commandant du corps expé- 
ditionnaire en Afghanistan, perdît 
son poste de vice-ministre de l’in- 
térieur en 1991 à la demande de 
Gorbatchev ; le colonel Routskoï, 
fait général par Eltsine quand ce- 
lui-ci eut besoin de lui pour ga- 
gner l’élection présidentielle de 
1991, se brouilla avec son mentor, 
avant de devenir ce « soldat per- 
du » qui se barricada dans le Par- 
lement en octobre 1993 pour dé- 
fier le président 

Sans être officiellement assimilé 
à un Bonaparte, Alexandre Lebed 
s’est vu reprocher par le premier 
ministre Tcbernomyrdine des 
« tendances bonapartistes pri- 


maires ». Qu’il ait exprimé à plu- 
sieurs reprises son admiration 
pour Pinochet, son système poli- 
tique et ses conceptions écono- 
miques, peut légitimement in- 
quiéter. Cela n’en fait pas un 
putschiste. 

Daniel Vemet 


La paix en Tchétchénie 
pourrait être menacée 

Le départ de l’artisan des accords 
qui ont mis fin à la guerre 
suscite l'inquiétude à Grozny 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Alexandre Lebed ne regrette 
rien. Ni d’avoir accepté les deux 
postes que lui avait offerts Boris 
Eltsine ni d'en avoir été privé, a-t- 
il dit durant sa conférence de 
presse, jeudi 17 octobre, fl ne dé- 
ploie qu’une seule chose : de de- 
voir abandonner sa mission de re- 
présentant spécial du président en 
Tchétchénie. 

L’oukase sur sa destitution (si- 
gné à grand-peine par Boris Elt- 
sine devant la télévision pour qu'il 
ne fût pas dit que quelqu’un 
l’avait fait à sa place) ne précise 
pas, il est vrai, que le général perd 
aussi cette troisième fonction. 
« Mais j’ai l’intuition qu’il en est 
ainsi», a-t-il déclaré, précisant 
que cela aura une « influence né- 
gative » sur le processus de paix 
engagé le 31 août avec la signature 
des accords de Khassaviourt. jus- 
qu’à quel point ? Apparemment, 
Alexandre Lebed ne Le sait pas 
plus que quiconque en Russie. Il a 
tenu, jeudi, des propos contradic- 
toires à ce sujet Estimant qu’il est 
très probable que la guerre re- 
prenne, il a par ailleurs affirmé 
que, grâce à son action, « le méca- 
nisme de la guerre a été cassé » et 
que « les peuples de Russie auront 
assez de bon sens pour empêcher 
un retour dans la spirale san- 
glante». 

Le premier ministre, Vîktor 
Tchemomyrdine, a pris soin de 
préciser, jeudi soir, que le proces- 
sus de paix eu Tchétchénie n’étaît 
plus l'apanage du général Lebed, 
que le Kremlin l'avait approuvé et 
qu'il sera poursuivi. Néanmoins, 
beaucoup d'incertitudes sub- 
sistent 

UN RAPPORT CONTRE KOULIKOV 

Interrogé sur les raisons Jes plus 
probables de son éviction, 
Alexandre Lebed a répondu qu’a 
s’agissait sans doute du rapport 
détaillé sur la Tchétchénie qu’il a 
rédigé pour le président Eltsine, et 
qu'il avait partiellement lu devant 
la Douma, la Chambre basse du 
Parlement, réunie spécialement 
lundi à huis clos. Selon la presse, fl 
y accuse nommément le ministre 
de l’intérieur, Anatoli Koulikov, de 
porter la responsabilité de ia 
chute de Grozny, le 6 août, et des 
pertes subies par les troupes 
russes. Il accuse aussi ce général 
d’avoir fait tuer « des milliers» de 
civils dans les camps de filtration 
tenus par les forces russes en 
Tchétchénie, et de figurer au 
nombre des vrais responsables de 
cette guerre en général. 

Ce rapport a affirmé Alexandre 
Lebed, n’a pas été montré au pré- 
sident. De même, a-t-il dit, que de 
nombreux autres rapports qu’il lui 
avait adressés, y compris celui 
qu’il rédigea à sou retour de 
Bruxelles, où il était invité, les 7 et 
8 octobre, par le secrétaire général 
de l'OTAN. « On m'a accusé au- 
près de Boris Eltsine d’avoir pactisé 
avec Jes maudits impérialistes occi- 
dentaux», a-t-il précisé. Quand à 
son rapport sur ia Tchétchénie, fl 
provoqua non seulement 1a 


contre-attaque du général KouM- 
kov - ce dernier accusant l’envoyé 
du président de Tchétchénie de 
préparer un prétendu «coup 
d’Etat»- mais aussi son limo- 
geage le lendemain. 

Alexandre Lebed est certaine- 
ment au moins partiellement sin- 
cère lorsqu’il déclare ne regretter 
que ses missions en Tchétchénie. 
U est clair, pour qui Fa observé sur 
place, qu’il a noué de réelles rela- 
tions de confiance avec les indé- 
pendantistes, et notamment leur 
chef militaire, Aslan Maskhadov. 

RETRAIT MILITAIRE EN COURS 

En Tchétchénie, Alexandre le- 
bed fut souvent acclamé par des 
foules en larmes et reconnais- 
santes. En net contraste avec l’ac- 
cueil qu’il reçut à Moscou même, 
où les députés presque unanimes 
l’ont traité de « traître à la pa- 
trie ». Leux hostilité était peu éloi- 
gnée de celle de journaux autre- 
fois «libéraux» et antiguerre, 
mais qui, une fois celle-ci gelée, 
sont devenus « patriotes » et sou- 
cieux à l’extrême de «l'intégrité 
territoriale de la Russie ». 
Alexandre Lebed répondait que 
ceux qui professent une telle opi- 
nion doivent aller l’exposer de- 
vant les soldats russes en loques 
et affamés qui se trouvaient en 
Tchétchénie. 

Aujourd’hui, l’évacuation des 
troupes dépendant du ministère 
de la défense est achevée et cette 
des hommes appartenant au mi- 
nistère de l’intérieur devrait 
commencer. Us soldats sont re- 
groupés sur quelques bases et 
n'interfèrent pas dans la vie du 
pays (sauf à Grozny où ils tonnent 
des « patrouilles mixtes * avec les 
indépendantistes). Mais aucune 
date n’a été fixée pour ia fin de ce 
retrait militaire rosse et Moscou 
entend toujours laisser deux bri- 
gades sur place pour bien mani- 
fester « l’appartenance de la Tché- 
tchénie à la Russie ». 

L’annonce du limogeage 
d’Alexandre Lebed a donc entraî- 
né une vive inquiétude chez les 
Tchétchènes. Aslan Maskhadov a 
déclaré que la population doit dé- 
sormais se préparer à une éven- 
tuelle reprise de la guene ■< car on 
peut attendre n'impùrte quoi dt 1 
gens comme Koulikov ». Maskha- 
dov venait d’être choisi par les di- 
rigeants tchétchènes pour diriger 
le gouvernement eu attendant les 
élections législatives et présiden- 
tielle que les indépendantistes 
souhaitent tenir dès janvier. C'est 
lui aussi qui avait été invité le 
mois dernier, avec Alexandre Le- 
bed, par l’Assemblée parlemen- 
taire du Conseil de l’Europe, avant 
que celle-ci ne renonce à son pro- 
jet sous les pressions du Kremlin. 

Jeudi, Leni Fischer, présidente 
de cette Assemblée, en visite à 
Moscou, fut ta dernière personne 
à avoir rencontré Alexandre Le- 
bed encore ès qualités. Après sa 
destitution, le général a déclaré 
que désormais sa visite à Stras- 
bourg est devenue plus probable. 

S.Sh. 
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Des lieux de culte musulmans 


Bob Dole dénonce les relations de Bill Clinton détruits au bulldozer à Banja Luka 

_ m. ■ .JA. » » « f f e : 


avec de puissants intérêts financiers indonésiens 


Le candidat républicain annonce qu'il va durcir sa campagne 


Le candidat républicain à la Maison Blanche, Bob ses attaques contre l'intégrité du président visé contre M. Clinton, mercredi à San Diego, qui 

Dole, a accusé jeudi 17 octobre le parti démo- Clinton. Le candidat républicain s'est exprimé de s'est soldé, d'après les sondages, par une vk- 

crate de » blanchiment d'argent », poursuivant la sort® au lendemain de son dernier débat télé- toire du président 






WASHINGTON 
de notre correspondant 
Au lendemain de son débat télé- 
visé décevant avec Bill Clinton, 
Bob Dole a annoncé son intention 
d'intensifier son offensive visant à 
mettre en cause 
l'intégrité du 
chef de la Mai- 
son Blancbe : 
# Vous n’a ver 
encore rien vu. 
Hier soir, c’était 
un avertisse - 
éjections ment», a-t-il 
déclaré jeudi 17 octobre. Après 
s'être longuement interrogé sur le 
profit électoral qu'il pouvait es- 
compter en dénigrant personnelle- 
ment le président, M. Dole a ma- 
nifestement décidé d'aller de 
l'avant: « Nous allons devenir durs 
dans cette campagne », a-t-il indi- 
qué. 

Actuellement, les responsables 
du Parti républicain, aidés par les 
révélations de la presse, 
concentrent leurs attaques sur les 
financements contestables du 
groupe indonésien Uppo au Parti 
démocrate et sur les liens qui se 
sont noués entre M. Clinton et la 
famille Rlady, propriétaire de ce 


conglomérat bancaire et immobi- 
lier. M. Dole, qui avait brièvement 
évoqué cette affaire lors du débat, 
est revenu à la charge jeudi. 

Selon le Wall Street Journal, qui 
est à l'origine des révélations 
concernant cette Indonesian 
Connection, le Lippo Group aurait 
versé un total de 1 million de dol- 
lars (S millions de francs) au Parti 
démocrate. la loi n’interdit pas à 
des filiales américaines de compa- 
gnies étrangères, ou à des étran- 
gers résidant légalement aux 
Etats-Unis, de financer des partis 
politiques. Mais cette distinction 
est parfois floue, comme en té- 
moigne le lait que le Parti démo- 
crate a jugé prudent de reverser 
une somme de 250 000 dollars à 
une généreuse - mais très ré- 
cente - filiale de la compagnie co- 
réenne Cheong Am. 

S'agissant du groupe Lippo, plu- 
sieurs personnages apparaissent: 
Arief et Soraya Wiriadinata tout 
d'abord, un couple d'indonésiens 
ayant résidé brièvement aux Etats- 
Unis, qui ont versé une somme de 
452 000 dollars (2,120 millions de 
francs) au Parti démocrate, en 
«remerciement..» des vœux de 
prompt rétablissement adressés 


par M. Clinton à Hashim Ning, 
père de M“* Wiriadinata et coton- 
dateur du lippo Group. Il y a en- 
suite rétonnant John Huang, qui 
fut longtemps le représentant des 
intérêts de la famille Rlady en Cad- 
forme, avant de devenir fonction- 
naire au département du 
commerce. 


IMBROGLIO 

Chargé ensuite par le comité na- 
tional du Parti démocrate de récol- 
ter des contributions financières 
au sein de la communauté améri- 
cano-asiatique, M. Huang -quali- 
fié un jour par M. Clinton d'« ami 
de longue date» - aurait réussi à 
collecter 4 à 5 millions de dollars. 
Les Ken s entre M. Clinton et la fa- 
mille Riady sont anciens et 
trouvent leur origine en Arkansas, 
Etat dont le chef de la Maison 
Blanche a été gouverneur: En 1977, 
M. Clinton a fhit la connaissance 
de James Riady, alors banquier à 
Little Rock, devenu parla suite son 
ami. 

Résidant aujourd’hui à Djakarta, 
oh 3 exerce les fonctions de vice- 
président de la branche bancaire 
du groupe Lippo (présidé par son 
père), James Riady a aussi collecté 


des fonds pour le Parti démocrate, 
tout en intervenant pour amélio- 
rer les relations entre Washington 
et le gouvernement du président 
Suharto. Homme décidément Ir- 
remplaçable, 3 a aussi fourni du 
travail à Webster HubbeD, peu de 
temps après que l'intéressé (qui 
purge une peine de prison), a été 
inculpé de détournement de fonds 
dans J’affelre Whitewaten 
Pour tirer au clair cet imbroglio, 
les républicains demandent l'ou- 
verture d'une commission d’en- 
quête parlementaire. La question 
sous-jacente, estiment-ils, est de 
savoir si les largesses de la famille 
Riady ont incité l'administration 
américaine à adopter une attitude 
complaisante à l'égard da régime 
indonésien, notamment s’agissant 
de la répression au Hmor-Orfen- 
taL La Maison Blanche a catégo- 
riquement démenti de telles insi- 
nuations et, mercredi, a rendu 
publique une série de documents 
tendant à prouver que M. Clinton 
s’est montré plus inflexible que ses 
prédécesseurs pour exiger dn gou- 
vernement de Djakarta qu’il res- 
pecte les droits de l'homme. 


Laurent Zecchirti 


Le président argentin fait front devant les accusations de corruption 


BUENOS AIRES 
de notre correspondante 
* Q n’y aucune mafia au sein du gouverne- 
ment», a affirmé le président Carlos Meneur, le 
16 octobre à Buenos Aires, au cours d'une confé- 
rence de presse. Le chef de l’Etat tentait ainsi de 
disriper le climat de crise politique qui règne en 
Argentine avec les graves accusations 
qu'échangent membres du gouvernement et 
M. Cavallo, ancien ministre de réconomie limogé 
en juillet. 

M. Cavallo. qui avait déjà dénoncé en 1995 
l'existence de ■* mafias » dans l'entourage prési- 
dentiel, a accusé cette fbis-d le ministre de [inté- 
rieur, Carlos Gorach, et cdtri de la justice, Efias 
jassan, de « manipuler » les juges fédéraux et cer- 
tains procureurs. Depuis New York, où il donne 
une série de conférences, Tanden homme fort du 
gouvernement a affirmé qu'en Argentine 3 n’y 


avait «aucune sécurité et aucune justice ». A titre 
d'exemple, D a rappelé les deux attentats à la 
bombe commis contre l’ambassade d’Israël, en 
1992, et contre le siège de l'Association mutuelle 
israâite argentine (AMIA), en 1994, qui n'ont ja- 
mais été éluddés par la justice. 

De son côté, M. Corach a répBqué que les pro- 
pos de M. Cavallo reflétaient «un sérieux déséqui- 
libre émotionnel». L'ancienne épouse du pré- 
sident Menem, Zulema Yoma, qui a dénoncé eOe 
aussi à plusieurs reprises la « corruption » des 
hommes du président, a encouragé M-CavaDo à 
poursuivre ses attaques. 

ML Menem a attribué les propos de son anrien 
ministre aux nouveaux objectifs politiques de 
M. Cavallo. L’ ancien Sève de Harvard a annoncé 
qu*Q serait candidat aux élections législatives de 
1997 et ne cache pas, en privé, ses ambitions d'ac- 
céder à la présidence en 1999. «M. Cavallo n’ap- 


partient plus au gouvernement et 3 est passé dans 
l'opposition », a conclu d’un ton serein M. Menem. 

De façon surprenante, le président Menem, 
dont le gouvernement a été ébranlé à plusieurs 
reprises par des scandales de corruption depuis 
son arrivée an pouvoir en 1989, a repris à son 
compte la croisade lancée par M. Cavallo. La cor- 
ruption est la principale préoccupation des Ar- 
gentins aux côtés (f un taux de chômage record. 
Un récent sondage révèle aussi que 11% seule- 
ment de l'opinion publique a confian ce dans le 
pouvoir judiciaire. En revanche, le puissant am- 
bassadeur américain à Buenos Aires, James 
Chedc, a affirmé mardi 15 octobre que T Argentine 
était actuellement on pays démocratique. «Sans 
justice, U serait très difficile d’avoir la liberté et ki dé- 
mocratie », a-t-il dériaré- 


Christme Legrand 


Une mise au point sémantique de la Bundesbank 

La banque centrale allemande précise les propos de son président 


APRÈS LA PUBLICATION par Le 
Monde d’un entretien avec le pré- 
sident de la Bundesbank, Hans 
Tïetmeyer (nos éditions du 17 octo- 
bre), un porte-parole de la banque 
centrale allemande, regrettant une 
traduction «malencontreuse», a 
démenti, jeudi 17 octobre, que 
M. Tïetmeyer ait fait état de 
« marges d’interprétation » des cri- 
tères définis par le traité de Maas- 
tricht pour le passage à la monnaie 
unique. 

Notre traduction des propos de 
M. Tïetmeyer, qui s’était exprimé 
en allemand dans son entretien 
avec notre correspondant à Bonn, 
Lucas Delattre, est mise en cause 
dans les passages suivants .* «A côté 
des critères, il y a des marges d’inter- 
prétation qui doivent être analysées 


très attentivement », disait le pré- 
sident de la Bundesbank, fl ajou- 
tait : « D’un côté le traité [de Maas- 
tricht] nomme des chiffres, mais, 
d’un autre côté, ü fournit des marges 
d’interprétation qui doivent, au 
même titre que les chiffres, être lues 
et respectées de manière stricte - 
comme le pensent, d’un commun ac- 
cord, 1e gouvernement allemand et ta 
Bundesbank. » 

En allemand, l'expression utilisée 
par M. Tïetmeyer était celle de 
« verbale Ergànzungen » (littérale- 
ment : « compléments verbaux ») 
aux critères. Or ces compléments 
sont généralement qualifiés de 
* marges d’interprétation » par les 
spécialistes français du traité de 
Maastricht A son article 104 C, le 
traité souligne ainsi que le rapport 


entre le déficit public et le produit 
intérieur brut ne doit pas dépasser 
la valeur de référence de 3%, «à 
moins que le rapport n’ait diminué 
de manière substantielle et constante 
et atteint un niveau proche de la va- 
leur de référence, ou que le dépasse- 
ment de la valeur de référence ne soit 
qu'exceptionnel et temporaire et 
reste proche de la valeur de réfé- 
rence ». Quant au critère de la dette 
publique, le traité ajoute qu’il doit 
être fixé à 60% du PIB, «à moins 
que ce rapport ne diminue suffisam- 
ment et ne s’approche de la valeur de 
référence ù un rythme satiÿitisan ». 

La Bundesbank estime que l’ex- 
pression de « compléments ver- 
baux » correspond mieux à la pen- 
sée de Hans Tïetmeyer que celle de 
« marges dlnterprétation ». Four sa 


paît, Le Monde maintient la perti- 
nence de sa traduction, d’autant 
plus que M. Tïetmeyer déclarait, 
dans le même entretien: «Au prin- 
temps 1998, on pourra prendre un 
peu de rend et voir quelle est la si- 
tuation générale, donc non seule- 
ment sïrrterroger sur tel ou tel chiffre 
en particulier, mais se demander ce 
qu’il y a derrière ce chiffre.» Les 
précisions sémantiques de la Bun- 
desbank ne nous paraissent pas re- 
mettre en cause l'essentiel du mes- 
sage de M. Tïetmeyer: la tonalité 
d’ensemble de Fentretien laisse 
bien entendre que la Bundesbank 
ne veut pas s’en tenir à une lecture 
uniquement comptable des critères 
de Maastricht 


Alain Frachon 


Affaire Dutroux : le soutien au juge Connerotte s'amplifie en Belgique 


BRUXELLES 

de notre correspondant 

Les manifestations de protesta- 
tion contre le dessaisissement du 
juge d’instruction Jean-Marc 
Connerotte dans P affaire Dutroux 
se sont multipliées, jeudi 17 octo- 
bre, dans tout le pays. Les appels 
au calme lancés par les hommes 
politiques, tes parents des victimes 
et le juge Connerotte lui-même 
n’ont pas suffi à faire retomber la 
colère qui s’est emparée d’une 
grande partie du public. 

Lundi, dès r annonce de l'arrêt 
de la Cour de cassation, les ou- 
vriers de l’usine Volkswagen de fo- 
re st. près de Bruxelles, avaient 
spontanément débrayé pour sortir 
dans la rue en signe de protesta- 
tion. Cet exemple a été suivi dans 
de nombreuses entreprises, sans 
qu’aucun mot d'ordre, syndical ou 
politique n'ait été lancé. Ainsi, les 
conducteurs d’autobus de 


Bruxelles ont convergé à vide vers 
1e palais de justice de la capitale, 
comme tes chauffeurs de taxis et 
d'ambulance, causant d'impor- 
tants embouteillages. 

C’est en Flandres, cependant, 
que ces manifestations ont pris la 
plus grande ampleur, réunissant 
des dizaines de milliers de per- 
sonnes, notamment des lycéens et 
des étudiants. A Anvers, te palais 
de justice a été assiégé par une 
foule évaluée à plus de 5 000 per- 
sonnes qui ont jeté des spaghettis 
contre la façade de l'immeuble (le 
juge Connerotte avait assisté à une 
« soirée spaghettis » organisée par 
une association de défense des vic- 
times de la pédophilie, ce qui a 
motivé son dessaisissement). Quel- 
ques pavés ont également volé, 
brisant des vitres du palais. A Has- 
seft, dans le Lim bourg, seule l’in- 
tervention de Fol Marchai, le père 
d'une des victimes, est parvenue & 


calmer une foule prête à se livrer à 
des déprédations. Les édifices judi- 
ciaires sont ainsi devenus les sym- 
boles du mauvais fonctionnement 
de l’Etat et de la corruption. 

La « marche blanche », prévue 
dimanche 20 octobre à Bruxelles, 
en souvenir des enfants assassinés 
devrait donc connaître une af- 
fluence exceptionnelle, mobilisant 
une foule comparable à celle pré- 
sente aux obsèques du roi Bau- 
douin en 1995. La Société nationale 
des chemins de fer annonce avoir 
vendu plus de il 000 billets à tarif 
réduit permettant de venir & 
Bruxelles de n’importe quelle gare 
de Belgique. En Flandres, tous les 
autocars disponibles ont été mobi- 
lisés- Dans ce contexte, fl sera bien 
difficile aux organisateurs, les pa- 
rents des victimes et les associa- 
tions de défense de ces dernières, 
de maintenir 1e caractère pacifique 
et süendeux de la manifestation et 


d’éviter les provocations d’une ex- 
trême (boite déjà présente dans les 
rassemblements de ces derniers 
jours. 

Rîndant ce temps, le gouverne- 
ment et le Parlement tentent, tant 
bien que mal, de montrer qu'ils 
agissent dans le sens souhaité par 
l'opinion publique. Ainsi, une 
commissdon «d'enquête sur l’en- 
quête» a été mise en place jeudi à 
la Chambre des députés, qui devra 
remettre dans les trois mois un 
rapport sur les dysfonctionne- 
ments de la justice et de la police 
dans l’enquête sur le réseau pédo- 
phile. Les députés, en revanche, 
ont dans leur majorité refusé de 
discuter d’une modification de la 
loi prévoyant l'instauration de 
peines incompressibles, réclamée 
par une pétition signée par plus de 
deux millions de personnes. 


Luc Rosemweig 
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Nouvelle visite 


du Front Polisario à Rabat 


rabat. Une délégation du Pülisano, 

El Ayoune, chef-Seu du Sahara ocddenral sous 

aune, a été accueillie, mercredi, à Rabat, a j*f ns ' **~°*S> 

sources concordantes dans la capitale du Maroc ,EBe est 

Béchir Mustapha Sayed, coordinateur du Prifisarro avec ^ Misaon d» 

Nations unies pour un référendum au Sahara occidental (Minurso), de 

MaHfoud AE Beîba. premier ministre de la République arabe s ahraoi ac 

démocratique (RASD, autoproclamée) et de Brahün Ghah. nnnKtre de 

la défense de la RASD. Cest la sixième fois en deux moi s que des re- 
présentants du Front Polisario ont des contacts avec des responsables 
marocains. L'annonce de cette visite a été démentie, jeudi, par tes re- 
présentants du Polisario à Alger, qualifiant ITnfonnatKm de «purem- 
taacation ». Leur communiqué a toutefois exprimé « la disponibilité » 
du PoSsario «à tout dialogue sérieux et constructif avec le Maroc ». - 
(AFP.) 


Les talibans afghans résistent 
à la contre-offensive 


du gouvernement renversé 


KABOUL. La situation militaire reste très volante en Afghanistan, où 
tes taflbans ont repris, jeudi Î7 octobre, aux troupes du gouvernement 
déchu la base aérienne de Bagram, selon des journafistes de retour de 
la ligne de front Borayant la descente vers Kaboul des troupes du 
commandant Massood, les taflbans s'efforçaient aussi de reprendre 
Charikar (65 km au nord de la capitale), que les troupes du régime dé- 
chu avalent aussi récupérée lors de loir récente contre-offensive. La 
situation est d'autant plus incertaine que 1e général otrzbek Rashid 

Dostom, qui avait sceDé une alliance avec le régime destitué, continue 
d’avoir des contacts avec les taübans. Des repré se ntants des deux fac- 
tions se sont rencontrés, jeudi, à Kandahar (Sud), en présence du mi- 
nistre pakistanais de l’intérieur, NasiruBah Babar. Un premier contact 
noué avait été noué, la veille, à Mazar I Sharif (Nord-Ouest), 1e fief de 
M. Dostom. - (AFP.) 


Les scientologues allemands 


se disent « persécutés » comme 


les juifs sous le III e Reich 


BONN. Dans une pleine page de publicité, publiée jeudi 17 octobre 
dans le New fort Times, tes scientologues allemands s’estimait vic- 
times de la même discrimination que les juifs sons le DF Reich et « per- 
sécutés» comme eux. Cette publicité montre raigje impérial surmon- 
tant une croix gammée, avec cette légende :« L’Allemagne autrqfbis et 
aujourd'hui. » Le président da Conseil central des juifs allemands, 
Jgnatz Bubïs, accuse FEg&e de sdentdpgie de «salir le souvenir de s 
souffrances endurées par les victimes du régime national-socialiste ». 


La contribution française 


au budget européen en baisse 


PARIS. L’Assemblée nationale a adopté, jeudi 17 octobre, dans te 
cadre du projet de loi de finances, la contribution au bndget de PUnion 
européenne pour 1997 : 87 milliards de francs - la plus «mm » depuis 
1993 -, con tre 89 mi lliards pour 1996. Cette contribution n’est pas une 
dépense à proprement parler Une bonne partie revient à la Rance 
sous forme de prestations européennes, notamment à travers les 
fonds de soutien agricole et les fonds structurels. Le montant pour 
1997 s’explique par un report de près de 6 mflflards reversés à la France 
sur 1e budget 1996, en raison d’une sous-exécution du budget commu- 
nautaire. La part française du budget communautaire 1997, adapté en 
jufllet par le conseil des ministres européens, s’élève à 92^8 milliards. 
Malg ré la ai se de la « vache foDe», ce budget est en baisse de 03%, 
pour tarir compte de la rigueur ambiante, n doit encore être voté par 
le Parlement européen. 


DÉPÊCHES 

■ EUROPE: Pespace Schengen de fibre circulation va s’ouvrir aux 
onq pays de PUnion nordique, Danemark, Finlande, Norvège, Suède 
et Mande, déjàHés entre eux par des accords sànnaires. L’accorri doit 
être signé le 19 décembre. Réunis à Luxembourg, le 17 octobre, les mi~ 
nistresde la justice des sept premiers pays Schengen sont parvenus à ' 
une rotation politique permettant d’intégrer en bloc ces cinq pays, 
malgré la non-appartenance de la Norvège et de l'Islande à PUE - 
(AFP.) 

■ PAYS ÉMERGENTS : Singapour, Hongkong, Taïwan, la Cotée du 
Sud et la Malaisie viennent en tête des pays émergents oh tes inves- 
tassemems sont tes moins risqués, selon le classe ment 1996 de Nord 
SudEqxnt Conses)’ une sodété française de conseil Viennent ensuite 
le Chili, le Mexique et le Brêtil dans ce classement qui essaie de quanti- 
fier les risques politiques, économiques a finandos. 

déra P^ e du déficit de 1996 jusqu’à 
123 000 mûbards de lires (environ 400 milliards de francs), et même au- 
"peureusement un état défait», a déclaré le sous-secrétaire 
f*\3ï éS0 ?: Ita J en > Fflippo Cavazzuti, devant la commission du bilan de 
la Chambre des députés. - (AFR) 

■ ÉGYPTE: le Club de Paris, qui réunit tes créanciers publics, a dé- 
adé f annulat io n de 4,2 milliards de dollars de riea tns égyptiennes, a 
annoncé, jeudi 17 octobre, une source officielle égyptienne. - (AFP.) 

■S"**®.* a ? issaDce *»nomique 

ment aux prévisions de la Réserve fédérale (FED). Elle n'a été que 
contre 0,4% en août, a indiqué, jeudi 17 octobre. 
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L'imminent voyage de M. Chirac en Israël 
est déjà marqué par un incident diplomatique 

Interdit de visite au siège de l'OLP par les Israéliens, M. de Charette n'ira pas à Jérusalem 


2 e fc*» k- Henne de sa tournée au Proche-Orient L 

oère^Herv/dP P^sWentde la République entend ainsi prota 

gères, Hervé de Charette, lors de l'étape feraé- ter contre HnteÆo? faite par braêJw m 


notre de se rendre à fa Maison de l'Orient siège 
officieux de ('OLP dans fa partie orientale de 
Jérusalem. (Une aussi notre éditorial page 18.) 


LE MINISTRE des affaires étran- 
gères, Hervé de Charette, sera du 
voyage pour les autres étapes de la 
tournée proche-orientale de 
Jacques Chirac, qui devait 
commencer le samedi 19 octobre, 
mais fl ne se rendra pas en Israël, 
les 21 et 22 octobre. Le président de 
la République entend ainsi protes- 
ter contre rinterctiction faite au mi- 
nistre par le gouvernement israé- 
lien de se rendre à la Maison de 
l’Orient, siège officieux de roLP - 
et non de F Autorité pales tinienne - 
à Jérusalem-Est La visite à la Mai- 
son de l'Orient sera, finalement ef- 
fectuée par HervéGaymard, secré- 
taire d’Etat à la santé et à la 
sécurité sociale, chargé de mission 
à rEfysée pour la dette syrienne. 

La décision de M. Chirac, annon- 
cée Jeudi 77 octobre, ne constitue 
ni un coup de menton ni un ca- 
price. D’abord, parce que l'attitude 
de ia France a toujours été la même 
et, ensuite, parce que cette attitude 
est politiquement fondée. Lorsque 
M. de Charette s’était rendu en Is- 
raël en juillet, 1e problème s'était 


déjà posé. Les autorités de droite 
israéliennes avaient refusé net 
toute visite du ministre & cette ins- 
titution palestinienne, alors que te 
précédent gouvernement - travail- 
liste - ne protestait que du bout 
des lèvres contre une telle dé- 
marche adoptée depuis de longs 
mois par les ministres des affaires 
étrangères des pays de l’Union eu- 
ropéenne (UE). 

TsmmxRE occupé 

Pour ne pas créer d'incident di- 
plomatique h un moment où tous 
les efforts se conjuguaient pour 
amener te premier ministre israé- 
lien, Benyamin Nétanyahou, à plus 
de souplesse, M. de Charette avait 
alors renoncé à se rendre à la Mai- 
son de F Orient Mais 3 fit savoir 
que Denis Bauchard, alors direc- 
teur d’Afrique du Nord et du 
Moyen-Orient au Quai d’Otsay, s’y 
rendrait, au grand dam des bûtes 
israéliens du ministre, qui mena- 
cèrent d'annuler tons ses rendez- 
vous si tes Français maintenaient 
leur projet Us n’en firent pourtant 


rien, et M. Bauchard s’est bel et 
bien rendu à la Maison de FOrient 
Ce n'est pas de l'entêtement Jé- 
rusalem-Est, pour ! 'ensemble de 1a 
communauté internationale, est un 
territoire occupé en 1967 par Israël 
au même titre que la Cisjordanie et 
la bande de Gaza. C’est pour cela 
que Fécrasante majorité des pays 
membres de FONU - à r exception 
du Salvador* et du Costa-Rica - 
maintiennent depuis vingt-neuf 
ans leur ambassade à Tel-Aviv. 
C'est aussi pour cela que certains 
d’entre eux ont des consulats géné- 
raux à Jérusalem-Est. Us ne re- 
connaissent pas «Jérusalem réuni- 
fée » comme « la capitale éternelle 
et indivisible » d’Israël, comme 
l’Etat juif Je voudrait 
Au reste, la déclaration de prin- 
cipe israélo-palestinienne signée le 
13 septembre 1993 à la Maison 
Blanche dispose que le sort de Jé- 
rusalem sera à l’ordre du jour des 
pourparlers sur te statut définitif 
des territoires palestiniens. Cette 
même déclaration prévoit que rien 
ne sera fait d’ici là dans la partie 


orientale de la vQte qui piéempte- 
rait son avenir. 

Alors, de l’ouverture récente 
d’un accès à un tunnel archéolo- 
gique dans la partie orientale de la 
ville à l'interdiction absolue de se 
rendre à la Maison de l'Orient, en 
passant par tes démolitions de bâti- 
ments arabes et par 1e retrait des 
cartes de résidents de certains ha- 
bitants palestiniens de Jérusalem, 
la goutte a fait déborder te vase. Le 
président fiançais a eu te mérite de 
le signifier à ses hôtes israéliens - 
même si son geste n’est que pure- 
ment symbolique - alors que 
d'autres Etats membres de l’UE 
sont d'une prudence paralysante. 
Susanna Agneffi, F ancien ministre 
italien des affaires étrangères, a ac- 
cepté en 1995, alors même que son 
pays présidait l'UE, de céder aux 
pressions israéliennes à propos de 
la Maison de FOrient Allemands, 
Suédois et Grecs semblent se poser 
aussi des questions existentieQes 
dès quH s'agit de Jérusalem. 

Mourra NaSm 



M c NAJtB HQSNI, dont la condamnation à 
huit ans de prison a été confirmée, mardi 15 oc- 
tobre, par la justice tunisienne, n'est-fl qu'un 
avocat véreux, coupable de * délits de droit 
commun », comme l’affirme le président du 
barreau de 7\mis, Abdelwahab El Behi, dans un 
récent courrier à ses confrères du barreau de 
Bordeaux ? Ou est-il, an contraire, l’un de ces 
hommes intègres, victime de la dérive autori- 
taire d’un régime aux abois, comme le procla- 
ment, à Fans, à Londres ou à Strasbourg, les 
militants d’Amnesty International ou de la Fé- 
dération internationale des figues des droits de 
l’homme (F1DH) ? le passé de M* Hosm, qrd fut 
le défenseur de Fanden président de la ligue 
tunisienne des droits de l’homme (LTDH), 
Moncef Matzouki, aussi bien que celui de mili- 
tants islamistes ou de dirigeants du Parti ou- 
vrier communiste tunisien (POCT), plaiderait 
plutôt en faveur de la seconde hypothèse. 

Condamné à huit ans de prison pour «falsifi- 
cation de documents », «détention de docu- 
ments falsifiés » et «usage de faux» dans une 


affaire immobilière, M e Hosm, incarcéré depuis 
1e 15 juin 1994, devrait de nouveau comparaître 
devant les tribunaux, jeudi 24 octobre, pour ré- 
pondre, cette ibis, d’une accusation â'« asso- 
ciation de malfaiteurs». Ce procès, prévu ini- 
tialement le jeudi 37 octobre, a été reporté 
d’une semaine par la chambre criminelle de la 
cour d’appel de Tunis, à la demande de la 
défense. 

Le report de ce deuxième procès a été offi- 
ciellement décidé en « raison de F état de santé » 
d’un coaccusé de M'Hosni. Selon des sources 
proches de Fop position, ce coaccusé, en grève 
de la faim depuis plusieurs semaines pour pro- 
tester contre ses conditions de détention, serait 
arrivé au palais de justice «en fauteuil rou- 
lant ». L'audience, à laquelle assistaient “des 
journalistes et des représentants d'ambassades 
occidentales à Itinis, a été aussitôt suspendue. 

Le procès de M* Hosni survient dans un 
contexte politique assez tendu. La «dégrada- 
tion » de la situation des droits de l’homme, 
dont )e Parlement de Strasbourg s’est ému, au 


début de l’été, a été maintes fois dénoncée, de- 
puis lors, par tes organisations de défense des 
droits de l'homme. Une « lettre ouverte » au 
président Ben Ali. exceptionnellement signée 
par plusieurs de ces organisations, avait susci- 
té, fin septembre, la colère du palais de Car- 
thage. Le chef de l’Etat tunisien, dont la visite à 
Paris, prévue à l'automne, a été reportée aux 
premiers jours du mois de janvier 1997, ne 
semble pas prêt, néanmoins, à assouplir ses po- 
sitions. Les bonnes relations avec la France, il- 
lustrées par l’appui chaleureux apporté, en oc- 
tobre 1995, par Jacques Chirac à son 
homologue tunisien, se sont, depuis lors, nette- 
ment refroidies, paris a longtemps espéré de 
M. Ben Ali un « geste » de clémence vis-à-vis du 
député de l'opposition Khémaïs Chamari, em- 
prisonné depuis le mois de mai. d n'en a rien 
été. L'affaire Najib Hosm, moins médiatisée, 
n’en est pas moins suivie avec attention par 
l’Elysée et par 1e Quai d’Orsay. 

c.s. 
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Mohammad Yunus, le « banquier des pauvres », honoré par TUnesco 

La Grameen Bank, créée par cet économiste peu banal, prête aux plus démunis des Bangladais 


LE PRIX NOBEL de la paix à un 
banquier? Si cela devait arriver, fl 
serait décerné à Mohammad Yu- 
nus, le préskient fondateur de la 
Grameen Bank. En France, an ne 
connaît guère ce Bangladais de 
cinquante-cinq ans, optimiste et 
chaleureux, baptisé le « banquier 
des pauvres ». Les Etats-Unis Font 
couvert de titres honorifiques et 
de récompenses Bill Clinton et 
son épouse Hfllary se réclament de 
lui. L’Asie le porte aux nues. Le 
magazine Asiaweek Fa rangé parmi 
les vingt personnalités asiatiques 
marquantes de ia génération ac- 
tuelle. Dernier en date de ces hom- 
mages, F Unesco, l'organisme des 
Nations unies chargé de la culture 
et de r éducation, lui a remis, mer- 
credi 16 octobre, à Paris, le prix Si- 
mon-Bolivar. le plus prestigieux 
qu’elle décerne. 

Economiste de formation, diplô- 
mé d'une université américaine,' 
M. Yunus n’est pas un banquier 
banal, fi ne porte ni costume rayé 
ni cravate, possède depuis peu une 
carte de crédit, et parte pins volon- 
tiers de «développement» que de 
« ratios ». La Grameen Bank quU a 
créée, fl y a près de douze ans, 
avec Faide de bailleurs de fonds 
occidentaux et des Nations unies, 
est à son image ; hors nonne, in- 
classable, pour ne pas dire révolu- 
tionnaire- N'a-t-elïe pas bâti son 
succès en prêtant de F argent aux 
plus pauvres d’entre les pauvres, 
ceux dont les banques tradition- 
nelles ne veulent pas entendre par- 
ler parce qu’ils sont insolvables ? 

Aujourd’hui, la Grameen Bank 
-la « banque des villageois * - est 
une institution copiée dans diffé- 
rents pays -qui ne sont pas tous 
en développement. Implantée 
dans un vfflage sur deux aa Ban- 
gladesh via plus d’nn militer 
d’agences, elle a en portefeuille 
près de 2 minions de clients di- 


rects, contribue à taire vivre un ha- 
bitant sur dix, et prête Téquivalent 
de 2 milliards de francs par an, ce 
qui en fait ia première banque au 
monde an service des pauvres. 
D’ici trois ans, prévoit le docteur 
Yunus, elle aura triplé te volume 
de ses prêts. Finandèremeut indé- 
pendante, elle a lancé cette armée 
au Bangladesh sa première émis- 
sion d'obligations. 

La banque offre 
aussi à ses clients 
un vade-mecum pour 
s'extirper du 
sous-développement 

La banque se tient à l’écart des 
grands projets d’infrastructures. 
Sa spécialité, c’est l’octroi de mi- 
cro-crédits. Certains sont infé- 
rieurs à 150 francs. En moyenne, fls 
ne dépassent pas 300 francs. Une 
somme dérisoire vue des pays 
riches mais suffisante lorsqu’on vit 
au Bangladesh, un des pays les 
plus déshérités de la planète, pour 
louer un lopin de terre, acquérir un 
minimum d’outillage ou quelques 
animaux de basse-cour. 

Octroyés poux une durée d’un 
an, les crédits ne sont pas gratuits. 
La Grameen Bank s’est alignée sur 
les taux pratiqués par les banques 
traditionnelles (20 % par an). Mais 
ces dernières se désintéressent des 
millions de laissés-pour-compte 
du Bangladesh, et 3 a concurrence 
vient d’ailleurs, des usuriers. 
Comparés à eux -ils exigent jus- 
qu’à 10 % d’intérêts par semaine -, 
la Grameen Bank est imbattable. 

D’autant qu’elle ne réclame au- 
cune épargne préalable. Une cau- 


tion existe, mais elle est basée sur 
une solidarité coflective. En pra- 
tique, tout candidat à un prêt doit 
constituer, sur une base volon- 
taire, un groupe avec quatre autres 
emprunteurs. Les membres, sans 
liens familiaux entre eux, seront 
solidaires eu cas de défaillance de 
l’un d’entre eux. Moyennant quoi, 
les défauts de remboursements 
- hebdomadaires - sont raris- 
simes. «n s ne dépassent pas î%», 
assure le docteur Yunus. Quelle 
banque classique peut se prévaloir 
d’un ratio de défaillances aussi 
bas? 

Une fois leur emprunt initial 
remboursé, la majorité des clients 
de la Grameen Bank soSiritent un 
nouveau prêt. «Au bout du 
compte, ils réussiront à briser la 
ligne de la pauvreté et à changer 
leur vie », dit joliment le fondateur 
de la banque. Le docteur Yunus 
était persuadé que les hommes 
constituaient F essentiel sa cKen- 
tèïe. Cest F inverse qui s’est passé : 
près de 95% des prêts sont 
consentis & des femmes. « Ce n'est 
pas par hasard, explique a poste- 
riori le fondateur de «la Gra- 
meen». Les .femmes ont une vision 
de leur avertir, de celui de leurs en- 
fants. Elles savent anticiper beau- 
coup mieux que les hommes . 
Comme elles ont rarement la possi- 
bilité d'accroître leur revenu, dès 
qu'elles peuvent avoir accès à un 
crédit, elles sautent sur l'occasion et 
sont très fables. » 

La Grameen Bank ne $e 
contente pas de proposer des 
prêts. A ses clients, elle offre aussi 
une sorte de charte, un vade-me- 
cum pour s’extirper du sous-déve- 
loppement. Basées sur quatre 
principes - discipine, unité, cou- 
rage et travail -, « les seize déci- 
sions », comme on les appelle, font 
l’éloge des familles peu nom- 
breuses, de l’hygiène, re- 


commandent d'instruire les en- 
fants et de pratiquer un exercice 
physique, encouragent l’épargne 
famiïliale, et condamnent le sys- 
tème de la dot, ruineux pour tes fa- 
milles... 

Dans un pays musulman où l’in- 
tégrisme n'est pas un vain mot, la 
Grameen Bank, avec son « idéolo- 
gie de la libération, sa contre- 
culture », suscite encore des haines 
farouches, des inimitiés tenaces. 
« n arrive que des extrémistes mu- 
sulmans attaquent nos équipes ou 
s’en prennent à nos succursales. Des 
mollahs font courir le bruit dans les 
mosquées que ce sont des chrétiens 
qui nous.fînancent », dit M. Yunus. 

Parfois, les critiques viennent de 
l’autre bord, des rangs démocrates 
que choque l'idéologie un tantinet 
paternaliste cultivée par la Gra- 
meen Bank. Une habitude est par- 
ticuBèremeat mise en cause : celle 
qui consiste pour les paysans à sa- 
luer de façon très martiale les 
cadres de la banque. « Ceux qui' 
nous reprochent ça, se défend te 
fondateur de la banque, oublient 
que, pendant des siècles, on a appris 
aux femmes à garder le visage bais- 
sé. Faire le salut militaire, c’est une 
façon pour elles de relever la têts, et 
de ne plus se placer en position c/ïn- 
fériorité. » 

Au-delà de ces critiques qu’il as- 
sure ne pas comprendre, M. Yunus 
est coavaincu que la Grameen 
Bank, par son action, contribue à 
faire évoluer la société bengali 
dans la bonne direction. Si, aux 
élections législatives de juin, la 
participation a atteint un chiffre 
record, en particulier chez les 
femmes, si les intégristes ont subi 
une défaite cuisante, 1e fondateur 
de la «banque des pauvres » a la 
faiblesse de croire qu’a y est pour 
quelque chose. 

Jean-Pierre Tuquoi 


«p 

O 



4 


3615 Ericsson 11 ,01 F TTC/inn) - Ywing 4 nuWeim fwo» sa. 



SOCIAL La grève générale de la 
fonction publique, lancée jeudi 
17 octobre par les sept fédérations 
syndicales de fonctionnaires, a été 
nettement moins suivie que la pré- 


cédente, le 10 octobre 1995. En re- 
vanche. les manifestations en pro- 
vince ont été presque aussi 
importantes, tandis que celle de Pa- 
ris a été imposante. • LES MEDE- 
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QNS ont suivi inégalement, pour au- 
tant qu'on puisse en Juger, le mot 
d'ordre de grève des soins lancé par 
trois syndicats de praticiens libé- 
raux. La CSMF appelle les spécia- 


listes à une nouvelle grève du 7 au 
11 novembre. • LES INCIDENTS qui 
ont accompagné la participation de 
Nicole Notât, secrétaire generale cte 
la CFDT, à la manifestaion part- 




Les syndicats n’ont pas réédité leur succès du 10 octobre 1995 

La grève des fonctionnaires et du secteur public, lancée par les sept fédérations de la fonction publique et par plusieurs organisations 
dans les entreprises nationales, a été moyennement suivie, la perspective d'une négociation salariale ayant calmé les impatiences 


FAIBLE TAUX de grévistes, 
nombreux manifestants : tel est le 
bilan de la grève générale lancée 
par la fonction publique, «pour 
l'emploi, le service public et le pou-< 
voir d'achat <*, et rejointe par le 
secteur public, jeudi 17 octobre. Le 
nombre d'agents de l’Etat ayant 
cessé le travail était de 35 %. selon 
le ministère de la fonction pu- 
blique. Le 10 octobre 1995, date à 
laquelle les sept mêmes fédéra- 
tions de fonctionnaires avaient 
appelé à une grève contre le gel 
des salaires, il s'élevait à 57%. En 
revanche, le nombre de manifes- 
tants était presque aussi impor- 
tant : 362 000 au total, cette an- 
née, au lieu de 382 000 en 1995, 


UNE GRÈVE chasse l'autre. La 
Confédération des syndicats médi- 
caux français (CSMF), qui a opté 
pour la tactique du harcèlement 
contre le gouvernement, a appelé 
les spécialistes à « une cessation 
d'activité du 7 au 11 novembre » 
pour protester contre « les at- 
taques injustifiées vis-à-vis du corps 
médical », la busse de certains ta- 
rifs et les mécanismes de reverse- 
ment d’honoraires en cas de trop 
forte activité. Cet appel a été lancé 
jeudi 17 octobre, le jour même où 
la CSMF et deux autres syndicats 
(FMF, S ML) hostiles à la réforme 
de la Sécurité sociale invitaient les 
120000 praticiens libéraux à une 
« grève générale des soins ». 

Il est difficile d'évaluer le succès 


selon le ministère de l’intérieur. La 
stratégie qu'a utilisée le gouverne- 
ment pour « désamorcer » la 
grogne explique sans doute la 
faible mobilisation des grévistes. 

En 1995, Alain Madelin, ministre 
de l'économie et des finances, 
avait attisé la colère des fonction- 
naires, en les qualifiant de « privi- 
légiés » et en réclamant, tout à la 
fois, le gel de leurs salaires et la di- 
minution de leurs effectifs. Sa dé- 
mission forcée n’avait pas foi t flé- 
chir le gouvernement sur la 
question des augmentations. Le 
chef de l'Etat lui-même avait sus- 
cité L'indignation lorsqu’il avait ex- 
pliqué que la feuille de paie du 
fonctionnaire pesait sur la feuille 


du mouvement les seuls chiffres 
disponibles étant ceux des organi- 
sations professionnelles. La CSMF 
affirme qu'entre 70% et 80% des 
médecins ont répondu à l’appel, 
une proportion visiblement sures- 
timée. Majoritaire chez les généra- 
listes, MG-France, qui avait au 
contraire appelé à la grève locale- 
ment pour exiger une application 
plus volontariste du plan Juppé, 
estime qu’elle a été suivie par 25 % 
des généralistes. Son président Ri- 
chard Bouton, a demandé au gou- 
vernement de faire «faire les in- 
fluences torpides de ce lobby 
parlementaire médical », qui a, se- 
lon lui, « monté l’ensemble du corps 
médical » contre la réforme. 

La mobilisation a été différente 


d'impôt du contribuable. Les fonc- 
tionnaires avaient fait grève pour 
montrer qu’as n'étaient pas des 
nantis, autant que pour obtenir 
une augmentation de salaire. 

UN PLAN-MÉDIAS DE DÉMINAGE 

Cette fois, le gouvernement a 
évité toute provocation. Le tollé 
qu’ont suscité les propos d’Alain 
Juppé sur la «mauvaise graisse », 
le 14 mai, Ta incité à la prudence. 
Mieux, le gouvernement a fait 
preuve d'habileté en essayant de 
«déminer» la protestation. Juste 
avant que les fonctionnaires n’ap- 
pellent à la grève, le 10 septembre, 
un «plan-médias» avait été pro- 
grammé pour annoncer la fin du 


selon les régions. Le SAMU et la 
Garde médicale de Fans ont noté 
une hausse des appels. En Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, où les 
médecins sont particulièrement 
hostiles à la réforme gouverne- 
mentale, 80% des cabinets au- 
raient fermé leur porte. Forts de 
F exempte récent des ambulanciers, 
des praticiens de Marseille, Avi- 
gnon, et Strasbourg ont perturbé la 
circulation, comme d’autres 
l’avaient fort, la veiOe, sur le péri- 
phérique parisien. 

Si médecins et fonctionnaires 
ont défilé ensemble à Clermont- 
Ferrand, les deux mouvements 
étalent bien distincts au niveau aa 
tional, la plupart des syndicats de 
la fonction publique rappelant 


gel des salaires en 1997 et 1998. 
Deux jours avant la grève, la 
même stratégie a été utilisée pour 
annoncer que la négociation sala- 
riale sera ouverte avant la fin de 
r année. Enfin , Dominique Perben 
a rappelé, le 17 octobre, qu’il sou- 
haite ouvrir une négociation 
en décembre, alors que, le 10 octo- 
bre 1995, Jean Puech, son prédé- 
cesseur au ministère de la fonction 
publique, avait répété que te gou- 
vernement s'estimait « à jour » 
avec les fonctionnaires. 

En outre, la mobilisation aurait 
sans doute été plus forte si tous 
les fonctionnaires avaient été ap- 
pelés à la grève 1e même jour. Or, 
pris dans une surenchère liée aux 


qu’ils ne suivaient pas les mots 
d’ordre «corporatistes» des prati- 
ciens libéraux. (Ai point, toutefois, 
rapproche les libéraux dés hospita- 
liers :1a réduction des budgets, qui 
va frapper aussi bien la médecine 
de vüle que FhôpitaL 
Le ministère des affaires sociales 
a estimé à 20 % le pourcentage de 
grévistes parmi les personnels des 
hôpitaux. La Coordination médi- 
cale hospitalière (CMH) et la 
Confédération des hôpitaux géné- 
raux (CHG), qui appelaient & une 
* grève des soins non urgents », a ju- 
gé que les médecins avaient « b/en 
suivi » le mot d’ordre lancé pour 
s'opposer à la rigueur budgétaire. 

Jean-Michel Bezat 


élections qui auront Heu le 12 dé- 
cembre, les syndicats d’ensei- 
gnants (sauf FO) avaient appelé à 
une grève spécifique le 30 sep- 
tembre L'appel des sept fédéra- 
tions de fonctionnaires, qui a sui- 
vi, n’a pas eu le même impact. Le 
nombre d'enseignants en grève a 
été moins élevé que le 30 sep- 
tembre, certains ayant sans doute 
hésité à perdre une nouvelle jour- 
née de salaire en si peu de temps. 

Le facteur financier a joué ail- 
leurs aussi : beaucoup d’agents 
paient encore des retenues pour 
grève liées an mouvement social 
de l’hiver dernier. C'est le cas à la 
RATE C’est le cas également aux 
finances, où les fonctionnaires se 
plaignent de ne pas avoir bénéficié 
des mêmes largesses qu’à l’éduca- 
tion nationale. Néanmoins, dans 
ce secteur, qui s’inquiète beau- 
coup des conséquences du projet 
de réforme de FEtat, on dénom- 
brait 53,4% de grévistes, tm taux 
plus élevé que la moyenne de la 
fonction publique d’Etat. 

COMME EN 1986 

M. Perben estime que la faible 
mobilisation est la conséquence 
de la politique dè dialogue social 
qu’il a menée, en obtenant la si- 
gnature de trois accords sur la ré- 
sorption de précarité, le congé de 
fin d’activité et la formation conti- 
nue. Pourtant, dans tes rangs des 
manifestants, on se demandait ce 
que valaient de tels accords - tou- 
jours pas appliqués - lorsque, par 
ailleurs, le gouvernement déride 
unilatéralement de supprimer des 
effectifs. 


Bien que foible par rapport ù ce- 
lui de 1995, le taux de grévistes 
n’était pas négligeable- La grève la 
plus suivie au cours des quinze 
derrières années, excepté «De de 
1995, avait été celle du 21 octobre 
1986 contre te gouvernement de 
Jacques Chirac, qui avait raoWHsé 
35 % de fonctionnaire s D’autr e 
part, le nombre de manifestants a 
été, jeudi, imposant, non seule- 
ment en province, mais aussi à Pa- 
ris, où ils étaient 23000 selon la 
police, 100000 selon la CGT. et 
50000 selon les autres organisa- 
teurs. La CGT a mobilisé massive- 
ment, rfarw la capitale, avec l’aide 
des communes et départements 
communistes, comme Font mon- 
tré les banderoles d’agents de 
Fontenay -sous -Bois, Ivry, Vtay- 
sur-Seine, Choisy-le-Roi, Vfifcjuîf 
(Val-de-Marne), Drancy ou Satat- 
Ouen (Seine-Saint- Denis). U est 
douteux que ces fonctionnaires 
territoriaux perdent une journée 
de salaire pour avoir protesté 
contre le gouvernement Juppé*. 

Louis Viannet a proposé, «à 
toutes les organisations syndicales 
d’organiser avec [la CGT] une ini- 
tiative nationale de grand format», 
qui se situerait « autour du 15 no- 
vembre ». Le gouvernement de- 
vrait engager une négociation sa- 
lariale à la fin de l’année, car S 
souhaite un accord lui assurant 
une certaine paix sociale pendant 
la période des fégisZatxves. Au vu 
des résultats du 17 octobre, il aura 
sans doute plus de latitude pour 
en négocier le contenu. 

Raf acte Rivais 


Les médecins spécialistes de la CSMF appellent à une nouvelle action 



La mobilisation en province 



DE NOMBREUSES manifesta- 
tions d’importance ont eu Heu en 
province, jeudi 17 octobre. Sans 
atteindre la mobilisation observée 
en décembre 1995, les rassemble- 
ments ont souvent été massifs 
mais n’ont jamais été émaillés 
d’incidents majeurs. 

• A Marseille, aux cris de 
« Tous ensemble, tous ensemble, 
hél hé!» et dans la fumée rouge 
des torches des cheminots, 20 000 
à 40 000 personnes, selon les 
sources, se sont rendus du Vieux 
Port à la place CasteUàne. Des 
banderoles protestant notam- 
ment contre les emplois précaires 
dans la fonction pubHque héris- 
saient le cortège. Quelques di- 
zaines de salariés de SbeH-Cbimie 
et de la Régie des transports de 
Marseille s’étaient joint au défilé. 

• A Toulouse, on a compté 
entre 12 000 et 30 000 partici- 
pants, selon les sources. C’est le 
personnel de l’éducation natio- 
nale, auquel s’étaient jointes des 
délégations d’établissements sco- 
laires privés, qui ouvraient la 
marche. Des banderoles procla- 
maient par exempte : « Professeurs 
en juillet, chômeurs à la rentrée. » 


Les « roulants » de Sottevilk-lès-Rmen 

* 

à deux doigts de reconduire le mouvement 


ROUEN 

de notre correspondant 

Les cheminots du dépôt de Sottevilte-iès- Rouen 
ont, un an après leur mouvement de l'automne 
1995, polarisé l'attention des observateurs et de la 
population. Les premiers s'inquiétaient de la ré- 
ponse qui serait donnée à l’appel à ia grève, la se- 
conde a entendu l'appel des « sifflets de la co/ère», 
hurlé par les locomotives à 12 heures précises, jeudi 
17 octobre. 

Plus des deux tiers des agents de conduite se sont 
mis en grève à Sotteville et, dans la nuit de mercre- 
di à jeudi. Us avaient déjà placé des piquets de 
grève. Les ressorts de cette mobilisation ne sont 
pourtant pas tout à fait les mêmes qu’il y a un an, 
quand on parlait avant tout du contrat de plan Etat- 
SNCF et du plan Juppé sur la Sécurité sociale. Le 
mécontentement trouve ses origines dans ia sup- 
pression des emplois et la conséquence de la priva- 
tisation des filiales de l’entreprise ferroviaire. Ainsi, 
80 emplois seront supprimés â la Semam de Rouen 
et des postes vont être retirés à la gare de Rouen. 


« La population cheminots vieillit, avec un âge moyen 
de quarante-trois ans en Normandie », déplore un 
cégétiste qui s’indigne : « Et, pendant ce temps, nos 
enfants sont au chômage. » 

Cette exaspération était bien présenté jeudi, 
lorsque certains cheminots ont prêché en faveur de 
la grève générale. « On rfa pas été assez méchants 
Tannée dernière », entendait-on ici et là. « Restons 
sérieux dans les actions revendicatives», prévenait 
en revanche Sylvain Brière, secrétaire du syndicat 
CGT, â la veille de la journée de grève. Le front uni 
de décembre 1995 entre militants d'extrême gauche 
et direction locale de la CGT n'a pas été reconsti- 
tué- La différence d'appréciation sur la suite à don- 
ner au mouvement s’est traduite dans le vote des 
roulants, qui ont rejeté (a reconduite de la grève 
par 25 voix contre 22 et 14 abstentions. Cette diver- 
gence ne tes a pas empêchés d'aller ensemble foire 
siffler les sirènes de leurs machines après t’assem- 
blée générale. 

Etienne Banzet 

\ V 


Aux côtés de cheminots, de pos- 
tiers et de personnels de GIAT-Ib- 
dustries, se trouvaient des repré- 
sentants de la fonction pubHque 
territoriale. 

• A Perpignan, 200 des 
7 000 manifestants ont forcé les 
portes de la chambre de 
commerce et d’industrie, en fin 
d’après-midi. A Albi, 500 per- 
sonnes environ s'étaient regrou- 
pées devant l’Ecole des mines au 
moment où Frank Borotra, mi- 
nistre de l'industrie, venait Tinau- 


avaientsaivUes consignes lancées 
par leurs organisations. 

• La m an ifestgtiqn était plus im- 
portante à Oennont-Ferrand, où, 
aax côtés des fonctionnaires, figu- 
raient des salariés des AteHers in- 
dustriels aéronautïques, qui tra- 
vaillent pour la défense nationale, 
de Michelin et de la Banque de 
Fiance. 

• Dans la région Cadre, c’est à 
Tours que Fan a noté la plus forte 
mobilisation : 5 000 à 10 000 per- 


forine, des employés de 
Farmement, des chômeurs. 

• A Nantes, Fimportante mani- 
festation a pris un tour folklorique 
avec la présence de nombreuses 
voitures décorées, des airs de bt- 
mous et une scène mobile sur la- 
quelle des intermittents du spec- 
tacle ont offert un concert de rode 

•A Caen, ce sont les sapeurs- 
pompiers du ifistrict, en grève ad- 
n d ri fatt a tiv e depuis le 7 octobre, qui 
occupaient les premiers rangs d’un 


gurer. A Carcassonne, des éle- 
veurs s’étaient joints aux quelque 
5 000 manifestants. 

• Dans la ville du premier mi- 
nistre, Bordeaux, selon les 
comptages, ce sont il 000 à 
25 Q00 personnes qui ont défilé 
dans le centre ville et le long de la 
Garonne, lançant des slogans 
hostiles à Alain Juppé. Devant 
l’hôtel de ville, dans un concert de 
tambours et de pétards, une cen- 
taine de salariés de la Société na- 
tionale des poudres et explosifs 
ont scandé : « Juppé démission » et 
« Juppé, Chirac, ça suffit comme 
çà ! Des pertes de salaire, on n'en 
veut pas!» fis ont brûlé une effi- 
gie du chef du gouvernement 

• A Lyon, 15 000 personnes, se- 
lon tes organisateurs, 7 000 selon 
la police, ont manifesté sous la 
pluie, avec bidons et sirènes. Une 
jeune femme fonctionnaire s’était 
accrochée dam le dos un écriteau 
avec : « Est-ce que j’ai une tête de 
mauvaise graisse ?» La CFDT et la 
CGT constituaient les deux plus 
importants cortèges, devant les 
miÊtaitts FO en nombre plus ré- 
duit, la FSU et SUD. Mais la CFDT 
et la CGT ont renoncé à se rendre 
à la préfecture du Rhône, protes- 
tant ainsi contre le fait qu'une dé- 
légation FO venait d’y être reçue 
séparément. 

• A Grenoble, on a dénombré 
environ 10 000 personnes dans les 
rues, ce qui est sensiblement 
moins important qu'en décembre 
dernier. Sur les banderoles, on 
pouvait lire notamment: «Du 
temps pour vivre, du travail pour 
tous. Stop aux heures sup'l» Un 
peu moins de 50% des ensei- 
gnants du primaire, des collèges 
et des lycées avaient cessé lé tra- 
vail et plus de 70% des médecins 


y 


15 000 personnes font front commun à Lorient 

Lorient a cornai, jeudi 17 octobre. Finie de ses plus fortes tnniituc 
tions de ces dernières années, avec environ quinze mfiy » persoum 
dans les rues. Les thèmes de la défense des activités fednstriefles é 
ramenai et de Fempkii ont été largement mêlés aux mots d’ante d 
mouvement national, perçu comme l'occasion de montrer la détexm 
nation de la vfflè face à la situation actuelle. Car si les dludmitions 4 
personnel à la direction des constructions navales seront finakswa 
moins nombreuses que prévu - quatre cents au Beu de six cents 
Fonde de choc a touché rassemble des secteurs d’activité du bassl 
cFemptol Dans ce contexte, la participation a été forte chez les fon 
tionuahes. Dans certains services des impôts, on notait 100 % de gn 
vistes. Des délégations d’enseignants de ptosksns villes du départi 
ment sont rames se Joindre an cortège des manifestants, dans ieque 
aux côtés des salariés de F arsenal, se trouvaient ceux de la Société bn 
tonne de fonderie et demécaniqtje, une tiHate de RmnilL - (Intérim. 


sonnes. Sur des airs de blues, les 
enseignants formaient le plus gros 
contingent devant le personnel 
hospitaHer et les cheminote. 

• Rennes a vu défiler environ 
13 000 personnes, soit un cortège, 
aussi dense qu’aux grandes heures 
de décembre 1995. D’ailleurs, un 
homme bien enveloppé arborait en 
sandwich: « Opération mauvaise 
graisse», histoire de rappeler que 
tes fonctionnaires n’ont pas la mé- 
moire courte Le temps était idéal 
pour une manifestation dont les 
troupes provenaient essentielle- 
ment du département, car plusieurs 
autres défîtes étaient organisés en 
Bretagne. Salariés de l'éducation 
nationale et personnels de la santé 
étaient venus en masse. « Des 
jeunes dans lajbncion publique, pas 
dans les Assedic», « Public-privé : 
c'est ensemble qirtl faut lutter» et 
d’autres slogans rythmaient nm» 
marche où se côtoyaient les Verts, 
des agents des collectivités territo- 
riales, cTEDF, des impôts, des pom- 
piers en tenue, policiers sans uni- 

S \ 


pants. 

• Dans le nord de la Frai 
10000 à 15 000 personnes se s 
rassemblées à Lille et 6 00 
Amiens tandis que d’autres actk 
de moindre ampleur, étaient ob 
vées & Calais, Dunkerque et B 


• La mobilisation a été relative- 
ment faible en Alsace. 3 000 per- 
sonnes dans les rues de Strasbourg 
et 2 000 à Mulhouse. Le services les 
plus touchés ont été les t ra nsports 
urbains à Strasbourg, où les bus et 
les tramways n’ont pas circulé» 
contrairement à Mulhouse, qui n’a 
pratiquement pas oohoa de pertur- 
bation. Les enseignants du se- 
condaire ont pour leur paît suivi 1e 
“ouvement à 30%. De leur côté, 
tes médecins ont organisé imp opé- 
ration «escaigot» sm rautoroote 
de contournement de Strasbourg, 
bloquant ainsi la circulation pen- 
dant pins d'une, heure. 

Avec nos correspondants 
\ ’ ' 
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Une grève moins bien suivie que celle du 10 octobre ÎV 05 
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Nicole Notât reste isolée 
après avoir été conspuée 


Des policiers unis à Lyon mais divisés à Paris 


LA CRISE qui secoue la Fédéra- 
tion autonome des syndicats de 
policiers (F ASP), depuis, notam- 
ment, son dernier congrès (Le 
Monde du 26 septembre), s'est fait 
sentir à P occasion de la manifesta- 
tion des fonctionnaires et du sec- 
teur public, jeudi 17 octobre. Les 
quelque mille policiers qui ont dé- 
filé à Paris se sont répartis en trois 
cortèges différents. 

Derrière un camion, muni d'une 
sono hurlante, Jean-Louis Arajol, 
récemment réélu secrétaire géné- 
rai de la FASP, défilait, entouré 
d’une cohorte de policiers es rivfl, 
sous une banderole de la Centrale 
unitaire de la police (CUP), nou- 
velle organisation qu’il essaie 
d'imposer. 

Deux cents mètres plus loin, une 
petite délégation du Syndicat na- 
tional des policiers en tenne 
(SNPT-FASP) défilait sous une 
banderole de la Fédération géné- 
ration autonome des fonction- 
naires (FGAF). Les deux groupes 
conservaient toutefois un sem- 
blant d'unité en se retrouvant au 


sein du cortège de l’Union, natio- 
nale des syndicats autonomes 
(UNSA). avec les enseignants de la 
FEN. 

De leur côté, des policiers d.’ Al- 
liance, proche du RPR, ont partici- 
pé à la manifestation, derrière la 
CGC, pour exprimer leur lassitude 
face à la dégradation de leurs 
conditions de travail 

« HAUE AUX SUICIDES » 

A Lyon, deux cents à trois cetrts 
poüdera se sont joints à la mani- 
festation pour exprimer leur « rus- 
le-bd» de la hiérarchie, sons une 
banderole unitaire (FO, CGT, 
SNPT, FASP, Alliance et Auto- 
nomes). Habillés en dvfl et en de- 
hors de leurs heures de service. Ils 
ont dénoncé le projet gouverne- 
mental de réforme de leurs ho- 
raires de travail : passage du cycle 
des «3/2» (trois jours de travail, 
deux jours de repos) à celui des 
« 4/2 » (quatre jours de travail, 
deux jours de repos). 

«Avec ce système, noirs aurons 
vingt jours de travail supplémen- 


Pendant ce temps-là, 
la Lainière licencie 


ROUBAIX 

de-netre envoyé spécial 

Rue de Constantine, d’Oran, 
d’Alger, de Phflippevîfie, de Bône, 
de Wskra, la Laitière de Roubaix 
étend ses bâtiments tristes dans 
un quartier fleurant la nostalgie 
coloniale. Naguère fleuron de l’in- 
dustrie textile française, joyau du 
groupe Prouvost, elle est au- 
jourd'hui à l’agonie. 

Rares sont ceux qui se sou- 
viennent encore de sa splendeur, 
de l’époque où la reine d'Angle- 
terre et Nflôta Khrouchtchev lui 
rendaient visite et où huit mille 
ouvriers et employés arpentaient 
les 110 000 mètres carrés de Uusme. 

Quelques décennies, cessions, li- 
cenciements et plans sodauxphis 
tard, Bs ne sont pbra que deux cent 
cinquante I le dépôt de bilan du 
30 avril et la décision du t ribu na l 
de commerce, prise à la mi-sep- 
tembre, en faveur du plan de sau- 
vetage de Jacques Chapuriat, l’an- 
cien directeur général de la 
Lainière, ont été ferais à près de 
trois cents emplois. 

« On s'est battus 
pour garder nos 
emplois, mais on est 
pris à la gorge, 
on n'a pas le choix. 

Le plan social est là. 

Il faut l'accepter » 

Les salariés de la Lainière étaient 
en première ligne, mercredi 9 oc- 
tobre, devant la Maison des pro- 
fessions, le siège du patronat, à 
Marcq-en-Barœul, quand les 
forces de l’ordre ont dispersé à 
coups de matraque ceux qui ma- 
nifestaient pour la sauvegarde de 
l’emptaf. Us ont feit grève sponta- 
nément, deux jours plus tard, pour 
protester contre tes licenciements, 
mais, lundi, les machines tour- 
naient de nouveau. 

«On a repris le travail, mais le 
cœur n’y est pas* On s’est battus 
pour garder nos emplois, mais on 
est pris à la gorge, on n'û pas le 
choix. Le plan social et là. P faut 
l'accepter. Cest dur. Surtout pour 
ceux qui perdent leur boulot », 
constate Yolande Leteun, déléguée 
CFDT an confié d entreprise, en- 


trée à la Lainière à l’âge de quator- 
ze ans. Trente-quatre ans plus 
tard, elle gagne S 000 francs net 
par mois. ESe est la seule des six 
élus CFDT & n’fitre pas licenciée. 

Prends Martmage, secrétaire de 
la section CGT, est plus jeune. Il a 
trente et un ans, dont treize de la 
Lainière. Dès que l’inspection du 
travail aura rendu soc avis, il sera 
licencié avec huit autres des qua- 
torze délégués CGT. «le plan so- 
cial est dur pour les moins de qua- 
rante ans . Oit n'o pas droit au 
congé-conversion. Les salariés de 
cinquante-cinq ans vont être “por- 
tés * par un congé de dix mois jus- 
qu’à l'âge requis pour bénéficier 
d'un contrat avec le Fonds national 
pour l’emploi (FNEX qui les condui- 
ra à ta préretraite. » 

«Ceux qui entrent dans les 
trônâtes de quarante à cinquante- 
cinq ans bénéficient aussi de 
congés-conversion, explique le res- 
ponsable CGT. C’est pas la pana- 
cée, mais ça permet de voir venir et 
peut-être, de se former à un nou- 
veau job. Les plus jeunes ont leurs 
yeux pour pleurer et les indemnités 
légales de licenciement: un hui- 
tième de mois par armée de pré- 
sence dans Ventreprisejusqu'à vingt 
ans, et un cinquième au-delà. Après 
quarante ans de travail posté, dans 
le bruit, les fibres, la poussière, un 
ouvrier est remercié avec un chèque 
de 30 000 balles. Cest honteux ! » 

Les allées qui quadrillent fusine 
-«une ville dans la ville» - sont 
désertes. Quelques ateliers fonc- 
tionnent- On les repère as bruit, 
sourd et continu, qui enfle à me- 
sure qu’on approche. Là, les ma- 
chines filent des fibres de carbone, 
pour la fusée Ariane, kd, six des 
dix machines « ply-fil » qu’on 
trouve en France tournent dans un 
vacarme assourdissant: 90 déci- 
bels en permanence. «Même avec 
des boules Qufès dans les oreilles, 
vous vous imaginez huit heures par 
jour devant cette machine ?, inter- 
roge l'ouvrière en blouse bleue. 
Cest un supplice, mais c’est mon 
travail et je me battrai pour le gar- 
der.» 

Les autres ateliers sont vides ou 
en passe de le devenir: Les mécani- 
ciens s’affairent h démonter les 
«continus à filer » qui seront ven- 
dus, peut-être, à la Turquie, 
comme les «bobinoirs», ou à la 
Tunisie- Des pays qui exportent 
vers la France les textiles qu’èfle ne 
produit plus. 

Frédéric Fritscker 


taires par an et seulement un week- 
end libre sur neuf; autant dire que 
notre hiérarchie se fout de notre vie 
privée et familiale», protestait un 
policier lyonnais. « Halte aux sui- 
cides 1», « La police ne doit pas 
être muette», pouvait-on lire sur 
les calicots des policiers lyonnais. 
Parallèlement, à l'appel du SNPT, 
une grève partielle des contraven- 
tions est suivie, depuis hindi 14 oc- 
tobre, dm* le Rhône. 

Les pofioers ont aussi manifesté 
à Rennes, à Dijon, à Bordeaux et à 
Saint-Etienne, où un porte-parole 
de la FASP expliquait : «Notre hié- 
rarchie utilise sans cesse les répri- 
mandes et les brimades, montrant 
ainsi son absence de respect pour 
l’être humain. » 


NICOLE NOTAT dérange- Ni- 
cole Notât divise. Peut-elle encore 
prendre part à une manifestation 
syndicale unitaire, sans créer de 
très violentes réactions de rejet? 
Jeudi 17 octobre, pour la seconde 
fois en moins d'un an, la secrétaire 
générale de la CFDT a été 
conspuée tout le long de sa pré- 
sence dans le carré de tête du cor- 
tège parisien. 

Le 24 novembre 1995, les inci- 
dents s’étaient produits place de la 
République et elle s’était raide- 
ment éclipsée. Jeudi, elle a fait 
front avec on courage certain, 
pendant tout le parcours du défilé. 
Elle n’est partie que devant la gare 
Saint-Lazare, où sa voiture l’atten- 
dait. Mais Q a fallu dans un pre- 
mier temps mener une opération 
de diversion, puis qu’elle soit ex- 
fîtttée du cortège par une garde 
reprochée jusqu’à sa voiture, prête 
à partir aussitôt, tandis que les as- 
saillants lançaient des projectiles 
dans sa direction, avant de se dé- 
chaîner sur la seconde voiture, al- 
lant jusqu’à briser sa vitre arrière. 

Interrogée jeudi matin sur RTL, 
pour savoir s’il n’y avait pas 
« contradiction entre deux Nicole 
Notât», celle qu'on dit « presque 
sans rire, le trente-quatrième ou le 
trente-cinquième ministre du gou- 
vernement » et celle qui manifeste, 
Nicole Notât avait répondu que 
cette journée d’action était « légi- 
time » et qu’elle y participerait 


donc. Cependant, un petit groupe 
n’a pas trouvé la présence de la se- 
crétaire générale de la CFDT « lé- 
gitime ». Aux cris de « Notât, ven- 
due », « Notat-Juppé, même 
combat», «Notât à Matignon!», 
« Virez- la J », plusieurs centaines 
de manifestants ont provoqué des 
bousculades autour d’elle, du dé- 
but de défilé jusqu'à son tenne. 

IA CGT EN SERVICE D'ORDRE 

Orchestrée par des militants 
d’extrême gauche, d’obédience di- 
verse - notamment des militants 
des trois organisations trotskistes 
(Parti des travailleurs, Lutte ou- 
vrière, Ligue communiste révolu- 
tionnaire) et de la CNT (anar- 
chistes)-, les slogans anti-Notat 
étaient aussi scandés par bon 
nombre de syndicalistes issus des 
rangs de la CGT et de la CFDT. 
Protégée par le service d’ordre de 
la CGT, renforcé au fi) de la ma- 
nifestation, la direction de la 
CFDT a pêché par excès de 
confiance, ne s’attendant pas à de 
tels mouvements d’hostilité et de 
rejet, elle qui la veille, au cours de 
son conseil national confédéral, 
avait approuvé, à plus de 90 % une 
résolution prévoyant d’entamer 
des discussions avec les autres 
centrales syndicales. 

Condamné par l’ensemble des 
dirigeants des organisations syn- 
dicales, mais avec des nuances 
certaines, l’incident illustre d'une 


lumière crue la vivacité des ten- 
sions et la profondeur des clivages 
internes, exacerbés depuis le mou- 
vement soda! de l'automne 1995. 
Louis Viannet, secrétaire général 
de la CGT a ainsi jugés « regret- 
tables » ces événements car « cela 
donne une impression de désunion 
syndicale alors, que la réalité sur le 
terrain est une profonde aspiration 
unitaire». Mais c'est aussi « le re- 
flet de quelque chose de profond 
qui se manifeste avec le rejet du 
plan Juppé et également de toutes 
les décisions qui ont facilité sa mise 
en œuvre», a-t-il ajouté. De 
même, Michel Deschamps, secré- 
taire général de la FSU, a estimé 
que « les motifs desgens qui hurlent 
peuvent se comprendre, mais ils se 
trompent car cela va à l'encontre de 
ce qu’il faut faire ». 

Quant à Marc Blondel, secré- 
taire général de FO qui défilait àla 
tête de son organisation, tout en 
n’étant « pas d’accord avec ce 
genre de méthode », il a estimé 
qu’ « il fallait [que M“ Notât] s'y 
attende» parce qn’«elle ne peut 
avoir un discours comme elfe en a 
un et être applaudie par les sala- 
riés ». La CFTC et l'UNSA ont aus- 
si exprimé leur condamnation de 
cet incident La CFDT, de son côté 
a qualifié ces évènements de 
« pratiques indignes et contraires à 
l’esprit syndical ». 

Alain Beuve-Méry 


Si votre entreprise avait encore un léger doute 
sur le passage à 10 chiffres, faites-nous signe. 
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L’UDF se heurte au RPR sur les avantages 
fiscaux consentis aux investissements outre-mer 

Un compromis négocié avec Alain Juppé a été repoussé par les députés néogaullistes 


députés 


premiers 


L’UDF L’A APPRIS à ses dé- 
pens. On ne s’attaque pas impuné- 
ment, an Palais Bourbon, à une loi 
qui porte la signature de Bernard 
Pons, et qui concerne les DOM- 
TOM, domaine sur lequel Jacques 
Chirac porte un regard jaloux et 
attendri. Telle un rouleau 
compresseur, la machine RPR s’est 
mise en marche, jeudi 17 octobre, 
et n’a fait qu’une bouchée de la 
poignée d’impudents UDF qui 
souhaitaient remettre en cause les 
avantages fiscaux dont bénéficient 
les investissements dans les avions 
de tourisme et bateaux de plai- 
sance outre-mer. 

D est 17 heures quand François 
Léotard, le président de la confé- 
dération libérale et centriste, 
Gilles de Robien, le patron du 
groupe UDF de l’Assemblée natio- 
nale, Pierre Méhaignerie, pré- 
sident de la commission des fi- 
nances, viennent défendre à 
Matignon leurs amendements fis- 
caux au projet de loi de finances 
pour 1997. Alun Lamassoure, mi- 
nistre délégué au budget et UDF, a 
Joué les intermédiaires. Mais il 
n’est pas associé à F entre vue, pas 
plus que le ministre de l’économie, 
Jean Arthuis. 

M. Léotard plaide. Les députés 
UDF, répète-t-il, ne peuvent 
qu’approuver la réforme fiscale. 
Simplement, ils souhaitent que la 
baisse programmée de l’impôt sur 


le revenu s’accompagne de signes 
politiques : le toilettage des niches 
fiscales doit s’attaquer aussi aux 
abattements dont bénéficient les 
hauts revenus (Sofica. loi Pons) ; la 
baisse de l'impôt sur le revenu doit 
s’accompagner d’un geste sur les 
impôts indirects (taxe sur l’es- 
sence, TVA). Alain Juppé ne veut 
rien entendre sur la TVA et les dé- 
fie de trouver des économies pour 
compenser la non-augmentation 
de la taxe intérieure sur les pro- 
duits pétroliers. 

« DANS UN ESPRIT OUVBtT » 

En revanche, Q écoute avec une 
certaine bienveillance le dispositif 
de compromis proposé par M. Mé- 
haignerie sur la loi Pons. Après 
avoir fait voter par la commission 
des finances, un amendement sup- 
primant les déductions fiscales sur 
les avions de tourisme et bateaux 
de plaisance, ce dernier se 
contente désormais d’un plafon- 
nement de cet avantage, accompa- 
gné d'une promesse de redéploie- 
ment des économies ainsi réalisées 
au profit du logement social dans 
les DOM -TOM. 1b ut en renvoyant 
à la discussion parlementaire le 
soin de « régler tout cela », le pre- 
mier ministre indique à la presse, à 
l’issue de cette rencontre, que l’en- 
tretien s’était déroulé « dans un es- 
prit ouvert ». De retour à l’Assem- 
blée, Pierre Méhaignerie, le seul 


des trois ténors UDF à rallier la 
séance, assure avoir « senti une ou- 
verture» sur la loi Pons. 

Ouverture? Dans l'hémicycle, 
l’atmosphère est déjà électrique. 
Remonté à bloc, Michel Péricard, 
président du groupe RPR, a dé- 
ployé l’arme nucléaire, pour écra- 
ser le modeste bataillon constitué 
par le président de la commission 
des finances et ses quelques aco- 
lytes. Mobilisés, les députés RPR 
sont en formation* compacte sur 
des travées néogauffistes, peu en- 
combrées jusqu’alors. Trônant 
dans les tribunes du public. An- 
nette Roux, la patronne des chan- 
tiers nautiques Benetteau, entou- 
rée de ses collaborateurs, a tenu à 
surveiller eDe-même les débats. 

Après avoir souligné que la 
commission des finances avait 
adopté à l'un animit é un amende- 
ment plus sévère, M. Méhaignerie 
expose sa solution médiane, qui 
permet, selon hii, de ne pas « pé- 
naliser l’industrie nautique » et de 
ne pas « porter atteinte aux inves- 
tissements outre-mer». «If me pa- 
raît prématuré de modifier à nou- 
veau un dispositif qui l’a déjà été 
quatre fois depuis 19S7 », réplique 
Philippe Au berger, rapporteur gé- 
néral RPR dn budget. «Les dérives 
que l’on a pu observer dans les pre- 
mières années d’application de la 
loi ne sont plus possibles », souligne 
M. Lamassoure. Des élus « litto- 


Compromis sur les aides aux investissements dans le cinéma et l'audiovisuel 


LES DÉPUTÉS ont adopté, jeudi 
17 octobre, le plafonnement à 
50 000 francs de la déduction dont 
bénéficient les contribuables qui 
investissent dans les sociétés de fi- 
nancement du cinéma et de l’au- 
diovisuel (Sofica). Les élus UDF et 
RPR, divisés sur la question, ont fi- 
nalement tranché en faveur de ce 
dispositif de compromis proposé 
par Pierre Méhaignerie (UDF-FD, 
Ille-et-Vilaine), président de la 
commission des finances. Le PS 
s’est abstenu, te PCF a voté contre. 
L’amendement ne comportant pas 
de date, il serait applicable dès 
l'imposition des revenus de 1996. 

La bataille a opposé, par-delà les 
étiquettes politiques, deux dans. 
Les * défenseurs de la création ci- 
nématographique française » - à 
l’instar d’Yves Rousset-Rouard 
(UDF, Vaucluse), producteur de 
films, Laurent Dominati (UDF-PR, 
Paris), Jean-Pierre Brard (PCF, 
Seine-Saint-Denis), Bruno Bourg- 
Broc, le président (RPR, Marne) de 
la commission des affaires cultu- 
relles -, ont cru, un temps, l’avoir 
emporté sur les « promoteurs de 
l’équité fiscale ». 

Les amendements de ces der- 
niers, supprimant purement et 
simplement la déduction attachée 
aux Sofica, avaient été déposés par 
Jean-Pierre Thomas (UDF-PR, 
Vosges) et soutenus par la 


co mmiss ion des finances. Son rap- 
porteur général, Philippe Auber- 
ger (RPR, Yonne), soulignait d’en- 
trée le caractère « profondément 
dérogatoire» d’une mesure fiscale 
« qui bénéficie chaque année à 
deux müle cinq cents contribuables, 
parmi lesquels mille ont un revenu 
compris entre 400 000 et un million 
de firmes et six cents un revenu su- 
périeur à un million ». M. Thomas, 
hii, s’énervait : « On ne peut à la 
fois prôner la simplification, l’équité 
et reculer devant la suppression de 
chaque niche fiscale. » 

Sur les bancs du gouvernement. 


COMMENTAIRE 

MÊLÉE CONFUSE 

Le débat fiscal qui se mène à 
l'Assemblée nationale présente au 
moins un intérêt; celui de révéler 
l'ampleur des divisions - pour ne 
pas dire des aigreurs - qui minent 
la majorité. En d'autres cir- 
constances, l'UDF se serait appro- 
prié la réforme de l’impôt sur le 
revenu, qui répond à la philoso- 
phie fiscale libérale qu'elle a tou- 
jours défendue, et elle ne se serait 
pas engluée dans une guérilla au- 
tour de quelques amendements 
symboliques. En d'autres cir- 


le ministre de la culture, Philippe 
Douste-BLazy, faisait valoir que 
ces sociétés d’investissement, 
créées du temps de Jack Lang, ser- 
vaient «ù financer 76 % des films 
de cinéma indépendant». H affir- 
mait donc sa totale hostilité aux 
amendements. Jean Arthuis se 
prononçait, lui aussi, confie l'an- 
nulation pure et simple de la dé- 
duction fiscale, estimant qu’il 
n’était pas possible de prendre 
brutalement à contre-pied les 
souscripteurs. MM.Auberger et 
Thomas s’inclinaient alors et reti- 
raient ces amendements, mais se 


constances aussi, après que le pre- 
mier ministre eut reçu à Matignon 
une délégation de parlementaires 
et fort un geste de conciliation en 
leur direction, les députés du RPR, 
eux, ne se seraient pas empressés 
de voter massivement contre 
l'amendement officieusement ac- 
cepté par celui qui est aussi le pré- 
sident de leur mouvement. Au 
risque de laisser entendre que le 
chef du gouvernement n'a au- 
cune autorité sur ses troupes ou 
qu'il a joué double jeu. 

Alors, pourquoi cette cacopho- 
nie autour des avantages fiscaux 
des DOM-TOM ? Indéniablement, 
Alain Juppé continue de récolter 


repliaient sur un amendement de 
M. Méhaignerie qui se contente de 
limiter l’avantage fiscal lié aux So- 
fica. M. Douste-Blazy n’était pas 
davantage satisfait. «Entre ré- 
forme fiscale et rayonnement cultu- 
rel, je choisis le rayonnement cultu- 
rel », lançait-il à on hémicycle 
perplexe. Mise aux voix, la solu- 
tion du président de la commis- 
aon des finanr» était cependant 
votée par assis et debout après un 
premier comptage à main levée in- 
certain. 

C.M. et J. -B. de M. 


ce qu'il a semé. Après avoir promis 
de baisser les impôts, puis les avoir 
fortement relevés, est-il crédible, 
lui qui se présente, de nouveau, 
comme le champion du « moins 
d'impôts » ? Toutes sensibilités 
confondues, les députés de la ma- 
jorité, qui se sont engagés dans 
une mélée fiscale confuse, 
semblent les premiers à en douter. 

* Trop d'impôt tue l'impôt », ré- 
pétait inlassablement Jacques 
Chirac pendant la campagne pré- 
sidentielle. Trop d'impôt— tue un 
vrai -débat fiscal, serait-on tenté 
de lui répondre, avec le recul. 

Laurent Mauduit 


M. Chirac, devant des députés RPR, critique l'abus de « petites phrases » 


LE HASARD fait parfois bien les 
choses. Lors de la réception, par le 
président de ta République, du bu- 
reau du groupe RPR de l’Assemblée 
nationale, jeudi 17 octobre, c’est en- 
semble que Jacques Chirac et 
Edouard Balladur sont entrés dans 
la salle à manger de l'Elysée, où les 
attendaient une vingtaine de dépu- 
tés. Les deux hommes venaient de 
tomber l’un sur l’autre, dans les 
couloirs. 

De l’avis de plusieurs partici- 
pants, le président s’est montré par- 
ticulièrement heureux de se retrou- 
ver «parmi les siens» à l’occasion 
de ce premier déjeuner avec les re- 
présentants d'un groupe de l'As- 
semblée - M. Chirac doit, en effet, 
renouveler cette opération avec 
l’UDF avant d’inviter l’ensemble 
des parlementaires, de la majorité 
comme de l'opposition. Le chef de 
l’Etat en a profité pour renouveler 
un message déjà envoyé avec fer- 
meté, le 26 septembre, lors des 
journées parlementaires du mouve- 
ment néogaulliste au Havre: tout 
faire pour préserver Funion, et donc 
«toute petite phrase, même légitime, 
fait plus de mal que de bien ». 


M. Chirac a ainsi ironisé sur le sou- 
tien que le président de la commis- 
sion des lois, Pierre Mazeaud, ne 
manquera pas d’apporter, malgré 
son hostilité déclarée, au projet de 
lof dit « antiraciste » du ministre de 
la justice. Le président a également 
repoussé ridée émise par rélu de 
Haute-Savoie d’organiser un réfé- 
rendum sur la modernisation de la 
vie politique, au motif que ceDe-ti 
n'est « pas la préoccupation pre- 
mière des Français ». 


Les membres du bureau du 
groupe RPR ont beaucoup insisté 
sur la difficulté à faire passer tes ré- 
formes, d’abord dans l’opinion, 
pois au sein de l'administration. 
Celte du ministère de récooamie et 
des finances a été particulièrement 
mise en cause par plusieurs dépurés 
- Michel Bouvard (Savoie), Yvon 
Jacob (me-et-Vüaine), Arsène Lux 
(Meuse) et Patrick ODier (Hautes- 
Alpes), notamment Le président a 
répondu par un plaidoyer en faveur 


NOUVELLE MONDEO 

vous ne verrez plus la route comme avant 

m Sécurité globale 

■ Tenue de route exemplaire 

■ Équipement incomparable 
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d'une véritable déconce nt ration de 
FEtat: «Les préfets ne feraient pas 
plus de bêtises que les administra- 
tions centrales », a-t-fl assuré. En ré- 
ponse à la proposition d’Henri Cuq 
(Yveiines) de «faire une pause» 
dans les réformes, 1e présidant de la 
République a estimé que détait là 
« une vraie question ». 

RESPECT DU CALENDRIER 

A aucun moment en revanche, 
tes députés n’ont évoqué la grève 
de la journée dans la fonction pu- 
blique, ni l’hypothèse d’un change- 
ment de gouvernement, ni celle 
d’une dissolution de l’Assemblée 
nationale. Un député baQadurien, 
qui a trouvé l'ambiance «confiante 
et réconfortante», est ressorti de 
l’Elysée avec le sentiment que «le 
calendrier électoral sera respecté ». 
Conscient des difficultés, le pré- 
sident a assuré, en effet, que tes ré- 
sultats de Faction entreprise fini- 
ront par se faire sentir et il a 
expliqué à ses hôtes que F assainis- 
sement des finances publiques de- 
vait être mené à son terme. 

Jean-Louis Saux 


Lionel Jospin recadre 

le débat économique du PS # 

Le premier secrétaire du Parti soda liste 
souhaite un texte court 
centré autour de sept ou huit priorités 


roux» montent au créneau, re- 
layés par leurs collègues des DOM- 
TOM. Yvon Jacob (RPR, me-et-Vi- 
Lafne) soutient qu’il n’y a pas de 
yachts défiscalisés dans tes DOM, 
mais des bateaux « de huit à quin- 
ze mètres». Une nouvelle inter- 
vention de M, Méhaignerie pro- 
voque tes vociférations des rangs 
RPR. 

Jean-Jacques de Peretti, ministre 
RPR délégué à l’outre-mer, en- 
fonce le clou :«Du point de vue du 
développement économique des 
DOM, on ne peut pas toucher à un 
dispositif qui a fait ses preuves». 
Impatient, M. Péricard demande 
un scrutin public Les députés re- 
jettent Je compromis Méhaignerie 
et font un sort - par 55 voix contre 
20 - à l’amendement de départ 
L’armée RPR plie bagage. Annette 
Roux s’en va discrètement, L'UDF 
estgroggy. Dans les couloirs, Jean- 
Piene Thomas (UDF, Vosges) 
évoque « une pression qui n’est pas 
acceptable». Et d’ajouter: «On 
n’a qu'à discuter le budget en 
deux heures. » «Il semble que les 
députés RPR n’aient pas apprécié 
que ces amendements viennent de 
l'UDF. Leur comportement n'était 
pas au niveau qu’on pouvait espé- 
rer», lâchera plus taré M. Méhai- 
gnerie. 

Caroline Monrtot et 

Jean-Baptiste de Montvalon 


LORS de la première réunion, 
mercredi 16 octobre, de la commis- 
sion d’élaboration du projet 
économique du Parti socialiste, 
Lionel Jospin, en harmonie avec 
Henri Fnnmanngiîi, grand ordon- 
nateur de la convention des 14 et 
15 décembre à Noisy-le Grand 
(Seine-Safnt-Denls), a recadré les 
travaux, souhaitant un texte court, 
riftfr, politique, centré autour de 
sept ou huit priorités. D a souligné 
que le débat sur l’Europe et la 
monnaie unique devait être conçu 
comme « un prolongement » et non 
comme « un préalable » à la défini- 
tion d’une politique économique 
alternative. 

Outre le groupe « croissance et 
emploi », animé par Dominique 
Strauss-Kahn, Vincent Itefflon et 
Marie-Noëlle Lienemann - qui 
s’est désolidarisée des conclu- 
sions-, les trois autres groupes de 
travail ont présenté leurs rapports 
(Le Monde du 16 octobre). Mené 
par Alain Richard, Christian Pferret 
et Véronique Neiertz, le groupe 
« prélèvements » affame, dans un 
bref texte, que l’objectif est de 
« stabiliser l'ensemble des prélève- 
ments obligatoires au niveau qu'ils 
auront atteint en 1998 et de s’orien- 
ter peu à peu vers une réduction de 
leur poids (_), dès lors que la reprise 
économique le permettra ». 11 pré- 
conise un élargissement de Tas- 
siette de l’impôt sur le revenu, un 
prélèvement sur les revenus des 
p lacements financiers - à r excep- 
tion des livrets A-, une moderni- 
sation de l’impôt sur la fortune, 
«en élargissant sa base aux œuvres 
d’art». Le mouvement de substitu- 
tion de la contribution sociale gé- 
néralisée (CSG), déductible du re- 
venu imposable , aux cotisations 
sociales devrait être poursuivL 

Sous la houlette d'Elisabeth Gui- 
gou, Lotus Mermaz et Jean Pope- 
ren,le groupe « cohésion sociale et 
solidarité territoriale » juge que la. 
proposition de Michel Rocard <f al- 
léger les cotisations sociales des 
e n tre pris es qui réduisent la durée 
du travail « pourrait dégager rapi- 
dement un excédent substantiel 
d’emplois, à condition (—) d’agir de 
manière extrêmement stricte non 
seulement sur la durée légale mob 
sur la durée réelle et maximale du 
travail et de repousser toute forme 
d’annualisation du dispositif». 
Cette réforme suppose 1e « main- 
tien intégral du salaire». H suggère 


« un contrat jeune » concfci «entre 

tout jeune qui le souhaite» et «une 

mission locale, pour une durée ini- 
tiale d'un an. renouvelable jusqu a 
vingt-cinq ans». M** Gu igotf, 
MM. Mermaz et Poperen, mette* 
en avant l’égalité d’accès aux soins, 
avec la généralisation du tiers 
payant et la création d'un consefl 
supérieur de la santé, jouant « un 
r&e central d’alerte sanitaire». Bs 
proposent « un schéma national de 
reconstruction de logements soc iaux 
et de rénovation des habitats pré- 
caires» et «une taxe d’inhabita- 
tion » afin de remettre sur te mar- 
ché des logements vacants. 

priorités budgétaires 

Animé par Alain Bergounioux, 
Jean Glavaqy et Frédérique Brecfin, 
le groupe « éducation, culture, 
co mm unication et recherche» af- 
firme que la priorité à ces secteurs 
devra se traduire par un effort 
budgétaire énergique, centré sur la 
lutte contre les inégalités. L’éduca- 
tion nationale devrait accuefifir tes 
enfants dès deux ans et le service 
pubOc assumer « une mission parti- 
culière » de formation pour des 
publics non solvables et des ré- 
gions en difficulté. L’objectif de 
«100% des jeunes qualifiés » est 
présenté co mm e « une priorité ab- 
solue». 

Le groupe Partages, animé par 
d’ex-fabiustens comme Régis Fasr 
serieux et Thierry Maodoo, â dé- 
posé «un texte de r éo rientatkn » 
visant à « rompre avec l’esprit de 
gestion qui a conduit à 1993 ». fl es- 
time que te PS, eu cas de vk*ipe 
en 1998, doit engager une négp»- 
tion sur r* usage » de la moSpfe 
unique. Esquissant « une notarié 
architecture sociale », Q propose 
« un contrat de société qui reliera 
chaque citoyen ayant Fâge, la capa- 
cité et la volonté d'être actif avec la 
société», englobant contrat de tra- 
vail, garanties en cas de rupture et 
reconversion du salarié. Hostile à 
en' nouveau basculement de coti- 
sations sociales vers la CSG, Par- 
tages préconise « un élargissement 
sensible de Vasâette et du produit de 
l'impôt sur le revenu » et « une su- 
per CSG » sur tes richesses : 60 mfl- 
tiaxds de francs seraient consacrés 
à des contrats à durée indétermi- 
née pour 500000 jeunes et chô- 
meurs de longue durée. 

Michel NoMecourt 
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Les deux candidats en lice à Gardanne 


présentent l'élection comme un test national 

Le Parti communiste et l'extrême droite ont organisé leurs derniers meetings 


Faute de crédits, l'armee 
de Fair réduit ses activités 


le GÉNÉRAL IEAN RANNOU, chef tfétat-majbr de rannie detar.* 
Sonné, mercredi 1 6 octobre, tes députés de la 
fense que, faute de crédits suffisants pour ses cartaraits, laraeeœ 
* j : JAa 10Û£ b» nmhüHMIMTt en SOO «CtMt& 


fense que, taute oc créons sumsan» i*uu* 

Tair va devoir réduire, dès 1996, et probablement en 
Déjà, les pilotes de combat tfeflfectueront plus que 170 banTes « toi 
paraît, au Heu d’un minimum de 180 heures précédemment etdtme re- 
commandation de 200 heures par l’OTAN. Cette 
due au fait que la dotation (771 millions de francs en 1997) preTOepa«a 

les carburants a été calculée sur un. mètre cube à 1010 francs, ^oeqire 

le carburant, aujourd’hui, coûte déjà 1 350 francs. Si des compléments 
de crédits ne sont pas trouvés pour 1997, k général Rannou aa otk 
déjà préva de diminuer les activités de l’année de Pair, comme c'est ve 
cas en 1996. 


Le second tour de l'élection législative partielle 20 octobre, le candidat communiste, Roger Meï, camps ont organisé, jeudi, leurs ultimes réu- 


provoquée, dans la dixième dreonsoiption des maire de Gardanne, et celui du Front national, nions avant un scrutin qu% présentent l'un et 
Bouches-du-Rhône, met aux prises, dimanche Damien Bariller, conseiller régional Les deux l’autre comme un test national. 


GARDANNE 

de notre correspondant régional 
Ça commence à 18 heures dans la 
vieille salle du conseil municipal 
d’Aliauch : rideaux de velours, ta- 
bleaux buco- 
liques et répu- 
blicains accro- 
chés aux murs, 
comme une il- 
lustration de 
La République 
au vidage, 
CAMPAGNE chère à l'histo- 
rien Maurice Agulhon. Autour de 
Roland Povinelli, maire socialiste, 
ses élus. A sa droite, drapé dans sa ti- 
midité, Roger Mel ; à sa gauche 
Francis Relissier, maire de La BouiJ- 
ladisse, son suppléant 
En face, gravée dans le marbre, la 
liste des maires du village, de Jean- 
François Dieudé, 17S9, à Roland Po- 


£ 


vïneffi, depuis 1975. Discours coave- 
nus. Le poTte-parole du groupe 
communiste du consefl municipal 
d'Allauch remercie pour le soutien 
«pas très officiel au premier tour, plu- 
tôt de manière souterraine, mais offi- 
ciel pour le second et sur le terrain ». 

On descend, et le cortège se forme 
dans les petites rues de ce village 
perché dans la nuit tombante. Direc- 
tion la salle municipale moderne, où 
attendent les amis, au nombre de 
deux cent craquante. Le maire se 
lance, doigt tendu, verbe haut, dans 
un éloge vibrant de M. MeL L'union 
de la gauche est en marche et, sur- 
tout, la bataille contre le Front natio- 
nal et ses théories racistes. * Relisez 
Mein Kampf J, lance M. Povinelli, 
c’est exactement la même chose. » Q 
décline les noms venus d'ailleurs, le 
sien pour commencer, et ceux des ti- 
railleurs algériens qui sont morts 


pour libérer ADaocb, sans oubher Jo- 
sé Gonzales, suppléant du candidat 
du Front national, Damien Barfllex, 
et conseiller municipal de son vo- 
lage. 


vmuiarrc diatribe 

A l'autre bout de la circonscrip- 
tion, Os sont aussi deux cent cin- 
quante dans la petite salle des 
Pennes-Mirabeau. M. Bariller en- 
tame une diatribe virulente contre le 

* communisme ringard » et rappelle 
ses vieux souvenirs de jeune mili- 
tant, quand Bruno Mégret se pré- 
sentait aux élections législatives de 
1988. «Je ne peux pas croire que les 
électeurs d’Hervé Fabre-Aubrespy 
manquent au rendez-vous quand 0 
s’agit de battre le candidat d’extrême 
gauche soutenu par Ailette LaguOle r 
ou Alain Krivme », conclut-il 

Manquent au rendez-vous, pour- 


tant, les amis discrets du candidat 
vüliériste, dont il annonçait qu'ils se 
dévoileraient ce soir. M. Mégret hn 
succède sur la petit scène pour une 
défense du chef du Front national 
« Si Jean-Marie Le Fen ne peut plus 
parler de l 'inégalité entre les races, 
c'est tous les Fronças qui ne pourront 
plus rien dire rfZs ne sont plus dans la 
ligne du politiquement correct », af- 
firme-t-il 

Restent, d’ici dimanche, quelques 
tournées de marché et de rues 
commerçantes. Les dés sont jetés de 
cette partielle singulière qui, grâce à 
un député déchu et à un candidat 
déçu, mais surtout aux choix inat- 
tendus de quarante mîDe électeurs, 
est présentée par les deux candidats 
du second tour comme un test na- 
tiooaL. 


Michel Samson 


Les députés de la majorité préfèrent ne pas choisir 


» #,/ / r\ 


NE LEUR PARLEZ PAS de Gardanne l... 
L’embarras des responsables de la majorité, ma- 
nifesté au lendemain du premier tour de l'élec- 
tion législative partielle de la dixième cir- 
conscription des Bouches-du-Rhône, reflète 
celui des députés RPR et UDF, pas toujours en- 
clins à donner leur sentiment sur un second tour 
qui se résume à un duel entre le communiste 
Roger Me! et le Front national Damien Bariller. 

La direction des deux partis de la majorité 
prône P abstention ou le vote blanc. jean-Claude 
Gaudin, maire (UDF-PR) de Marseille, Renaud 
Museber, son premier adjoint (RPR), Michel Pé- 
ricard et Gilles de Robien, présidents des 
groupes RPR et UDF de l'Assemblée nationale, 
ont manifesté leur préférence pour M. Méï. Cer- 
tains députés esquivent la question, comme 
Pierre Mazeaud (RPR), président de la commis- 
sion des lois de l'Assemblée nationale, qui irait 
voter s’il était électeur à Gardanne, mais 


puisque « le vote est secret D'autres ont Pel- 
lipse plus éloquente. C’est le cas d’Hervé Novel- 
li, député (UDF-PR) d’Indre-et-Loire et secré- 
taire générai d’ Idées-Action, le mouvement 
d'Alain Madelin. « Ma position n’est pas forcé- 
ment celle des deux autres », indique-t-fi en écar- 
tant ainsi le « nl-ni * de l’UDF et la préférence 
de M. Gaudin pour M. Met. Yves Rousset- 
Rouard, député (UDF-PPDF) du Vaucluse, 
lance : « Que les électeurs choisissent eux-mêmes ! 
Il y a des hommes bien et des moins bien au Parti 
communiste comme au Front national Et puis, 
n’évoquait-on pas récemment l’idée d’une dose de 
proportionnelle dans le scrutin législatif, qui au- 
rait permis l'entrée à l'Assemblée de députés 
FN ?» 

Dans ce contexte, l’abstention ou le vote 
blanc seraient choisis par de nombreux élus, 
comme Yvon Jacob, député (RPR) d’Dk-et-Vî- 
laine, Jéan-Jacques Guillet (RPR, Hauts-de- 


Seine), Christian Demuyndc, sénateur (RPR) de 
Seme-Saint-Denis, pour qui « les communistes et 
le FN, c’est la même chose», Jean Ueberschlag, 
député (RPR) du Haut-Rhin, ou Yves Bur (UDF- 
PO, Bas-Rhin). 

Pour Arthur Paecht (UDF-PR, Var), c’est 
d'abord une «question d’homme», puisque le 
choix ne peut se poser en termes « idéolo- 
giques » entre le PCF et le FN. « Un député de 
plus au groupe PC ne changerait rien, tandis 
qu’un député Front national donnerait au FN une 
envergure nationale», observe cependant Ger- 
main Gengenwin (UDF-FD, Bas-Rhin). 

Patrick Ollier, député (RPR) des Hautes- 
Alpes, hésite encore : «Je voterai blanc. Ou alors, 
peut-être que je voterai communiste pour la pre- 
mière fais de ma vie. Mais c’est tout de même diffi- 
cile.» 


■ PARTI COMMUNISTE : Robert Hue, secrétaire n ational da PCF, 
s'est élevé, jeudi 17 octobre, devant la presse, contre les propos tenus» 
même joui par çfq ndp Uabrès, ancien membre du comité centrai au 
parti (1977-1987), dans Libération. Le conseiller culturel de Dominique 
Baudïs, maire (UDF-FD) deToukmse, y explique comment te PŒWan- 
rhH- l'argent des bureaux d’études Gifro. « Claude Uabrts est un cotlabo- 
Tuteur politique du maire UDF de Tbulouse . H ment », a déclaré M- Hü£- 

■ MÉDECINS iranétéobfîgeamFaflBchagedeshotWMairesdesmé- 

/frvîne libéraux doit entrer en vigueur, vendredi 18 octobre. Cet artère 
du22 juin, faisant suheà un avis du conseil national de la consomma- 
tion en faveur de davantage de transparence entre les médecins et les 
patients, prévoit que les médecins doivent afficher * de manière hsBiïe 
et visible dans leur salle d’attente » des éléments sur leur situation 
(conventionnés ou non) et leurs tarife (secteur 1 ou 2). 

■ RÉFORME : 180 responsables d'associations, de syndicats et de 
partis de gynçhe, réunis au sein du club Mars (Mouvement d'action et 
de réflexion pour les réformes sociales), viennent de lancer on appel en 
faveur d’« une politique d’initiatives innovantes visant à la création et la 
redistribution de richesses nouvelles ». Mars suggère un nouvd indice de 
croissance intégrant les effets de 1a pollution, du chômage et des 
« temps perdus »par les acteurs écononîiques et sociaux. 

■ PARIS : Pierre Afdenbamn, maire (PS) do 3 r arrondissement a 
écrit, mercredi 16 octobre, à Jean Tïberi, maire (RPR) de Paris, pour lui 
indiquer sou refus de cautionner la composition de la commission de 
révision des listes électorales. Une longue polémique existe àce sujet, la 
gauche reprochant à la majorités un système orgeâtiséde fausses inscrip- 
tions sur les listes électorales depuis 1 987 ». 


Cécile Chambraud et Jfean-Louis Saux 


PARLEMENT 

■ PERSONNES AGEES: le Sénat a adopté, JeudiI7 octobre, en pre- 
mière lecture, lapropositton de loi des sénateure de la majorité, créant, 

le janvier 1997, une « prestation spécifique dépendance» 
(4 300 francs maximum) en faveur des personnes âgées de plus de 
60 ans. Le RPR etr UDF ont voté pour ce texte (221 voix), le PS et 1e PCF 
se sontprononcé contre (91 voix). 

■ PLAN COMPTABLE : le projet de kri sur ïa réforme de la rfgle- 

znentation comptable et la publicité fondère a été adopté, en ixe- 
imère lecture, jei^ 17 octobre, par les sénateurs. Pour Jean ArttHils, mi- 
nistre de Péconomie, ce texte contribuera « à plus de tn mspa r e nc e, de 
cohérence (—) en nous adaptent ma nonnes mtemathmaks », à propos 
de la réglementation comptable. La partie sur la pubfirfté foncière 
* p e rm et tra notamment de moderniser les servtces des hypothèques », a 
précisé M. Arthuis. ... *’/•••■• r . 
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CONTRAT 


Contre le flou du discours automohile, Fiat Invente le Contrat véhicules de plus de huit ans. Soit la Punîo à partir de 46 200 F 
Transparence ' le Gontrat Transparence, ce sont des prix nets. Avec le Contrat Transparence Fiai, tout devient plus clair tout 
T Éjfe :-£»:( 5011 k 1,111,10 P* 13 nct a partir de 51 200 F. Des financements nets, devient plus net. C’est ce que l’on 
* >rij!ne Qualité Fiat, avec toujours 5 000 P de reprise pour les appelle le parie r-vraf automobile. 


PUNIO PRIX NET 51 200 F *. OU 4620QF AVEC REPRISE D'UN VÉHICULE DE PLUS DE8ANS. 


*PUSTO SS S 3 P, version présenta: 75 ELX RA 3pi cO 900F fou 58 900 F reprise déduite f. Tard prix au 1/UV96 AM 9 ? (farfde ré&rvm: au 

ctm&sskmnavva et qtjews participant. 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE /SAMEDI T9 OCTOBRE 1996 


» 


universités l« ^ du i<9 

en matière de santé ont, cette ren 
trte, changé pour les 2 million: 
a etudiants. Avec l'entrée en appii 
cation de la « majorité sociale », H 


sont désormais obligés de s'inscrire 
dès l'âge de dix-huit ans à la Sécuri- 
té sociale étudiante, alors qu'ils de- 
meuraient auparavant jusqu'à vingt 
ans sur le régime de leurs parents. 


• GESTIONNAIRES de la « Sécu » 
étudiante, les mutuelles voient ainsi 
arriver une nouvelle clientèle, esti- 
mée à au moins 200 000 personnes. 
La guerre commerciale fait donc 


rage, les organismes proposant une 
multitude de services complémen- 
taires. • CETTE RÉFORME ouvre aux 
jeunes (a maîtrise de leurs soins dès 
dix-huit ans. Dans un centre de la 


MNEF, à Paris, un médecin se félicite 
de cette mesure, qui permet aux 
étudiants de se faire soigner « sans 
demander autorisation ni argent à 
leurs parents ». 








L- 








£ PUIS P* 




Les mutuelles se disputent l’afflux d’une nouvelle clientèle étudiante 

Les étudiants sont obligés cette année de s'affilier dès l'âge de dix-huit ans, contre vingt ans auparavant, au régime de Sécurité sociale, 
que gerent la MNEF et les SMER. Ces organismes rivaux multiplient les promotions commerciales pour attirer ces 200 000 adhérents potentiels 



LA CONCURRENCE acharnée 
que se livrent les mutuelles étu- 
diantes a pas, cette année, des al- 
lures de foire d'empoigne. Rabat- 
teurs aux portes des campus, 
profusion de panneaux dans les 
couloirs, débauche de tracts, suren- 
chère de promotions commer- 
ciales- . L’offensive des deux princi- 
paux organismes, la Mutuelle 
nationale des étudiants de France 
(MNEF) et les sociétés mutuelles 
étudiantes régionales (SMER), seuls 
autorisés à planter leurs tréteaux 
dans les facs, a laissé des traces an 
point d'exaspérer des présidents 
d'université. « /Is assurent la publici- 
té de sociétés commerciales et même 
d'établissements d'enseignement pri- 
vé. Si ces débordements continuent, 
nous allons être obligés de prévoir 
des sanctions », s'insurge Jocelyne 
Pénard, présidente de l’ université 
de Bourgogne, chargée des rela- 
tions avec les organismes d'étu- 
diants au sein de la conférence des 
présidents d’université (CPU). 

Cette guerre a pris des propor- 
tions inhabituelles depuis qu'a été 
promulguée la * majorité sociale» 
pour les étudiants de dix-huit ans 
révolus (lire ci-dessous). Ceux-ci 


doivent désormais obligatoirement 
s'inscrire au régime spécifique de 
Sécurité sociale, qui est directe- 
ment géré par les mutuelles, alors 
qu’ils demeuraient auparavant sur 
le régime de leurs parents jusqu’à 
J'3ge de vingt ans. L’eDjeu est donc 
considérable. Sur la base de 
400000 bacheliers, la MNEF évalue 
à un peu plus de 220000 le nombre 
de nouveaux «clients». Chiffre qui 
suffit amplement à justifier cette 
bataille commerciale. 

DB « CADEAUX » D'ENTRÉE 

Pour les mutuelles, ce n’est pas 
tant P affiliation des étudiants au ré- 
gime de « Sécu » qui compte - 
même si elles ont la gestion de ces 
dossiers - que leur adhésion aux 
formules complémentaires de 
soins, et aux services qui les ac- 
compagnent en matière de loge- 
ment, d’assurances, de loisirs, de 
voyages— «le thème de la santé 
n’est guère vendeur auprès d’une po- 
pulation qui a priori se porte bien. 
L’étudiant pense d'abord au loge- 
ment, aux loisirs, au financement de 
ses études et seulement après à la 
santé n est donc plus facile de ratu- 
rer par des services », note Christian 


Doubrére, directeur de la Smerep, 
mutuelle régionale de Paris. 

Sur ce terrain, le jeune bachelier 
n’a que l’embarras du choix. Les 
formules de remboursement des 
deux mutuelles étant assez 
proches, les « cadeaux» d’entrée 
peuvent faire la différence : carte 
jeunes, tickets-repas Mac Donald, 
abonnement préférentiel à un 
complexe aquatique, prêts ban- 
caires de la Société générale liée 
aux SMER ou de la Caisse 
d’épargne «partenaire» de la 
MNEF, accès à des services téléma- 
tiques d’offres d’emploi et de 
stages- 

«Les mutuelles engagent une ba- 
taille terrible pour gagner des parts 
de marché dérisoires. L'enjeu est tout 
autant économique que politique et 
affectif. » Observateur attentif de ce 
secteur, Guillaume Raguet, pré- 
sident de la Fédération des associa- 
tions générales d’étudiants IFA GE) 
relativise les effets de cette lutte 
entre les deux mutuelles qui se par- 
tagent, à parts à peu près égales, la 
clientèle « captive » de 23 millions 
d’étudiants dont le régime de pro- 
tection a été étendu jusqu’à P âge de 
vingt-huit ans. 

Mais l'affiliation obligatoire dès 
dix-huit ans pourrait remettre en 
question l’équilibre établi entre la 
MNEF et le pôle des neuf mutuelles 
régionales. Avec 52 % du marché et 
un budget de prestations de soins 
d’environ 1,17 milliard de francs, la 
première peut revendiquer 1 mil- 
lion « d’adhérents » : 446 000 affiliés 
au seul régime de Sécurité sociale, 
26S 000 bénéficiaires des presta- 
tions complémentaires, les autres 
étant « usagers» de services, carte 
jeunes, logement- Côté mutuelles 
régionales, la proportion entre 
« adhérents » et simples affiliés à la 
« Sécu » n’est pas très Soignée. 

Sur ce point, les dirigeants des 
différents organismes font le même 


constat: le taux de mutualisation 
des étudiants a considérablement 
chuté. Outre la concurrence exer- 
cée par les mutuelles parentales, la 
précarisation inciterait bon nombre 
d'entre eux à se contenter d’une 
couverture minimale. Plus grave, 
les mutuelles étudiantes redoutent 
l’arrivée des compagnies d’assu- 
rances privées, françaises et euro- 
péennes. 

Demeuré secret, un avis du 
Conseil de la concurrence, rendu à 
la mi-1995, ouvre une brèche dans 
le monopole des mutuelles. Appli- 
cable en 1998, une directive euro- 
péenne permettra la libre concur- 
rence des groupes privés. Est-ce 
comme le redoute Christian Dou- 
brêre, de la Smerep, « la mort à 
terme des mutuelles étudiantes qui 
devront se contenter de la gestion des 
gros risques ?» Directeur du réseau 
des Mutuelles régionales (MER), re- 
groupant les deux organismes du 


Sud-Ouest (Smeso) et de l’Est 
(MGELl, Pierre-Yves Le Dœuff ad- 
met que les « mutuelles sont un peu 
chères. La baisse du taux de rem- 
boursement de la Sécurité sociale 
nous a contraint de relever nos coti- 
sations». 

La cotisation de base d’affiliation 
à la « Sécu » étudiante est de 
975 francs, pour 1 800 francs de dé- 
penses hors hospitalisation par an 
(2 500 francs avec). Ainsi, si l’étu- 
diant contribue au financement de 
son régime spécifique, le régime gé- 
néral doit chaque année apporter 
une subvention d’équilibre de 
l’ordre de 23 milliards de francs. Ce 
recours à la solidarité nationale 
tiendra-t-B indéfiniment ? 

Le projet de réforme de la Sécuri- 
té sociale prévoyant l’instauration 
d’un régime unique a ajouté de 
nouvelles craintes. La mise en 
œuvre de la carte de santé à 
«puces» nécessitera des investis- 


sements technologiques considé- 
rables que, seuls, des organismes fi- 
nancièrement solides pourront 
supporter. Ces enjeux, autrement 
plus conséquents que la guerre des 
inscriptions, préfigurent-ils d’évenr 
tuels regroupements ou concentra- 
tions ? Les responsables des diffé- 
rentes mutuelles en sont 
conscients. Depuis peu, iis ont 
commencé à se rapprocher, y 
compris pour s’associer dans des 
projets communs. 

*Si les mutuelles veulent justifier 
leur existence auprès des pouvoirs 
publics , elles doivent donner une 
outre image que celle de la concur- 
rence effrénée », prévient Guil- 
laume Raguet, de la FAGE. Pouria 
Amirshahî, président de l'UNEF-lD, 
est aussi convaincu de la nécessité 
de préserver l'avenir des mutuelles 
gérées par les étudiants pour ré- 
pondre aux besoins formulés sur 
les campus. 

La MNEF a commencé son « re- 
centrage » sur sa mission première 
de protection sociale et de préven- 
tion de la santé. A F inverse des mu- 
tuelles régionales qui s’appuient sur 
le réseau traditionnel de soins, ses 
dirigeants se sont lancés dans la 
construction de Maisons de jeunes 
et de la santé à Paris, Reims, Stras- 
bourg, Montpellier, Marseille, Gre- 
noble et Bordeaux, avec le projet 
d’en ouvrir d’autres à Aix, Créteil, 
Lille et Perpignan. L’investissement 
est coûteux (de l’ordre de 13 mil- 
lion de francs), tout autant que le 
fonctionnemment (environ 3 mQ- 
lions). La stratégie de la MNEF est 
d’en faire profiter l’ensemble des 
jeunes de ÏS-25 ans, à qui elle pro- 
poserait la totalité de ses services. A 
l’heure de l'harmonisation euro- 
péenne. cette extension pourrait 
justifier le maintien de ce régime 
spécifique. 

Miche! DeWerghe 


Les aléas de la nouvelle Carte Jeunes 

Unique mesure du plan Balladur retenue après la consultation na- 
tionale du printemps 1994» la nouvelle Carte Jeunes connaîtra-t-elle le 
même sort que la précédente, arrêtée an bout de quelques mois ? 
Lancée en mai 1995, cette carte à puce, qui doit servir de porte-mon- 
naie électronique, offre des rédactions dans les transports (dont la 
SNCF et Air Fiance), les cinémas, ainsi que dans tm grand nombre de 
magasins agréés. Elle a déjà été vendue à cinq cent mine exem- 
plaires, au prix de 190 francs, essentiellement parmi les étudiants. 

Financièrement, te succès esrmoins net. Pour sa première année 
d’exploitation, la société anonyme Cartes Jeunes, au capital de 
15 millions de francs, a subi de lourdes pertes dues à des difficultés de 
conception et de fabrication. Actionnaire principal avec 39% des 
parts, la MNEF se donne jusqu’à décembre pour se prononcer. Chef 
de fite de certaines mutuelles régionales avec 21 % des actions, la 
Smerep mise, elle, sur les dix ans de la durée de concession. 


La « majorité sociale », mode d'emploi Une liaison étroite avec les syndicats 


MAJEURS à dix -huit ans, les étu- 
diants pouvaient-ils rester sociale- 
ment mineurs, sous la responsabi- 
lité exclusive de leurs parents ? n a 
fallu près de dix ans pour que la re- 
vendication « du principe d’autono- 
mie », formulée par les mutuelles 
étudiantes, avec le relais politique 
des syndicats, aboutisse au décret 
publié tes 6 et 7 mai au Journal offi- 
ciel. 

Concrètement, cette mesure per- 
met aux jeunes de gérer eux- 
méraes leur santé et d’accéder au 
système de soins de leur choix 
Cette évolution est de taille, no- 
tamment dans te domaine de la 


sexualité et de l’interruption volon- 
taire de grossesse, souvent cités en 
référence pour justifier cette déri- 
sion. 

Techniquement complexe à 
mettre en œuvre, la « majorité so- 
ciale » suscite encore de nom- 
breuses interrogations chez tes in- 
téressés. Sans attendre l’année de 
leurs vingt ans - ce qui était la pro- 
cédure auparavant -, tous les nou- 
veaux étudiants des universités, 
des classes préparatoires, des sec- 
tions de techniciens supérieurs des 
lycées et des grandes écoles 
doivent s’affilier au régime de Sé- 
curité sociale géré par l’une ou 


Fautre des mutuelles étudiantes. La 
prise en compte des droits n’inter- 
vient toutefois qu'à la date anni- 
versaire des dix-huit ans. Ce jour-là 
seulement, tes étudiants cessent de 
dépendre du régime parental et 
peuvent demander à leur centre 
mutualiste le remboursement des 
soins et le bénéfice du tiers-payant 

Jusqu'à la vingtième année, cette 
immatriculation est gratuite pour 
les enfants dont les parents re- 
lèvent du régime général salarié. 
Les charges sont alors prises en 
compte par la caisse d’origine de la 
famille. 

Cette disposition ne s'applique 


pas aux enfants dont les parents 
exercent une activité libérale et in- 
dépendante (commerçants, arti- 
sans»}. A l'exception des boursiers 
exonérés, ceux-là payaient déjà, 
dès dix-buit ans, la cotisation de 
base, fixée à 975 francs. Elle ne 
concerne pas non plus les enfants 
couverts par des régimes spéciaux, 
tels ceux de la marine marchande 
ou de la Banque de France, qui 
continuent d’assurer les étudiants 
jusqu'à vingt et un ans - et même 
jusqu’à vingt-huit ans pour la 
SNCF. 

M. D. 


ADMINISTRÉES par des élus 
étudiants, les mutuelles entre- 
tiennent avec leurs syndicats des 
liens de dépendance très étroits. Is- 
sue de la loi de 1948 inspirée alors 
par les dirigeants de FUNEF, la Mu- 
tuelle nationale des étudiants de 
France (MNEF) a conservé de 
fortes attaches avec cette organisa- 
tion, ou tout au moins sa branche 
non communiste. 

L’histoire de la MNEF est jalon- 
née d’âpres batailles de tendances 
pour prendre le contrôle de cette 
institution financière pourvoyant 
largement au financement des acti- 
vités de FUNEF. A la fin des an- 
nées 80, la MNEF a failli sombrer 
dans une grave crise financière dis- 
séquée dans un rapport resté secret 
de la Cour des comptes. Renflouée 
à hauteur de 80 millions de francs 
par la Caisse nationale d 'assurance- 
maladie, la MNEF s’est efforcée de- 
puis de remettre de l’ordre dans sa 
gestion. 

CBL ATTENTIF 

Le président de l'UNEF-lD est 
toujours, de droit, président d'hon- 
neur de cette mutuelle, qui conti- 
nue à financer le fonctionnement 
général du syndicat. Son directeur 
général, Olivier Spithakis, suit d'un 
œil attentif l'évolution politique 
d’une organisation partie prenante 
de tous les mouvements d’étu- 
diants. Preuve également de ce Gen 
privilégié, la mutuelle n’a pas hésité 
à faciliter ] a reconversion d'anciens 
dirigeants syndicaux devenus des 
cadres de la maison. 

Le changement de majorité poli- 
tique et la montée en puissance de 
la Fédération des associations gé- 
nérales étudiantes (FAGE). devenue 
la seconde organisation nationale, 
ont quelque peu modifié la situa- 
tion. Affichant une « neutralité poli- 
tique », la FAGE est avant tout un 
puissant réseau d'associations lo- 
cales, qui ne peut laisser indifférent 
tes dirigeants de la MNEF. Histori- 
quement pourtant, la création de la 
FAGE a été favorisée par le réseau 


des mutuelles régionales, notam- 
ment celle du Sud-Ouest, la Smeso, 
avec qui elle entretient de fidèles 
relations de partenariat financier. 

A l'origine, le pôle des neuf mu- 
tuelles régionales, parmi lesquelles 
la Smerep à Paris, la Smerra en 
Rhône-Alpes et la MGEL dans l’Est, 
est issu d'une scission interne à la 
MNEF, conduite par les * corpos » 
de droit et de médecine essentielle- 
ment Plutôt classé à droite, ce pôle 
a donné naissance à l'Union des so- 
ciétés mutualistes (USEM). Ce 
groupement n'a pas échappé à de 
sévères crises, la dernière en date, 
en 1993, aboutissant à la création 
des Mutuelles étudiantes régionales 
(MER). La stratégie suivie à l'égard 
des mouvements « indépendants » 
n’est pas étrangère à ces sépara- 
tions. L’accession de Philippe Stof- 
fel-Munck, président de la Mutuelle 
des étudiants de provence (MEP), 
membre de 1TJN1 (proche du RPR), 
à la tête de l’USEM n’en est qu’un 
des derniers aléas. 

Toutefois, pour Christian Dou- 
brère, président de la Sraerep, « le 
clivage droite-gauche est comme une 
iieille affiche qui se décolle. Les nou- 
wowr étudiants se moquent de ces 
bagarres d’une autre époque ». L’an 
dernier, la Smerep a été invitée aux 
états-généraux de l'UNEF-lD. De- 
puis peu, cette meme mutuelle, 
contre Favis des autres régionales, 
est associée à la MNEF dans le 
groupement « carte jeunes ». Rau- 
ria Amirshahî, président de l’UNEF- 
lD, ne craint pas d'affirmer que 
«* V enjeu idéologique a disparu », 
surtout depuis que la Smerep a le- 
vé, cette année, son opposition à la 
prise en charge complémentaire de 
ITVG. 

L’avenir menacé de la mutualité 
étudiante aide à resserrer les rangs. 
Face à la menace des groupes pri- 
vés, elles veulent pouvoir compter 
sur des relais politiques et syndi- 
caux, du ministère aux conseils 
d’administration des universités. 

M.D. 


Boulevard Saint-Michel : « Nous voyons jusqu'à 250 personnes par jour » 


ALEXANDRE VEITH parle français sans 
accent, mais répond à tout bout de champ 
« exact», d’un ton bref, aux questions posées. 
Cet Autrichien de dix-neuf ans, étudiant en 
classe préparatoire de mathématiques au ly- 
cée Fénelon, se tient tout raide derrière le 
guichet du centre de santé de la MNEF, bou- 
levard Saint-Michel à Paris. Pourquoi lui fau- 
drait-il payer pour soigner une névralgie qui 
lui arrache un tic de douleur, alors qu’il a ré- 
glé (es 1 690 francs de * fa garantie dite Opti- 
ma, celle qui couvre même les soins dentaires à 
125 *3 * ? !! avait pourtant bien compris qu’au 
centre de santé les soins étaient gratuits. 
C’est * exact», mais, mal informé, il a payé la 
mutuelle sans pour autant s’inscrire à la Sé- 
curité sociale. On lui avait assuré que le for- 
mulaire Ein le dispensait d’acquitter son 
«ticket d’entrée» à la Sécu - 975 francs - 
pourtant indispensable depuis qu’il a dix-huit 
ans. Seul à Paris, dans un studio, il reçoit 
quelque argent de ses parents, mais au- 
jourd’hui il ne peut débourser 33 francs pour 
la consultation. 

Des situations embrouillées, le personnel 
de ce centre de santé de la MNEF en voit tous 
les jours. En particulier pendant les mois 
d’octobre et novembre, alors que les garan- 
ties offertes par la mutuelle s’arrêtent au 
30 septembre et que les étudiants n’ont pas 
encore reçu leur carte de Sécurité sociale. 
Deux mois « flottants » pendant lesquels « se 
foire soigner devient une galère ». 


Bon an mal an, près de 70000 étudiants 
passent chaque année dans ce centre, créé en 
1952, et rebaptisé Maison des jeunes et de la 
santé. «Nous voyons jusqu'à 250 jeunes par 
jour. C'est une vraie folie . Ils viennent nom- 
breux parce que les soins sont gratuits et qu’ils 
restent entre eux », explique le docteur Jean- 
Baptiste Delmas, directeur médical de (a 
MNEF. Pendant que le nombre global d’étu- 
diants doublait, celui des « clients » du 22, 
boulevard Saint-Michel était multiplié par six 
Un nouveau centre devrait bientôt ouvrir ses 
portes à Montparnasse, s'ajoutant aux quatre 
de la région parisienne et aux neuf de pro- 
vince, ouverts ou sur ie point de l’être. 

« USINE A GAZ ADMINISTRATIVE » 

« Cette forte fréquentation s’explique aussi 
par le fait que nous sommes très orientés vers 
leurs besoins », souligne le docteur Delmas. 
Les jeunes viennent surtout pour la médecine 
générale, les soins dentaires et la gynécolo- 
gie, fort peu pour les spécialistes. «A dix-huit 
ou vingt ans, ils pensent qu’ils sont immortels. 
Nous avons aussi un important travail de pré- 
vention, qu’il s'agisse de la vaccination contre 
l’hépatite B ou de la simple veille, lorsque l’on 
constate qu'ils ont à la fais des troubles soma- 
tiques et une mauvaise qualité de sommeil », 
ajoute-t-il. Une petite déprime, une bron- 
chite, un rhume des foins peuvent gêcher une 
année universitaire s’ils surviennent au mo- 
ment des examens. 


Le docteur Delmas se réjouit de rabaisse- 
ment de la majorité sociale à dix-huit ans, au 
lieu de vingt auparavant, qui permet aux 
jeunes de se faire soigner «sans demander 
autorisation ni argent ù leurs parents ». * Pour 
nous, c'est une véritable usine à gaz adminis- 
trative », fait-il remarquer, car <1 incombe à la 
mutuelle de mettre en rapport les caisses de 
Sécurité sociale des parents (rattachées au 
domicile) et celles des étudiants (qui dé- 
pendent de l’endroit de scolarisation). H ne 
désespère pas que, petit à petit, cette mesure, 
« qui prend tout son sens si l'on facilite l’accès 
aux soins », se mette bien en place. Il est déjà 
certain qu'elle ne pourra que profiter aux 
jeunes filles, qui pourront dès dix-huit ans al- 
ler chez le gynécologue sans en parler à leur 
mère. 

Dès janvier 1997, le docteur Delmas doit 
inaugurer un «examen périodique de santé » 
pour Jes 15-25 305, une sorte de «check-up 
jeunes» qui iui permettra d’accueillir au 
centre des non-étudiants, «je sais que nous 
verrons des jeunes en difficulté, certainement 
avec d’autres problèmes que les étudiants: 
drogue, tuberculose, dents fichues... », prévoit- 
il. Dix autres projets sont en préparation. En 
attendant, Il fonce pour deux jours en Fin- 
lande afin d’acheter des fauteuils dentaires : 
les siens sont « complètement défoncés à farce 
de tourner». 

Béatrice Gurrey 
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sur des salaires fictifs à Air France 


LE PARQUET DE PARIS a ouvert, début octobre, une enquête préli- 
minaire visant la compagnie Air France, à propos de salaires fictifs 
versés à une série de personnalités. L’enqaâce sur tes malversations 
reprochées à l'ex-PDG de la Française des jeux, Gérard Coié, avait mis 
en évidence le versement par Air France de salaires à plusieurs 
conseillers de F Elysée sous François Mitterrand, parmi lesquels Mi- 
chel VauzeUe, ancien garde des sceaux, Michel Français, et l'écrivain 
Paul Guimard. Interrogé par la police le 23 mai 1995, r ancien direc- 
teur du cabinet du chef de F Etat, Gilles Ménage, avait admis être in- 
tervenu à cette fin auprès de la compagnie nationale (Le Monde du 
14 juin 1995). Figure également sur la Este des bénéficiaires de ces 
émoluments, fournie à la justice par les commissaires aux comptes 
d’Air France, le fils du maire de Paris, Dominique Tîberi, actuel chef 
du cabinet de Roger Romani, ministre des relations avec 1e Parlement 
Dans un entretien accordé au ffcrisîen du 17 octobre, M. Tîberi a re- 
connu avoir été payé par Air France * jusqu’en 1995 » et n’avoir «ja- 
mais touché deux salaires ». 


Procès de la Réunion : la défense 
plaide l'absence de corruption 


AU PROCÈS DES « AFFAIRES » de Saint- Denis, les avocats de plu- 
sieurs filiales de la CGE ont contesté l’accusation de corruption. 
M‘ Mario Stasi, pour ta CGEA, a reconnu que la société avait remis 
750 000 francs, dont une « part pour les élus », à \m intermédiaire de la 
municipalité. Mais 0 a estimé que ses clients n'ont pas eux-mêmes 
donné l'ordre de cette rémunération. Avocat de la Sogea, M* François 
Balique a considéré que la société n’a «jamais accepté les sollicita- 
tions » de l’intermédiaire de la mairie et il a nié que les 466 000 francs 
versés à ce dernier aient émané de la Sogea. L’avocat de Louis NicoV- 
lin, M e Pierre-Marie Grappin, a demandé la relaxe de son client- U a 
indiqué que le non-renouvellement du contrat entre la société Nicol- 
lin (traitement des ordures) et la ville constitue «la preuve qu’il n’y 
avait pas de pacte de corruption ». La somme de 1,4 million de francs 
versée au club de football de Saint-Denis par son client constituait un 
simple parrainage, selon lui. 


DÉPÊCHES 

■ PRISON : six surveillants du centre pénitentiaire de Fleury-Mé- 
rogis (Essonne), soupçonnés d’avoir imposé des relations sexuelles à 
des travestis détenus dans cet établissement, ont été mis en examen, 
jeudi 17 octobre, par un juge d’instruction ü’Evry. Deux d’entre eux, 
les seuls à avoir reconnu devant le juge au moins une partie des faits, 
ont été écroués. Us sont mis en examen pour « viols aggravés, agres- 
sions sexuelles aggravées et harcèlement sexuel ». 

■ RACISME : l'Académie des sciences morales et politiques a indi- 

qué dans un communiqué, jeudi 17 octobre, son hostilité an projet de 
loi sur le racisme adopté la veQle en conseil des ministres, estimant 
notamment qu’D « menace la liberté d’opinion, de recherche scienti- 
Jique, historique et philosophique, d’expression ». Pour P Académie, ce 
texte proposé par 1e ministre de la justice, Jacques Toubon, est «fon- 
dé sur des notions confuses et subjectives » ; « toute loi pénale doit s’en- 
tendre de manière restrictive, sinon, on risque de s'en remettre d la dis- 
crétion du juge, ce qui ne répond pas au principe d'objectivité et 
d’égalité de tous devant la loi ». '**■ , : .rj'**-*.» i- "** 

■ IMMIGRATION : Amara Fofana, l'ancien gréviste de là faim 
malien, décédé mercredi 16 octobre à l’hôpital DéTâforifahre de'Saint- 
Dems (Seine-Saint-Denis), a succombé à un cancer du foie consécutif 
à une hépatite B, ont indiqué, jeudi 17 octobre, les autorités hospita- 
lières. Agé de trente-cinq ans, il avait participé, en mal, à la première 
grève de la faim des « sans-papiers», à l’entrepôt SNCF de la rue Pa- 
jol, à Paris. Dans un communiqué, la préfecture de police a indiqué 
que M. Fofana, père de trois enfants, était «en situation régulière», 
une carte de séjour d’un an venant de hri être délivré. 

■ UNIVERSITÉS : une centaine de nouvelles Inscriptions seront 
accordées en Staps (filière sportive) en Aquitaine, a fait savoir te 
recteur de Bordeaux, jeudi 17 octobre. Cent cinquante étudiants y 
avaient été admis, en juillet, par 1e système de sélection automatique 
du Minitel, très critiqué. L’inscription d’une trentaine d’autres avait 
été ordonnée par 1e tribunal administratif et cent cinquante cas de- 
vaient être révisés. 



La Banque de France de Toulon 
victime de l’amour et du hasard 

« On avait l'impression de vivre un fiim » 


Devant lacourd'asæesduVaç Hélène Rénaux, secrétaire fournissant des détafls pour «ganser un tasse dans les 
mmptabte à b BampieiteFranœcte Tarira au moment locaux de son employeur de donna - à son eompacpwn, 
des faits, a expliqué c om m en t efe a eu fimpression, en leafrOasKtelûpkhak), «une preuve <f amour b. - 


La Ligue 
contre le cancer 
pâtit 

du scandale 
del'ARC 


DRAGUIGNAN 
de notre envoyé spécial 
L’amour et le hasard aiment 
jouer ensemble pour créer des si- 
tuations insolites. Et si leur al- 
MiaaBB chimie per- 



met toutes les 
audaces litté- 
raires, la 
conjugaison 
des deux ma- 
gies crée aussi 
parfois des 
réalités bien 


PROCÈS 

plus étonnantes. S’il fout en croire 
les débats qui se tiennent depuis le 
14 octobre devant la cour d’assises 
du Var, 1e hoki-up de la Banque de 
France de Toulon, commis le 
13 décembre 1992 et portant sur la 
somme colossale de 146 millions 
de francs, ne serait que le résultat 
d’une incroyable conjonction de 
circonstances exceptionnelles. Et, 
pour ajouter au trouble, F affaire 
apparaît aussi comme une sorte de 
rive ou de jeu de rôles virtuel 
qu’un sorcier aurait brusquement 
solidifié pour le foire passer de 
l’aure côté du miroir, celui oh la 
dore réalité ne permet plus de re- 
venir en amère. 

Quand Hélène Rénaux, secré- 
taire comptable à la Banque de 
France de Toulon, a rencontré 
jean-Claude Lopiccolo, sa profes- 
sion n’avait aucune importance. 
Tout au plus avait-elle permis 
quelques plaisanteries faciles dans 
les repas mitre amis. «Eüe doit na- 
ger dans les billets de banque toute 
la journée », disait René Bombace, 
un joueur professionnel qui avait 
eu quelques ennuis juditiaîres. 

Un jour, pourtant, la plaisanterie 
devint sérieuse. Bombace voulait 
des détails sur la disposition des 
jQcaux>'*0us 'importance des 
sommes, contenues dans les 
‘Coffres^ et “sùr les systèmes de sé- 
curité. Lopiccolo a donc transmis 
la demande à sa compagne. « Sur 
le coup, fai cru à un gag, explique 
Hélène, fai pas voulu. Après, fêtais 


entre deux eaux. Ça enjolivait un 
peu notre histoire d'amour, à Jean- 
Claude et à mol f avais l’impression 
de lui donner une preuve d'amour, 
de donner un cadeau énorme sans 
que ça aboutisse. » 

Jean-Claude, qui a toujours été 
honnête, aura une démarche sem- 
blable. n a voulu sortir de son per- 
sonnage d'homme trop calme en 
Jouant au dur: «Dans un premier 
temps, raconte lopiccolo, je pense 
que fai voulu étoffer mon image, 
jouer un rôle, prendre une autre di- 
mension. Hélène et moi, on avait 
['impression de vivre un film. » Et 
tout y était, y compris une ren- 
contre surréaliste avec un profes- 
sionnel du grand banditisme ca- 
goulé, dans une chambre du 
Sofîtd seulement éclairée par un 
écran de télévision. 


« Les agresseurs 
ont bénéficié 
de circonstances 
exceptionnelles qu'ils 
ne retrouveraient pas 
dans d'autres 
comptoirs » 


Derrière un paravent, fi y avait 
d’autres personnes qui chucho- 
taient: et. écoutaient pour jauger 
FopératfonfEDe leur sembla si peu 
réalisable qu’ils ne donnèrent pas 
suite. Qui sont-ils? Bombace le 
sait, mais S ne le dira pas. D se 
contente de répondre : «Je tiens à 
ma sécurité et à ce fie de ma famine. 
Vous hé voulez pas due je meure en 
prison. Monsieur déffirfiWen t ?»' 

Pourtant, l’affairè intéressera 
d’autres malfaiteurs et, selon le 
parquet, une partie d’entre eux se- 
rai en tt dans le box dés accusés. D 


n’y a pourtant pas de grandes 
pointures et, même si la dizaine 
d’hommes arrêtés manie te men- 
songe avec une gaucherie qui pro- 
voque souvent te fou rire, ce ne 
sont que ce que le milieu appelle 
des « misères ». 

Le casse du tiède a-t-il été réali- 
sé par des amateurs chanceux ou 
par des professionnels qui ont lais- 
sé derrièr e eux les plus maladroits 
en leur versant quelques miettes 
d’un butin dont la majeure partie 
n’a pas été retrouvée? Cette der- 
nière hypothèse est privilégiée par 
tes enquêteurs. D’ailleurs, Emma- 
nuel Demaïmay, Fageat de sécuri- 
té pris en otage avec une bombe 
autour du ventre, décrit le chef de 
bande que les autres appelaient 
« l'artificier » comme «un homme 
posé », en ajoutant: «On aurait 
cru un militaire. » 

Mais le hasard a aussi jeté un 
sort sur la Banque de France de 
Toulon, victime d’une malchanc e 
qu’elle aurait pu éviter : « C’est une 
succursale où malheureusement 
tout n’était pas en ordre, souligne 
Jean -Claude Renault, inspecteur 
général de la Banque de France: n ■ 
y a eu trois ans de travaux, et les 
agresseurs ont bénéficié de cir- 
constances exceptionnelles quJüs ne 
retrouveraient pas dans d'autres 
comptoirs. » « Nos salles fiâtes au- 
raient dû être complètement blo- 
quées», ajoute l'inspecteur géné- 
ral. sans cacher l’existence de 
graves négligences qui ont été 
sanctionnées par la mise à ^re- 
traite anticipée du directeur de 
l’agence. Enfin, selon M. Renault, 
c’est le contribuable qui a payé tes 
850 000 billets de banque volés. 
Cette circonstance tracasse l’un 
des avocats de la défense : « Vous 
dites qu'il y a eu des négligences. On 
pouvait entrer dans cette banque 
comme dans un moulin à vent f ai- 
merais savoir ce qu’en pense le 
contribuable. » 


PARC pourrait très bien arriver ai ta 
Ligue»?** que «les 


rieur assûda- 

tkmssé valent » i tandis que 39 %fes 
jugeât «tr& aff&en t es ». 8% se u- 
te m e nt^es sondés dédanent avoir 



un 

car» et 
patjpQur 

évoluent». 


Maurice Peyrot 



can- 
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les choses 
donateurs 
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Treize adolescents chinois pris dans le carcan 
du « consumérisme scolaire » 


et^ % à PARC Ce même 
► =TÇ l f France 2, Prance $, 
LaCtoqtéfcme, M 6 et LC3 devaient 
-à diffuser te spot tâé- 


L’OBUGATlON de scolarité est-elle toujours en 
vigueur à Paris? La volonté de certains députés de 
barrer P accès à F école aux enfants d'étrangers en si- 
tuation irrégulière aurait-elle trouvé un champ d’ex- 
périmentation dans la capitale? Ou n’est-ce que le 
dimat général actuel, cette guerre menée contre 
Plmmigration clandestine, qui fort oublier à certains 
fonctionnaires tes principes fondamentaux de la Ré- 
publique ? La mésaventure vécue, depuis trois mois, 
par treize adolescents chinois invite en tout cas à se 
poser sérieusement ces questions. 

Le plus jeune a tout juste onze ans. Le plus âgé en 
aura bientôt seize. En arrivant en France, Pan passé, 
certains venaient rejoindre des parents déjà installés. 
D'autres immigraient en famille, convaincus que la 
clandestinité en France vaudrait toujours mieux que 
le respect de ta loi en Chine. Mais tous partageaient 
une forme intention : poursuivre leur scolarité. De- 
puis la rentrée scolaire, pourtant; c’est sur les bancs 
de l'Association d’assistance scolaire linguistique et 
culturelle (AS LC), une organisation d'aide aux de- 
voirs travaillant avec (a communauté chinoise, qu'ils 
tentent de ne pas perdre leurs acquis des années pré- 
cédentes. 


« LA PREUVE DE LA DOMIdUAllON » 

L’inspecteur d’académie refrise en effet obstiné- 
ment de tes inscrire au collège. OffideUement, cette 
position n’a rien à voir avec une quelconque ques- 
tion d'irrégularité. D'abord parce que les mineurs 
n’ont pas besoin de papiers. Ensuite, et surtout, 
parce que ^obligation scolaire s’applique à tous, 
Français ou étrangers, réguliers ou non. Tous les 
maires qui, dans le primaire, ont tenté de se sous- 
traire à ce principe se sont vus contraints par 1e pré- 
fet d'appliquer la loi. Avec parfois à ia clef une 
condamnation devant tes tribunaux. 


Aussi, c’est un tout autre motif qui anime officiel- 
lement F inspecteur d’académie. « L'affectation de 
tous tes élèves dans l’académie de Paris ne peut ^effec- 
tuer que si la preuve de leur domination dans cette 
ville peut être apportée », indique-t-il, le 1* octobre, 
dans un courrier à FASLC 

La règle est en effet générale : les établissements 
parisiens doivent accueillir tous les enfants pari- 
siens— mais seulement ceux-là. Histoire de lutter 
plus sévèrement contre tes contournements de la 
sectorisation, les autorités académiques ont même 
ajouté la nécessité de produire dernc justificatifs de 
domicile. L'association tente d’expliquer que pour 
ces enfants 1e problème est tout autre, «les parents 
n’ont ni bail ni avis d'imposition, précise son secré- 
taire général, Marc Paul. Au mieux, une quittance 
EDF. Et, si on ne les scolarise pas, & risquent dé finir 
derrière une machine à coudre. » 

L'association propose donc de trouver des tuteurs, 
pratique en vigueur jusqu’à Tan dernier. L’Inspection 
exige un « tuteur légal »_ L’ASLC offre alors de do- 
micilier elle-même tes familles : « Considérer comme 
tuteurs des personnes ou une association qui n’hé- 
bergent pas les enfants concernés, constituerait un 
contresens et une facilité », tranche l’inspecteur. 
L’ASLC poursuit ses recherches, contacte la perma- 
nence sociale chargée de domicilier tes enfants de 
sa ns-do midi e-fixe : pas d’étrangers en situation irré- 
gulière, lui répond-on. 

Alors, le 11 octobre, Tassodation a saisi le tribunal 
administratif. Fuis ia presse. Contactée par Le Monde 
jeudi 17 octobre, ia direction de l’académie de Paris a 
pris deux heures de réflexion. Avant cf expliquer que 
ces enfants avaient «pûti de notre vigilance face au 
consumérisme scolaire _ ifs seront tous scolarisés ». 


visé de FARC, amputé de deux 
phrases qui risquaient, selon les 
'chaînes de tâévîsfon, de porter at- 
teinte an principe de la présomp- 
tion d'innocence (Le Monde du 12 
et daté 13-14 octobre). 


NathardelHerzberg 


1946-1996: un statut cinquantenaire 
une histoire pour servir . 
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CONCURRENCE 

La concurrence entre les deux 
associations reste d’actualité. Les 
donateurs ont beau avoir des 
« profils extrêmement voisins», ad- 
met M. Lambert. 3s ont tendance à 
«donner à celui qui les soiRdte le 
plus fortement ». Le montant des 
sommes investies dans les cam- 
pagnes de communication par les 
anciens dirigeants de r ARC a sans 
aucun doute creusé F écart, d'au- 
tant plus, ajoute Jean Lambert, que 
son mode de fonctionnement était 
«très centralisé» et permettait de 
«faire passer le même message 
dam toute la France au même mo- 
ment». Forte de cent comités dé- 
partementaux, « chacun d’entre 
eux étant responsable des appels de 
fonds», la Ligue se trouverait, de 
son propre aveu, « handicapée par 
son statut defiêdération ». 

Le nouveau président de FARC, 
Miche! Lucas, a rencontré au 
moins une fois celui de la ligue 
contre le cancer, Gabriel Raflez. B 
aurait été question d’un éventuel 
« rapprochement fonctionnel », 
d’« un accord de compl émetj Ca ti - 
té». Différents contacts avec les 
pouvoirs publics rat aussi étéptis, 
visant, pour k énteme fois, à har- 
moniser faction des deux associa- 
tions. La fusion est jugée «préma- 
turée • en haut lieu, oè Toc penche 
pour une complémentarité qui 
laissera» & r ARC le financement 

H» la >L'«. * . 


serait entharge de la prévention. 


Gérez votre portefeuille 
sur Minitel 1 
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r • — r o- « “w (n-uuua up in- 

rem auprès des malades et dé tans 
FKXÿs. le porte-parole décatie 
dernière n'est «pas du ftwficfàc- 
cord » avec cette hypothèse, gpl 
reviendrait, selon hd, à 
«une irdëriorité de la ügae^En 
dot ans, plaide Jean L am bert, - nous 
avons donné pkts à la recherche que 
l’ARC» 
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IA CHUTE des dons est vertigi- 
neuse. En un an, les ressources de 
la Ligue nationale contre le cancer 
ont d’environ 25 %■ L’asso- 
ciation s’efforce pourtant de mini- 
miser les retombées de l'affaire de 
PARC « Le scandale est vertu s’ins- 
crire dans une conjoncture qui 
n’était déjà pas favorable à révolu- 
tion des dons ». explique Jean Lam- 
bert, porte-parole de la Lig ne . En 
1995, le montant des dons à fasse- 
dation s’est en effet élevé à 
154 millions de francs, contre 
173 minions en 1994. 

Plusieurs sondages effectués par 
ht li gue au printemps ont mis es 
évidence deux facteurs d’explica- 
tjon annexes aux révélations sur 
les détournements de fonds réali- 
sés à f ARC précise M. Lambert : 
(fane part, «la morosité générale, 
psychologique et sociale», qui en- 
traîne « un repli des donateurs vers 
des causes de proximité, la plupart 
du temps familiales » et, d'autre 
part, « un scepticisme sur l’efficacité 
des associations caritatives d’une 
manière générale ». Le scandale de 
FARC aurait donc seulement « ac- 
céléré le mouvement ». Les quelque 
trente mille bénévoles de b ligue 
se font pourtant souvent 
éconduire « parce qu'on les 
confond avec FARC», raconte en- 
core le porte-parole. 

Un sondage réalisé auprès d’un 
échantillon représentatif de la po- 
pulation française devait être ren- 
du pubfic, vendredi 18 octobre. 
48 % des personnes interrogées es- 
tanent que «ce qui s'est passé à 
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AMÉNAGEMENT Le président 

du conseil régional d'Auvergne, Va- 
léry Giscard d'Estaing, a le projet 
d'installer, non loin de Qermont-Fer- 
rand, un Centre européen du volca- 


RÉGIONS 

LE MONDE /SAMED1 19 OCTOBRE 1996 ■ 

nisme. Le bâtiment de 14 000 mètres d'ambition scientifique autant que 
carrés serait construit au coeur de la touristique, Vulcania constituerait 
chaîne des puys, dans le Parc naturel pour l'an rien chef de l'Etat le point 
régional des Volcans. AMUSÉE en d'orgue de son action régionale, 
même temps qu'espace ludique, • Œ PROJET permettrait, selon lui. 


d'attirer plusieurs dizaines de miniers 
de personnes et donnerait à la capi- 
tale auvergnate une renommée in- 
ternationale. • LE COÛT d'une telle 
réalisation et sa conception quelque 


B saasa aas: 

ES - — * 

appâtent 1e « Giscardoscope ». 


Le grand rêve auvergnat de Valéry Giscard d'Estaing 

En projetant d'ériger, au cœur de la chaîne des Puys, un vaste Centre européen du volcanisme « didactique et ludique », le président de la région 
souhaite créer un pôle de notoriété internationale. Mais des voix s'élèvent contre la « démesure » du « Giscardoscope » 


CLERMONT-FERRAND 
de notre envoyé spécial 
Dans le contrejour de son bu- 
reau panoramique, au sommet du 
siège du conseil régional d’Au- 
vergne, à Clermont-Ferrand, Va- 
léry Giscard d'Estaing est plus 
olympien que jamais. Avec gour- 
mandise, il détaille les profon- 
deurs ombreuses d'un lieu ma- 
gique, à la fois « didactique et 
ludique», qui n'existe qu'à l’état 
de maquette. 

Dans l'opposition, 
on redoute qu'une 
telle infrastructure 
n'entraîne 
une urbanisation 
incontrôlée 
et un tourisme 
de masse 
dévastateur 
pour le paysage 


Imaginons avec lui : un mur cy- 
clopéen, une rampe spiroïdale, 
des vibrations, des bombes explo- 
sives, le magma et le soufre, sans 
oublier Fompéi sous les cendres, 
un grand jardin tropical, des ca- 
vernes et des grottes par les- 
quelles les gens vont pénétrer au 
centre de la Terre, communier 
avec les forces telluriques et les 
mystères enfouis de l’univers. 
Cest Vulcain qu’on revisite... 


Vulcania est précisément le 
nom de baptême du Centre euro- 
péen du volcanisme (CEV), dont 
l'idée, très « présidentielle », a été 
lancée en 1992. * Nous avons le 
monopole du volcanisme en Eu- 
rope de l'Ouest, à l’exception du 
sud de l'Italie», observe l’ancien 
président de la République, fier 
d’avoir rempli la moitié de son 
ambition régionale en désencla- 
vant l’agglomération clermon- 
toise à coups d’autoroutes mais 
qui veut aller plus loin en créant 
aujourd’hui on « pôle de notoriété 
nationale, voire internationale », à 
travers un équipement à la fois 
« culturel, scientifique et touris- 
tique». « Un grand projet qui soit 
un symbole» auquel l'implanta- 
tion, au cœur du parc naturel ré- 
gional des Volcans, doit donner 
une « dimension émotionnelle par- 
ticulièrement forte ». 

Le petit croquis initial - un Mu- 
sée du volcanisme pour lequel 
l 1 un animi té (écologistes compris) 
s'était faite- est devenu grand 
dessein. A l'architecte Jean-Mi- 
chel Wilmotte, qui avait été choisi 
sur concours par le jury, la 
commission permanente du 
conseil régional a préféré Hans 
Hollein, architecte, scénographe 
et muséographe autrichien, qui a 
notamment signé le Musée d’art 
moderne de Francfort. Subsé- 
quemment, le coût prévisionnel 
s’est envolé, passant de 200 à 360 
puis à 400 millions de francs, et le 
président du conseil régional a 
même laissé entendre que «ce 
coût continuera à évoluer car (...) 
ce sentit une erreur fondamentale 
que de se priver de certaines inno- 
vations techniques ou artis- 
tiques... ». 

L’ampleur du projet, ses « gad- 


La maquette des 14 000 nv de Vulcania 



gets» - Images satellitaires, 
bornes informatiques interac- 
tives, maquettes animées, écran 
géant, films en trois dimensions, 
simulations diverses - et le désir 
apparent de s’inspirer de la réus- 
site du Futuroscope de Poitiers 
ont valu au CEV le surnom de 
« Giscardoscope ». 

A près de 1 000 mètres d’alti- 
tude et à quelques encablures de 
Clermont-Ferrand, sur les 57 hec- 
tares d’un terrain racheté & l’ar- 
mée, sur la commune de Saint- 
Ours- les- Roches, Vulcania vent 
proposer une approche du volca- 
nisme dans une structure de 
14 000 mètres carrés aux trois 
quarts enterrée, dont on a imagi- 
né les lignes et les volumes (la 


cheminée de 24 mètres de hau- 
teur a été finalement rabotée de 
4 mètres) avant de penser le 
contenu. 

Dans la région, tout le monde 
semble d’accord sur la pertinence 
d’un Musée du volcanisme. Mais 
beaucoup préféreraient qnH soit 
implanté hors du parc - dont la 
charte privilégie «(es aménage- 
ments légers et diffus» et bannit 
« les grosses unités touristiques » - 
et à proximité des voies de 
communication existantes. Dans 
la majorité, on soutient évidem- 
ment le projet du président, 
même si certains ne le font que 
du bout des lèvres. Dans l’opposi- 
tion, o cl redoute ouvertement 
qu’une telle infrastructure ne 


A Rouen, la démocratie de quartier commence samedi 


ROUEN 

de notre correspondant 

Vingt-cinq mille Rouen nais sont appelés aux 
urnes samedi 19 octobre. Seize mois après avoir 
été de ceux qui ont élu un nouveau conseil mu- 
nicipal, ils sont invités à désigner les membres de 
cinq oonseib de quartier, instance créée par la 
municipalité dirigée par le socialiste Yvon Ro- 
bert 

II s'agît pour l'instant d'une expérience. La 
ville de Rouen, 100 000 habitants, a été divisée 
en vingt-trois quartiers. Si l’évaluation, prévue 
en juin 1997, est positive sur les dnq quartiers, 
les vingt-trois seront dotés d’un conseil. Cétait 
une promesse de la liste d’union de la gauche et 
des écologistes, qui fa emporté au second tour 
des élections municipales en juin 1995. Elle ré- 
pond à une volonté d’établir une consultation 
permanente de la population. Chaque conseil est 
composé de vingt-cinq membres issus de deux 
collèges : la population avec quinze membres, les 
associations avec dix membres. Le corps électo- 
ral du collège de la population comprend tous [es 
habitants du quartier âgés de seize ans au 
moins, quelle que soit leur nationalité. 


Jean-Paul Camberiin, conseiller municipal ifert 
chargé de œ scrutin, ne cache pas /a difficulté de 
l’organisation. Les listes électorales seront 
constituées sur place, au moment du vote, 
chaque électeur devant se présenter avec un jus- 
tificatif. Si des conflits peuvent apparaître ici ou 
là, iis ne viendront pas d’une trop forts partici- 
pation : « Nous espérons entre 5 et 10% de vo- 
tants », reconnaît félu. 

CONSEILS CONSULTATIFS 

lorsque le principe de conseils de quartier a 
été lancé, il n'a rencontré que très peu d'écho 
dans la population. L'écueil d’une politisation a 
été évité par la prise en charge complète de fin- 
formation électorale par la mairie. Une réunion 
publique par quartier a été organisée pour pré- 
senter tous les candidats individueflernent. Les 
noms ont été disposés sur les bulletins de vote 
par ordre alphabétique. Le premier acte du nou- 
veau conseil sera d’élire son président et son se- 
crétaire. 

Quel rôle pourront Jouer ces conseils, qui ne 
peuvent être, de par la loi, que consultatifs? 
Toutes les questions relatives à la vie du quartier 


seront abordées à un rythme que choisira le 
conseil Seule obligation : tenir une séance pu- 
blique trois Ibis par an en présence du maire. 
« Nous voulons établir un échange triangulaire vi- 
vant entre le quartier, l’administration municipale 
et les élus. Il ne faut surtout pas que la relation soit 
à sens unique », prévient Jean-Paul Camberiin. 

Le profil des candidats est un indice prédeux 
pour P avenir des conseils. Une mauvaise sur- 
prise : quarante-six ans de moyenne d’âge et 
P absence totale de la tranche des 16-25 ans. Erv 
revanche, avec 40 % de candidates, la représen- 
tation des femmes est bien meilleure que pour 
les â écrions politiques traditionnelles. Curieuse- 
ment, on constate une faible motivation des 
commerçants et des comités de défense de quar- 
tier. 

Seul opposant dédaré à ce scrutin, le Front 
national a appelé au boycottage. Pour sa parti la 
minorité UDF-RPR au conseil municipal s’est 
abstenue lors du vote instituant les conseils de 
quartier, estimant que les comités de quartier 
traditionnels suffisaient largement 

Etienne Bamet 


provoque une course à la. rentabi- 
lisation : urbanisation incontrô- 
lée, tourisme de masse dévasta- 
teur pour le paysage et la flore. 
« Giscard s'est déjà mis en tête <fB- 
luminer trente-cinq sites architec- 
turaux et naturels de la chaîne des 
Puys!», grinçait les associations 
écologistes. 

Malgré l’assurance que toutes 
les précautions (coûteuses) se- 
raient prises durant la phase déli- 
cate des travaux, les défenseurs 
de l’environnement dénoncent 
aussi le risque d’une pollution hy- 
drogéologique qui pourrait at- 
teindre les ressources en eau 
d’une centaine de communes. En 
promettant que toute la zone se- 
ra rendue Inconstructible, quH 
n’y aura ni hôtels, ni commerces, 
ni services à proximité, et que 
l'accès se fera par la voirie exis- 
tante, le CD 941 B f simplement 
aménagé, en précisant même 
qu*« il n'est aucunement question 
de mettre en place une liaison par 
téléphérique depuis le puy de 
Dôme », le président ne convainc 
pas les opposants, qui ont engagé 
divers recours devant le tribunal 
administratif. 

«Les promoteurs du Giscardo- 
scope tiennent un double langage, 
accuse Carole Deveau, porte-pa- 
role du Comité de liaison pour la 
défense des volcans d’Auvergne 
(qui regroupe une dizaine d’asso- 
ciations dont France Nature envi- 
ronnement, WWF France, SOS- 
Volcans, le Club alpin français). 
Tantôt, ils mettent en avant les cinq 
cent mille visiteurs attendus 
chaque année et les retombées 
économiques pour la région ; tan- 
tôt, üs insistent sur le peu d'inci- 
dence du centre sur l'environne- 
ment, en minimisant sa capacité 
d'attraction. » Pour les anti-Vul- 
cania, si Ton échappe à une catas- 


trophe écologique, ce sera donc 
pour subir une faillite écono- 
mique. « Dans les deux cas, 
disent-ils, les contribuables paie- 
ront reddition. » 

Le lancement des travaux, qui 
avait été prévu à l'automne 1995, 
est toujours différé. «Nous 
n'avons pas l’idée de pousser les 
faux ; la qualité, ça prend du 
temps », annonce prudemment 
M. Giscard d’Estaing. Ceux qu’il 
qualifie de « totalement minori- 
taires » - fl est vrai que la plupart 
des élus du secteur soutiennent 
officiellement son projet, même 
si la «communication» du 
conseil régional est, en la matière, 
des plus discrètes - pourront se 

Un contre-modèle 
modeste et efficace 

Dans les senteurs mêlées de 
résfaae.et de terre xnoufflée, Phl- 
Bppe Monte! fait visiter son vol- 
can f dd ouvert, dans nue car* 
itère tÉKimy de Lemptégy que 
son père et hri-même exploitent 
pour en tfrer la pouzzolane, à 
100 mètres du rite prévu pour 
Vulcania. En suivant un par- 
cours balisé dam te coeur du vol- 
can partiellement arasé, on 
t’of&eoiKleçaDdeihMsfasF 
ta. VfàStohe en tranches de piu- 
sieuas éruptions strombo- 
liennes, cheminée, magma, 
empilement de bombes volca- 
niques, filons de lave_ Sans 
sub ve nti ons, avec beaucoup de 
modestie etde discernement, le 
concours et le relais d*un groupe 
d’universitaires et de spécia- 
listes passionnés par te site, 
M. Monte!, « M. J ou rd a fti» de la 
vu lg a ri sa tio n rigoureuse, a réus- 
1 si à creet, depuis trois ans, un 
centre du volcanisme rustique - 
la safle de projection est en bois 
tant, mais la vidéo est passion- 
nante - qui a drainé soixante- 
dix mOIe visiteurs en 2995 1 Pour- 
tant, tes Monte! ne sont pas en- 
couragés : voilà trois ans qu’ils 
attendent d’être raccordés au 
réseau d’eau courante de la 
commune voisine, Saint-Osurs- 
les-Roches_ 


compter, dimanche 27 octobre, 
lors d’une marche de protesta- 
tion. Pour sa part, la vénérable 
Académie des sciences, belles- 
lettres et arts de Clermont a, par 
la plume de M. Georges de Bus- 
sac, rejoint l’opposition en criti- 
quant à la fois « une architecture 
qui se cache honteusement» et 
«/e gigantisme du projet», qui 
constituerait « une erreur profon- 
dément regrettable». Profondé- 
ment, c’est le mot 


Robert BeUeret 


La nouvelle rubrique 


onde 


La taxe d'habitation augmente de près de 10 % à Paris 


INITIATIVES LOCALES 


vous propose 
des opportunités d’emploi 
en Collectivités Territoriales 


en page 26 


LES CONTRIBUABLES pari- 
siens, qui commencent à recevoir 
depuis quelques jours leurs avis 
d’imposition à la taxe d’habitation 
pour 1996, peuvent, à bon droit, 
être surpris : Fimpôt qui leur est 
demandé a subi une hausse beau- 
coup plus forte que prévu. Alors 
que le maire de la capitale, Jean 
Tîberi, a fréquemment assuré que 
les impôts locaux n’augmente- 
raient pas de plus de 7% cette an- 
née (Le Monde daté 24-25 mars), 
cette taxe devrait, en fait, accuser 
une progression de près de 10%. 

La cotisation d’impôt, telle 
qu'elle est calculée par les centres 
fiscaux, résulte de deux para- 
mètres : d’une part, les taux d’im- 
position, d’autre part, les bases 
d’imposition. Si la taxe d’habita- 
tion progresse à Paris, c’est donc 
logiquement que les taux ont été 
fortement majorés. Le taux pour 
la part communale est ainsi passé 
de 8,2 % en 1995 à 8,68 % en 1996, 
celui pour la part départementale 
de 2,05 % à 2,17 % et celui pour la 


part régionale de 0,896 % à 1,04 %. 
Mécaniquement, ces trois pro- 
gressions induisent donc une 
hausse moyenne du prélèvement 
de 774%. 

ÉLÉMENTS DECOMFORT 

Mais ces taux s’appliquent à des 
bases d’imposition qui elles- 
mêmes évoluent, pour tenir 
compte à la fois de l’inflation (la 
révision des valeurs locatives ca- 
dastrales votée en 1990 n’étant 
toujours pas appliquée) et des dé- 
cisions de reclassement que 
peuvent prendre les services fis- 
caux, quand certains immeubles 
bénéficient d’éléments de confort 
nouveaux. Pour certains contri- 
buables, la hausse globale peut 
donc être spectaculaire et at- 
teindre jusqu’à 45 %. Sans at- 
teindre ces niveaux records, des 
hausses très supérieures à la 
moyenne sont eu particulier ob- 
servées cette année par des contri- 
buables vivant dans des HLM qm 
bénéficient d’éléments de confort 


nouveaux. Ces hausses inter- 
viennent alors que certains loca- 
taires de ces HLM sont par ailleurs 
soumis au nouveau régime des 
sur-loyers. 

Eu moyenne, toutefois, la pro- 
gression des bases d’imposition 
devrait avoisiner 1,4%, selon la 
Ville de Paris, soit 1 % au titre de la 
réévaluation prévue par la loi et 
0,4 % au titre des mesures de re- 
classement. Selon d’autres ex- 
perts, fl n’est pas exclu que la pro- 
gression moyenne soit plus proche 
de 3 %. En tout état de cause, avec 
l'augmentation de 7,74% des taw^ 
et cette majoration des bases, les 
contribuables sont donc bel et 
bien assujettis à une taxe d'habita- 
tion dont la progression devrait 
être comprise ai moyenne entre 
9 % et 11 %. Pour la part commu- 
nale de la taxe, la Ville de Paris ad- 
met une progression moyenne 
globale de 8,7%. 

Les éhis parisiens, aux échelons 
de la commune, du département 
et de la région, peuvent évidem- 


ment plaider partiellement non 
coupable, parce que, s’ils ont la 
haute main sur les taux d’imposi- 
tion, révolution des bases cFïmpo- 
sztion leur échappe. 

PLAIDOYER PEU CONVAINCANT 

Ce plaidoyer n’est cependant 
qu’à demi convaincant: connais- 
sant l’évolution prévisible des 
bases, la V21e de Paris a urait pu 
moduler- ai conséquence la pro- 
. gr ession des taux. N’ayant pas eu 
ce souci, elle risque de bro uiller un 
peu plus le message gouverne- 
mental sur U baisse des impôts. 

Les socialistes parisiens, «nt, y 
puiseront un argument supplé- 
mentaire pour plaider en faveur 
d’un « changement profond de po- 
litique fiscale » dan* Ja ra ipftal» 
avec à la dé une baisse très forte 
de la taxe d’habitation et de la 
taxe professionnelle, compensée 
par une majoration de la ta» fon- 
cière. 

Laurent Maudult 
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Berthold Goldschmidt 

Un grand compositeur longtemps oublié 


^ COMPOSITEUR britanniq ue 
d’origine allemande Berthold 
Goldschmidt est mort à Londres 
jeudi 17 octobre. 

Berthold Goldschmidt était né le 
18 .Janvier 1909 à Hambourg et au- 
rait pu rejoindre la cohorte sinistre 
des musiciens jirife co n tr ain ts au si- 
lence ou à la mort Vflctor unman, 
Erwîn Schuthoff, Hans Krasa ont 
été assassinés en camp de concen- 
tration; Erich KomgoW, Hans Es- 
ter et Kuit Weffl ontfin aux Etats- 
Unis, y reconstruisant une carrière, 
voire un langage. Berthold 
GoMschmjdt allait pour sa part se 
réfugier dès 1936 en Grande-Bre- 
tagne et prendre la nationalité bri- 
tannique en 1947. Mais Londres 
n'est pas Hollywood : Goldschmidt 
n’y trouvera guère cf occasions rfy 
faire entendre sa musique. Son 
deuxième opéra, Béatrice Cenci 
(1951), d’après SheHey, ne marque 
guère les esprits. L’Ecosse accudfle 
trois de ses concertos ; un peu de 
musique de scène lui est deman- 
dée; un arrangement d’une pièce 
ancienne pour un recueil de piano 
quelques simples pierres blanches 
dans une vie qui, pendant presque 
quarante ans, va plutôt faire figure 
de désert. 

A la fin des années 50, Gold- 
schmidt est las des combats esthé- 
tiques dont 3 est la victime et de • 
/'indifférence générale envers son 
œuvre. Lors du dernier entretien, 
inédit, qu’il avait accordé & la 
presse, le 10 septembre, Berthold 
Goldschmidt déclarait au Monde; 

« J’ai été lassé par Vîndifjérence en- 
vers ma musique. Les Anglais n’ont 
pas voulu de mes Chansons médi- 
terranéennes (1958). fai expédié en 
Allemagne un Concerto pour vio- 
loncelle qui m’a été renvoyé sans un 


moL » Même un Benjamin Brittan, 
dont restbétique et les idées poli- 
tiques auraient pu le rapprocher de 
Goldschmidt, devait rester à l'écart 
dn musicien : « HavttitTart de briser 
les tiens d’amitié. De surcroît, 3 était 
très jaloux des autres., fai bien eu 
quelques amis fidèles et enthou- 
siastes,' comme le compositeur Robert 
Simpson mais cela n’a pas fait évo- 
luer ma carrière de compositeur. » 
Pourtant la production deGoldscb- 
znidt était celle d’un magnifique 


(Erich Kleîber a créé la PassacaSle 
ap.5, en 1926), une voix, sinon une 
voie, dans la musique du XX e aède. 
<*/e n’aime pas ^esthétique atonale 
et sérielle. Ilya certes des musiciens 
qui ont su créer un langage original 
par ce biais, mais ce que je reproche 
à Boules et Stockhauxn c’est d’avoir 
voulu la disparition des musiques qui 
n’entraient pas dans leurs canons. 
Alors, je me suis tu. » 

Et le miracle, si l’on peut dire, se 
produit an début des années 80. 
Quelques passionnés le soffiritent. 
David Diew, spécialiste de deux 
autres exilés, Kurt WeSl et Roberte 
Gabarit, est alors directeur artis- . 
tiqué des prestigieuses Editions 
musicales Boosey & Hawkes. Il 
édite les pièces anciennes et suit 
Goldschmidt de près. Le composi- 
teur sort du sSeoce et écrit son 
Quatuor avec cfarirtette.Çl987), créé 
en Allemagne; son Deuxième qua- 
tuor à cordes (1936) est joué, ainsi 
que la Chaconne symphonique 
(1936). L’opéra Le Cocu magnifique 
(1932), monté à Mannheim mais in- 
terdît de scène à Berlin (les nazis 
l’avaient indu à leur smstre liste 
des musqués dégénérées), est fina- 
lement repris à fa Phflharmonîe de 
Berfin, en_ décembre 1992. 


Une petite marque de disques, 
Largo, s'intéresse à la musique de 
chambre de Goldschmidt (3 CD sé- 
parés Largo 5115, 5117. et 5128), tan- 
dis que Decca lance sa passion- 
nante série « Entartete Musik » 
(musique dégénérée) et publie Le 
Cocu magnifique et les Chansons 
méditerranéennes (2 CD 440 850-2). 
Dans cette même collection parais- 
sait, il y a quelques semaines, le 
Goldschmidt Album p CD Decca 
452 599-2), anthologie retraçant 
chronologiquement un catalogue 
allant de la FassacaSle op. 4 0925) 
au tout récent Rondeau (1995). 
Dans quelques mois, Decca publie- 
ra les concertos, dont celui pour 
violoncelle, joué par Yo Yo Ma. La 
discographie actuelle peut Être 
complétée par F opéra Béatrice Cen- 
ci Çt CD Sony dasshal S2K 66 836). 
L'auteur, qui fut un excellent chef 
et pianiste, y accompagne égale- 
ment quatre de ses Uedec Enfin, Le 
Cocu magnifique est programmé 
sur les scènes internationales. L’his- 
toire et le monde musical réparent 
une infidélité de presque quarante 
années- 

A Londres, nous faisions remar- 
quer à ce très vieux monsieur si 
triste, sa las, tapi dans un grand fau- 
teuil de euhi te chapeau vissé sur le 
crâne, la fraîcheur de ses toutes 
dernières pièces. Les Petits Adieux A 
le Rondeau. « Cela doit être ce que 
l’on appelle la maturité... Au- 
jounfhuUje suis sifittigué, si vieux. Je 
pense ne plus écrire. Mais tout ce si- 
lence aura au moins amené cela, 
cette “fraîcheur" », comme vous 
dites - » Le regard avait pétillé un 
instant pour s’éteindre, lointain et 
mâanaifique-. 

Renaud Machart 


Henri Nannen 

Le fondateur du magazine allemand « Stem » 


HENRI NANNEN, fondateur du 
magazine allemand Stem, est mort 
dimanche 13 octobre à Hanovre. 0 
était âgé de quatre- vingt-deux ans. 

Son succès avait dépassé toutes 
les attentes. Tiré chaque semaine à 
plus de 13 million d’exemplaires, 
Der stem attirait plus de 7,5 mü- 
lîons de lecteurs par ses reportages 
sensationnels, ses photos chocs et 
une orientation politique légère- 
ment à gauche, qui en feront un 
défenseur avant Fbeure de VOstpo- 
litik. Peut-être ramifié entre Nan- 
nen et te chef des sociaux-démo- 
crates allemands WÜIy Brandt 
joua-t-eile un rôle. Nannen régnait 
en maître sur Der Stem, qu’il avait 
fondé en 1948 avec une licence ac- 
cordée par les Britanniques. Le 
sensationnalisme a cependant ses 
limites : la publication en mai 1983 
des Carnets secrets de Hitler, qui se 
révélèrent vite Être un faux, porta 
an magazine un coup dont 3 ne se 
relèvera jamais tout à fait. 

Henri Nannen avait débuté sa 
carrière journalistique entre tes 
deux guerres dans des petites 
feuilles nazies, surtout spécialisées 
dans Part, ü eut maille à partir 
avec la censure pour avoir vanté 
l’expressionnisme, et la critique 
d’un ouvrage d’un auteur juif mît 
fin à sa carrière. Henri Nannen fit 
la guerre dans l’armée de l’air. 
Contrairement à certains de ses 
contemporains, il ne nia jamais 
cette fréquentation de ce qu’il ap- 
pelait la « merde nazie ». Au mo- 
ment de la diffusion du film Holo- 
causte, en Allemagne, il écrivit 
dan< stem ; « Nous aurions dd le 
savoir, si nous avions voulu le savoir. 
Pour celui qui a été soldat sur le 
front de l’Est, les assassinats de juifs, 
les fasses communes et, à l'heure de 


la retraite, les montagnes de corps 
amoncelés et incinérés ne pouvaient 
être cachés. Moi-même, je savais en 
tout cas qu’au nom du peupie alle- 
mand des gens sans défense étaient 
exterminé comme on détruit la ver- 
mine. (...) Oui, je le savais, et j’ai été 
trop lâche pour me révolter contre 
cela. » 

Henri Nannen passa ses der- 
nières années dans sa vine natale 
d’Emden, en Frise orientale, à la- 
quelle 3 avait offert un musée, 
avec des collections de l'expres- 
sionnisme allemand. 

Daniel Vemet 


■ JEAN LEDUC, réalisateur fian- 
çais, est mort samedi 12 octobre à 
Paris. D était âgé de soixante-treize 
ans. Né le 27 décembre 1922 à Es- 
trées-Saint- Denis (Oise), 0 avait fait 
partie de la première promotion de 
Hdbec, en 1944, avant de devenir 
assistant, notamment, de Georges 
Lacombe, Roger Leenhardt, Pierre 
Cardinal et Alexandre Astruc. 
Après un passage au service ciné- 
matographique des armées (1947- 
1948), 3 tourne trois longs métrages 
« exotiques » (Thzns't à Saigon, Via 
Macao, puis Capitaine Singrid, en 
1967, dont le scénario est cosigné 
par Bertrand Taventier) et une dra- 
matique pour la télévision, Taxi de 
nuit 0973). Mais ressentie! de son 
activité est très tôt devenu la réali- 
sation de reportages ou de courts 
métrages pour le petit écran, dont 
un grand nombre au Vietnam et 
dans d’autres pays d’Asie du Sud- 
Est En 1988, jean Leduc avait réali- 
sé un vidéodisque pour la Cité des 
sciences et de l'industrie de La vo- 
lette, Lune de neige. 


NOMINATIONS 
Conseil d’Etat 

Sur proposition du garde des 
sceaux, Jacques Toubon, le conseil 
des ministres du mercredi 16 octo- 
bre a nommé deux conseillers 
d’Etat en service extraordinaire. U 
s'agit du général d’armée Amédée 
Mouchai, ancien chef d'état-major 
de l’armée de terre, ancien chef du 
cabinet militaire de jean-Pierre 
Chevènement et de Pierre Joxe au 
ministère de ta défense, et de jean- 
Marfe Benecb, médecin-conseü à 
la Caisse nationale d’assurance- 
maladie des travailleurs salariés. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
12 octobre est publié : 

• Paris : un décret portant dis- 
positions statutaires relatives aux 
personnels des administrations 
parisiennes. 

Au Journal officiel daté lundi 14- 
mardi 15 octobre sont publiés : 

• Accords internationaux : un 
décret portant publication de l’ac- 
cord entre le gouvernement de la 
République française et le gouver- 
nement de la République de 
r Equateur sur l'encouragement et 
la protection réciproques des in- 
vestissements, signé à Paris le 
7 septembre 1994 : 

- un décret portant publication 
de l'accord entre ie gouvernement 
de la République française et le 
gouvernement de la République 
du Pérou sur l'encouragement et la 
protection réciproques des inves- 
tissements, signé à Paris le 6 octo- 
bre 1993. 

Au Journal officiel du mercredi 
16 octobre sont publiés : 

• Assurances: un décret por- 
tant approbation du statut des 
agents généraux d'assurances ; 

- un décret modifiant le livre V 
du code des assurances. 

• Trésor: la situation résumée 
des opérations du Trésor au 
31 août 1996- 
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AU CARNET DU « MONDE » 


ChodeaFSemALCHER 

.wml heureux d'annoncer la naissance de 


te 11 octobre 1996. 


- Paris. L*lsfe-aux*Mafon. Bcypowh- 
Ajacdo. Ddr d Kamax. Vètsafllex. 

An lendemain d’une éclipse de Soleil, 


est née le !3 octobre 1996. 

Laetitia FRAT 

Grégoire GILLES 
ont des braies pion la tête. 


- Boa anniversaire à 

Papy Vincent, 
en ce 19 octobre- 
De la part de 

Kastasya, Thomas ei Sacha 
et de tonte b famille. 


Samedi 
19 octobre 


M- ïrimdne BRÉGFT, 

née NGÔ THI HOA, 

le 20 février 1930 à LîSû Dé Nam Dinh 
(Vietnam}. 


Roger BRÉGET 

- (tim . 

a été inhumée le 29 septembre 1996, 
au cimetière de Thiais. 

Merci è la fomffle de France et do 
Vietnam de se faire cranatoe par courrier 
à FRANCI, 10, rue Vandrezanne, 
75015 Paris. 


- Philippe et Rtnfene. 

Jean-françoû et Denise, 

Claire; Bnoatti « Catherine, 

Denis et Une, 
ses enfants. 

Ses quinze petits-enfants. 

Ses neuf arrière-petits-enfniMS, 

Bertfae Ravaondriaa. 

ont la tristesse de foire pan dn rappel à 
Dieu de 

Rachel DECRAENE, 

née HTMACHER. 

L’inhumation a eu lieu dans l'intimité 
familiale, an cimetière de Louvecfcones, 
après une messe de requiem à Saint-Pierre 
de Neuïlly. 
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Paris 

üe-de-Ftance 


à 13 h 20 



Michel 

GIRAUD 


- Les familles Descalotre, Laforest, 
Cbapoutot. Locnfier, Barbet. Fante 
etSoon, 

Ses amie de Béthune, Qavuos 
et Bourg-d'Oisana, 

ont le grande tristesse de faire port du 
décès de 

Suzette BARBET, 

née LAFOREST, 

survenu h Strasbourg, te 17 octobre (996. 
à l'Ige de quatre-vingt-quatre ans. 

Une absoute aura beu en l'église de 
Bcmg-tTOisaus (Isère), le 22 octobre, à 
15 heures, suivie de l'inhumation an 
cimetière de Boarg-d’Oisans. auprès de 

André BARBET, 

son époux. 

Que 1e professeur Benbcl et son équipe 
du pavîDon Sdratzenbetger. à l’hôpital de 
la RoberOnm, à Strasbourg, trouvent ici 
l'expression de notre profonde gratitude. 

Pierre Chapoutot, 

95, tue de la Mairie, 

73200 GiBy-sur-bère. 


- Louise DemattioL 
Son épouse, 

Antoine et Dominique 
Demartiw-Franzini, 

Anne- Emmanuelle Demartini 
et Jérôme BisgambigUa. 
ses enfants, 

Thomas, 
son petit-fils, 

Tbrae sa famiBe, 

Et ses amis. 

ont la douleur de faire pan do décès de 

François DEMARTINI, 
professeur agrégé d’arts plastiques, 
peintre et héraldistc, 

survenu 1e 17 octobre 1996, ù Paris, k l’âge 
de soixante-quatre ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
par' lé 'Père -Doazan ep l'église Saint- 
Laurent de ftri. le samedi 19 octobre, à 
16 heures. L’inhumation suivra au 
cimetière de Péri (Corse- dn-Sud). 

Cet avis tient lien dé faire-pan- 


- Colette Clèdes-Thierry. 

Jeanfh « Josîane Thierry. 
Marte-Claude et Patrick Autret, 
Michèle et Bernard Trahan, 
Anmdritj et Henri Papin. 
Pierre-Yves et Delphine Juillet, 
ses enfants. 

Scs cfix-neuf petits-enfants. 

Ses tfix-hitit arrière-petits-enfants. 


président du conseil régional d Ile-de-France oMUdouioadefaireparidud&èsde 


sera interrogé par 

Jean-Jacques CROS (fonce 3) 

et 

Pascale SAUVAGE (Le Monde) 


HBfcï 



M“ Marcelle GATINEAU. 

11 & REGNIER, 

qui s’est endormie _ dans la paix du 
Seigneur â «a domicile, le 16 octobre 
1996, à l'âge de quatre-vingt-douze ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
samedi 19 octobre, & 15 heures, en l’église 
de LocMaria. à QaJben®, et sera suivie de 
l' inhumation au cimetière de Quïberan. 

Le Manoir de Kennorvan, 

2. place du L éry, 

56170 Quiberoo. 

32,meSaiia-Rsul, 

75004 finis. 


- Raymond et Janine Lévy-BrubL 

Literie et Pierre Lemoine, 
ses enfants, 

Alain a Patricia Lévy-BruhL 

Daniel Lévy-Bruhl et Anrta Préhaut. 

Viviane et Xavier Grillo. 

Bruno Lemoine et Ada Ruata. 

Jean-Majr et Danielle Lemoine, 

Dorme « Philippe Ganfin. 

Damien et Elisabeth Lemoine. 

Penïneei Pascal Dutxooc. 
ses petits-enfants, 

a ses vîngtet un amère-petiis-enfams, 

Manuda Dos Sanurs, 
ont la tristesse de foire pan du décès 
survenu le 14 octobre 1996. dans 
sa quatre- vingt-dk-huitième année, de 

M~ Jean LÉVY-BRUHL, 
née Odette DREYFU&SEE, 
présidente d’honneur 
de l'Œuvre des Layettes. 

Les obsèques ont eu lieu dans 
rintiunié. 

Des dons peuvent être adressés à 
l'Œuvre des Layettes. 42, avenue de 
W&gram, Ruis-8*. 

J2, rue Wjlbcm, 

75016 Paris. 

1. rue Raffet. 

75016 Phris. 


- Philippe Kcoul 
son mari, 

Fauny, Timothée et Benjamin, 
ses enfants, 

Yvonne Rossi gneux 
a Marcelle Pécout, 
sa mère et sa bel te-mère. 

Xavier et Annick Rosôgneux. 

Monique et Philippe Wolfram, 
Jacqueline et Georges Bertier, 

Chantal « André Bourgey, 

Catherine Rossi gueux 
et Jacques LeteboufleL 
Pierre et Edith Pécout. 

Bernard et Brigitte Kcout, 

Françoise et Andté Brmxx, 

Jacques et Elisabeth RScout, 

Ftetiie Soeur Bernadette Marcelle, 

Anne et Pierre Boulanger. 

Henri et J eanise Pécout. 
ses frères et sœurs, beaux-frères et belles- 
sœurs. 

Tous seg neveux a nièces, 
font part de leur profond chagrin & (a suite 
du départ brumi de 

Annick 

PÉCOUT-R05SIGNEUX, 

survenu le mercredi 16 octobre 1996. 

La célébration religieuse, suivie de 
l’inbumation. aura lieu le lundi 
21 octobre, ù 10 heures, en l’église de 
Bois-Ie-Roi (Seine -et- Marne). 

Cter avis tient lieu de foire-part. 

Ni croix fleuries ci couronnes, car elle 
aimait les bouquets de roses et de fleurs 
champêtres. 

54, tue dn Docwur-finla>. 

75015 Paris. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


-M. Jean Port enter, 

profondément ému de la fidélité du 
souvenir des personnes présentes le 
15 octobre 1996 en in chapelle des carmes 
et de celles qni se sont unies par la prière 
à la messe célébrée à la mémoire de 


M“ Madeleine 
LAURAIN-PORTEMER 


leur exprime du fond du cœur un mis 
grand merci. 


- Le 19 octobre 1995. 

Evelyne G IL LO N, 
née ZYZ£K, 

nous quittait, à te suite d'une longue 
maladie qu'elle avait affrontée avec 
un courage exemplaire. 

Son sourire, sa force, son intelligence, 
sa douceur, l'intérêt qu'elle portait ü tous 
ceux qui l'entouraient, manquent 
aujourd'hui infiniment « sa famille. 


- Qnq ans déjà— Le 18 ociobrr 1991, 
disparaissait 

Jean-Jacques HEITDE. 

En nous souvenant, nous lui gardons 
vie, 

Denise Burgos-Heude. 

Sa famille. 

Ses amis. 


-JJ y a dix ans. disparaissait 

Alain TtMSIT. 

Que ceux qui l'om connu nicm une 
pensée pour lui. 


- H y a trente ans. mourait 

Miguel CHUECA CLARTERO 
11901-1966). 

qui fui militant de la CNT. membre du 
conseil d'Aragon (1936-19371. et. sa rie 
durant, un homme juste et bon. 


Comment n,i "“ communiquer à l'aide 
de la morphopsycbologte ? 

Martine B OUL ART. 
mwphopsycholog.ue 

Conférence au Prime Hôtel Empire 
3. rue de Montenottc. 75017 Riris 
(métro Ternes t. 

Le jeudi 24 octobre 1996 
de 18 b 30 à 20 b 30 

Réservation : CNPC 
10. nie flergolè» 

75116 Paris 
Marie NÏCOLLAS 
01-44-17-61 «07 
fctflknparion 40 F 


Débats 

La FONDATION JEAN-JAURÈS 
(président Piètre Mauroy I «tgimiüc 
une rencontre sur : 

LES ENJEUX DE L'ÉLECTION 
PRÉSIDENTIELLE AUX ETATS-UNIS 
avec 

M“ Nicole Bernheim, 
journaliste, écrivain, 
spécialiste des Etats-Unis, 
et 

M. Axel QuevaJ. 
conseiller du prêskScm 
de l'Internationale socialiste. 

Le mardi 2 2 octobre IWft. 
à 18 h 39 (accueil à 18 heures» 
à la Fédération nationale 
Léo- Lagrange. 

12, dté Mal «herbes. 75609 Paris 
(métro Pigalle). 

Modérateur ; J.-M, Rosadehi. 

Veuille? vous inscrire en idcpht-oani au 
01*40-72-21-21 1 demander Cmini*i.*i. 

En cas d*affluence. nous ne pourrons 
garantir les places qu'aux personnes 
inscrites. 


CARNET DU MONDE 

Péris* ,g ne rrï6t>rs 

O V -42- V 7-29-04 
Iriécciwur 01-42*1 7-21-34 

Tarif : la ligne H.T. 

Toutes rubriques 105 F 

Abonnés et actionnaires ... 95 F 
Communion, diverses ...110 F 
Thèses étudiants 65 F 

Les lignes en capitales grô*àé4 
sont facturées sur la base de 
deux lignes. Les lignes en Diane 
sont obligatoires ai factures. 
Minimum 10 lignas. 



ICRONOS 96 


FESTIVAL INTERNATIONAL 
DU RIM ARCHEOLOGIQUE 


L'Asie Mineure 

- . actualité de l'archéotagie 


40 FILMS EN COMPETITION 
EXPOSITIONS THEMATIQUES 
ANIMATIONS 

BORDEAUX 

AÎHENE MUKlûfcU. - IIOT SNM CHfcfiiOtï 

21 AU 26 OCTOBRE 1996 
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HORIZO 


ENQUÊTE 


E UX, Os ont encore la 
fierté de Tan passé. 
* Aujourd'hui, cette 
manif. c’est pour voir, 
mais faut pas trop 
nous pousser », aver- 
tît Marcel, le 
conducteur de train 
du dépôt de la gare 
de Lyon. « On est le dos au mur, et le 
mur, on va finir par le casser », plai- 
sante Christophe, un collègue âgé 
de vingt-cinq ans. Us sont heureux 
d’être ici, sur le pavé parisien, entre 
République et Saint-Lazare. Un peu 
moins rayonnants qu'au plus fort 
du « mouvement » Fan dernier, un 
peu plus incertains aussi, ils 
chantent « Un an déjà, coucou nous 
revoilà ». sans nostalgie. Os sifflent, 
se serrent les coudes, préparent no- 
vembre. * On vu faire plein d’AG, on 
va voir si ça reprend. » Ds sont dé- 
terminés, comme s'ils n'étaient fi- 
nalement pas pressés. « Au- 
jourd’hui, c'est un départ », 
expliquent-ils. Dans leur dépôt, les 
effectifs ont baissé de « trente bons- 
hommes » pour la même charge de 
travail. U faut donc recommencer: 
« On a fait décembre, les patrons ont 
contourné ce qu’ils avaient promis. 
On ne nous écoute pas. » U n'y a au- 
cune colère dans la voix. Seulement 
une certitude : il faut recommencer 
Emile, lui, le facteur de Roissy, 
est persuadé que novembre va en- 
flammer La Itoste. * Que des petits 
fonctionnaires se battent pour ganter 
leur boulot, c'est incroyable. Moi 
j'étab chômeur. Avant, j'étais méca- 
nicien dans l’aéronavale. Je croyais 
être peinard en étant facteur, je me 
suis gouré. » A trente -sept ans, 
Emile a laissé sa femme et ses deux 
enfants dans le Loiret. U loge dans 
un foyer PTT, travaille six jours par 
semaine, gagne à peine 6 000 francs 
par mois. « Comme je suis débutant, 
je me paume dans les cités. L’hiver 
dernier, j’étais comme un con sur 
mon vdo.je passais dix heures dans 
(a neige parce que je ne maîtrisais 
pas les adresses. Je me faisais en- 
gueuler, menacer par le patron. Il 
pouvait me virer. » Maintenant, fi y a 
des contrats emploi-solidarité à La 
Poste à 3 000 francs par mots. 

Son collègue, Gilles, s’abstient de 
vendre les calendriers de fin (fan- 
née dans les cités sensibles car « la 
moitié des habitants sont RMIstes ». 
Emile a découvert les appartements 
sans meubles quand il apporte des 
mandats. * On \wt la misère. » fl ra- 
conte qu'au lendemain d'un jour de 
grève là tournée se passe plutôt mal 
dans « ses » cités : «On est les seuls 
représentants du service public à al- 
ler chez eux, 3s pussent leur colère. » 
EmDe dit que « le mec qui n’a pas de 
boulot, il est malheureux, le mec qui 
en a. B est malheureux ». 

La Poste va privatiser ses filiales 
rentables, «Ce qui n'est pas ren- 
table . ce sera pour nous et on nous 
montrera du doigt: ” Regardez, ils 
sont fonctionnaires, ils sont pas ren- 
tables !" On développera davantage 
les contrats à durée déterminée, les 
emplois solidarité. » Il répète «strfi- 
darité » et soupire : « La solidarité à 
3 000 francs par mois!» Il se de- 
mande si sa vie de famille va tenir. □ 
répète qu'il est * perdant », ajoute : 
« Quand je vois le bordel de mainte- 
nant, comment il va être le monde 
pour nos enfants ?» Un autre col- 
lègue assure qu'au rythme où ça va 
« les organisations syndicales vont 
être débordées, ça fait peur ». Dans 
les cités où EmDe fait ses tournées, 
Q arrive qu’on hii demande de prê- 
ter un billet de 100 francs. Q dorme 
aux gens en qui Q a confiance. «Us 
me les rendent, alors je me sens obli- 
gé de donner. » U pense que no- 
vembre va « s’enflammer ». 

Institutrices à Paris, Catherine, 
Annie, Lisa, ne sont pas si catégo- 
riques sur le « remake » du grand 
hiver social « il y a une sorte de ras- 
le-bol, mais 3 manque la colère. Les 
maîtres auxiliaires ont quand même 
trouvé de l'énergie pour défendre 
leur boulot, mais nous, on l’a notre 
boulot. On a nos revendications à 
nous : 25 élèves par classe. Cest un 
peu court En même temps, si ça 
continue, réfléchissent-elles en 
voyant le cortège défiler, un grand 
mouvement peut redémarrer, on le 
sent Cest flottant, c’est difficile de 
bien voir. » Annie change de ton, 
s'énerve en cherchant ses mots: 
«En ce moment, les gens qui vont 
vers Le Pen parce qu’ils ne savent 
plia où aller, ça me touche. Je pense 
à eux, f imagine que ce sont des gens 
qui ne croient plus en la grève, en un 
mouvement collectif, en une solidari- 
té. C’est terrible. C’est l’échec du 
mouvement social», analyse-t-elle. 
Ses collègues acquiescent: «Cest 
sûr que quand tas faim, tas froid, 
quand tu sens que ça va t'arriver, tu 
n'écoutes plus. » 


Pour beaucoup, 
la grève de jeudi 
ne restera pas 
sans lendemain. 
Révoltés ou déçus 
par les discours 
sur la rigueur, 
les manifestants, 
à Paris, semblaient 
prêts pour 
un nouveau 
mouvement 
social de plus 
grande ampleur 



Szijji 


Préavis de colère 


Elles pensent qu’on a trop long- 
temps opposé les gens qui ont du 
travail à ceux qui n’en ont pas, que 
les porte-parole syndicaux «sont 
des fins effrayants à entendre, instal- 
lés dans leur fauteuil », que tout est 
« bien ficelé» maintenant: «Nos 
patrons arrivent toujours à donner de 
bonnes misons. Ils ont réussi à isoler 
les gens. Même chez nous, ils ont 
réussi à fermer, par exemple, les 
classes spécialisées. Qui a marjifosté? 
Seulement les instits de ces classes- 
là. Autrefois, on allait plus souvent à 
des manifs qui ne nous concernaient 
pas directement » 


tique». Obvier, vingt-cinq ans, un 
autre professeur en banlieue, se dit 
déterminé «à faire grève trois fois 
plus longtemps qu’en décembre der- 
nier s’il le faut». «En période de 
chômage, l’Etat le plus gros em- 
ployeur, licencie, c’est inadmissible. 
Les entreprises s’en mettent plein les 
poches, le peuple est taxé et nous, 
dans nos établissemen ts en banlieue, 
on est le dernier maülon qui évite que 
ça explose. Mais, un jour, on ne pour- 
ra plus la contenir, la violence de nos 
gamins.» 

Dominique, cinquante ans, agent 
de maîtrise au dépôt SNCF de La VU- 


« I! n'y aura pas de grand soir, mais s'il faut 
recommencer décembre, on le fera. 

On se rend compte qu'il ne suffit plus de voter » 


Dimitri, professeur d’histoire- 
géographie en Seine-et-Mame, 
pense pourtant que, depuis le mou- 
vement de décembre, « les gens sont 
arrivés à casser les logiques, les dis- 
cours, dans lesquels on avait voulu les 
enfermer. Moi, par exemple, je me 
suis retrouvé, à ma grande surprise, à 
la manif de l’église Saint-Bernard, 
comme dû fallait maintenant dépla- 
cer les choses. En décembre, ce 
riétait pas le plan Juppé qui nous fai- 
sait vraiment défiler, flôur la pre- 
mière fins, on défendait une spécifici- 
té française, on ne voulait pas rester 
dans le piège de l’économisme. Ça 
faisait treize ans qu’on nous disait: 
on n'a pas de marge de manœuvre. H 
y a un déficit du politique Dans mon 
lycée, on a supprimé trois classes. 
Une classe de première se retrouve 
avec trente-neuf élèves. Moi, on m’a 
mis cette année sur deux lycées à la 
fois, Parallèlement, des collègues 
doublent leur salaire en faisant des 
heures supplémentaires, alors 
qu’avec ce fric an pourrait créer des 
emplois. » Dimitri pense qifil n'y a 
pas le choix, fl faut être «sur le ter- 
rain», « faut rien attendre du pou- 


lette, annonce que son service va être 
supprimé l'année prochaine, il n’a 
aucune idée de rendrait où fl va être 
muté. Son JUs de vingt-trois ans pré- 
paie une thèse de physique, fl voulait 
continuer la recherche et pouvoir 
vivre en faisant quelques vacations à 
l’université, mais c’est impossible, on 
vient de réduire des crédits. 

C E cadre cheminot est per- 
suadé que, malgré tes pro- 
messes tenues après le 
mouvement de décembre, les pou- 
voirs publics veulent poursuivre le 
démantèlement de la SNCF et cé- 
deront à la déréglementation. Four 
lui, le mouvement social n’est pas 
en pleine maturation « mais ça 
vient». «R n’y aura pas de grand 
soir, mais s’a faut recommencer dé- 
cembre pour que les choses soient 
clairement dites, on le fera. On se 
rend compte qu’il ne suffit plus de vo- 
ter. R faut faire comme autrefois, se 
mobflüer très rapidement, ne jamais 
lâcher la pression dans l’entreprise, 
on se rend compte qu'on a un rôle à 
jouer. » 

Les cheminots du dépôt de la 


gare de Lyon n’en reviennent pas 
encore du « mec qui est mort à Cré- 
teil en posant une caténaire ». Les 
règles de sécurité n’avaient pas été 
respectées. « R travaillait dans une 
boite privée avec laquelle la SNC F 
faisait de la sous-traitance. Ça devait 
arriver, les mecs travaillent vite. » 
Christophe, F agent de conduite, ne 
sait pas comment «la mayonnaise 
de la grève » peut prendre, mais fi 
sait depuis décembre que le chô- 
mage « r'esf pire, alors fl finit re- 
commencer». « Les hommes poli- 
tiques continuent de nous prendre 
pour des ■ ignares comme si, au- 
jourd'hui, on n 'était pas renseigné Us 
ne se rendent pas compte que nous, 
on a envie de réfléchir, de participer 
à la vie de la nation, poursuit le 
jeune cheminot Qu'on a envie de 
voir les chômeurs, les SDF, le privé à 
nos côtés. On ne veut plus payer des 
impôts qui servent à alléger des pa- 
trons qui continuent de ticentier.j» 

A côté, deux chercheurs du 
CNRS discutent L’un d’eux, direc- 
teur de recherche en biologie, est 
effaré par les suppressions d’em- 
plois programmées : « Cest plutôt 
rabattement que la révolte. On nous 
sucre quelques centaines; de millions 
de francs, alors que Peyndevade, pa- 
tron du Crédit lyonnais, réclame 
4 milliards et les obtient. Thomson fu- 
sionne avec Matra et l’Etat le recapi- 
talise de U milliards. Et, riiez nous, 
on massacre une génération de cher- 
cheurs qui ne pourront pas être em- 
bauchés alors qu’on a besoin de 
jeunes dans nos laboratoires. On a 
besoin de dynamisme, de curiosité 
besoin d’élargir constamment nos 
champs dé recherche. Qui aurait mi- 
sé un sou sur fa recherche sur le 
prion, Bya dix ans ? On dirait que les 
rides politiques ne savent pas ce que 
c’est que la réalité. Nous, quand une 
expérience ne marche pas, des fais on 
s’arrache les cheveux, on est confron- 
té à un vrai problème, il faut savoir le 
résoudre, on ne procède pas par dé- 
cret On cherche la solution. Cest le 
monde réri. Eux. les gouvernants, ils 
ont un rapport au monde qui est de 


Vordre du théorique.» Grève, pas 
grève, des agents EDF pensent que 
le mouvement actuel cherche sa 
forme. «Pour l’instant, on rien est 
pas là, explique Fun d’eux. On sent 
que le mouvement se construit. En 
décembre, on avait du mal à ancrer 
des revendications précises à rinté- 
rieur d’EDF. Aujourdfliui, c’est le 
contraire. R y a quelque chose de 
profond sur remploi Tout le monde a 
un ou plusieurs chômeurs dans sa J ù- 
mQle. A EDF, on dégage des béné- 
fices, donc les gens sentent, 3s. veulent 
que ce soit passible. Oh dirait qritis 
veulent une action dure , qu’ils 
veulent être sûrs de gagner.» 

L ES agents des impôts, eux, 
ont été surpris (te voir leurs 
collègues de FAude débrayer 
trois jours uniquement pour soute- 
nir les salariés d’une entreprise pri- 
vée dam la dâense de leur emploi. 
'Au ministère des finances, la sup- 
pression de 1400 postes a fait FeSèt 
d'une douche froide. Des services 
considérés comme -essentiels pour 
la santé économique du pays, tels 
que tes structures d’assistance aux 
PME pour F exportation à l'étranger 
(CFCE, Acfim), parient le quart de 
leurs effectifs. Les chambres des 
cours des comptes régionales 
souffrait aussi des coupes budgé- 
taires, «alors que le besoin d’un 
contrôle de la vie publique n’a la- 
mais été aussi grand», notent les 
agents. «Nous, par notre position, 
nous sommes les premiers à scruter 
les inégalit és, raco ntent des mili- 
tantes de la CFDT. La richesse, on la 
touche du doigt mais aussi la déses- 
pérance de régions qui s’erfoncent, 
année après année.. » 

«R faut arrêter de dire que nous 
sommes dans une crise économique. 
Depuis 1974, la richesse nationale a 
énormément augmenté. R y a une 
crise de la répartition, c’est tout Les 
entreprises sont de plus en plus exo- 
nérées de Coupât, ce qui ne les em- 
pêche pas de détruire l’emploi, 
disent ces inspectrices. Maastricht 
ne sert qu'à appuyer me potitique.ti- 


bérate. Cest un choix. On a fiât croire 
que FEprqpe aBa& engendrer un ei- 
dorado avec des créations de cen- 
taines de mûliers d’emplois. Une 
monnaie moque, avec des Etats ex- 
sangues et des services publics qui 
vont se finie une concurrence sau- 
vage, avec me perte de cohésion so- 
ciale, ça sert à quoi au juste ? » 

Une antre femme, haut fonction- 
naire, assure que tes agents des im- 
pôts sont écœurés: «On les pres- 
sure, 0s deviennent des machines, 
tout cela est justifié par une rigueur 
budgétaire qui n’est que le fruit d’une 
injustice fiscale dont ils sont les pre- 
nriers témoins. » l'appel de Genève 
des sept magistrats européens, spé- 
cialisés dans la lutte contre la cor- 
ruption. a trouvé aussi un écho : 
«Ça fait des années que nous de- 
mandons un droit de suite dans les 
autres pays, des années que nous 
voyons l'Europe se construire avec 
des paradis fiscaux partout » Les 
agents des impôts dxâeot en la se- 
maine des trente-deux heures, sans 
perte de salaire, créatrice (Fempioïs. 
«C'est une question de répartition 
des richesses. R faudrait adopter une 
loi-cadre qui prenne de court le s en- 
treprises. Elles n’auraient pas ie 
temps de gagner en productivité, elles 
seraient obligées d’embaucher. R fau- 
dra bien un jour établir un rapport 
de forces », s'impatiente une syndi- 
caliste, die aussi, « irréductible » du 
mouvement de décembre àeaàa. 

Dominique Le GuJOedoux 
Dessins : dVke. 
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S I F Albanie est le pays des 
aigles, c’est aussi la pla- 
nète Sbadok. Le trajet de 
T aéroport à la capitale 
^ffit à convaincre le visiteur can- 
dide : la multitude des casemates 
-chaque Albanais en âge déporter 
les armes devait avoir la sienne sous 

lertgirMcfEnverHodja-etleurnn- 

plantation anarchique sur une plaine 
côtière tout à fait plate la 

présence d’une oviBsation shadot 
le voyageur blasé doute-t-il de la 
présence de ces créatures étranges? 
D se rend définitivement à rési- 
dence: interrogé sur l’objet d’une 
longue et misérable file d’attente 
dans la capitale, son chauffeur Hn- 
fonne que ses compatriotes font Ja 
queue pour déposer leur argent, à 
moins que ce ne soit pour «pom- 
per» le paiement de leur rente à 
1350% 1 


A l'heure où les taux d'intérêt 
convergent en Europe occidentale 
vers des niveaux historiquement 
bas, on trouve en Albanie une caté- 
gorie de placements dont le rende- 
ment annuel hors capitalisation, a 
pu atteindre 300 % (en termes « pro- 
portionnels», soit un taux mmsiu»! 
de 23%). En termes «actuariels», 
c’est-à-dire en supposant que ces 
placements fonctionnent sur le 
mode de la capftaBsation - td est le 
cas de certains dépôts-, ce rende- 
mem s’élève à 1350%! La Vefâ Hol- 
ding, première entreprise privée du 
pays 050 mflfiaos de dollars de capi- 
tal, fondée par Vehbï Alimucaj, le 
plus remarquable des nababs alba- 
nais), propose des dépôts à six mois 
rémunérés à 8% mensuels, soit un 
taux annuel « proportionnel » de 
96 % ou un taux « actuariel » de 


152%. 

Les intérêts peuvent, dans ce cas, 
être perçus tous les deux mois. Vefâ 
est la principale société proposant 
de tels placements (40000 comptes 
ouverts). EBe bénéficie d’une grande 
confiance auprès de la population, 
ce qui f autorise à servir des taxa, re- 
lativement bas encqmparaispQ avec 
les autres sociétés. Otite entreprise 
denégoctÿdcttteKthâéssontiD-- 
croyattenent diversifiées- son pro- 
priétaire a créé cette année le pre- 
mier supermarché de Tirana - n’a 
cependant rien d’une caisse 
d’épargne ou d’une banque. 

Ces rendements mhobolants que 
Ton ne trouve qifauprès des sociétés 
privées - la rémunération annuelle 
servie par les trois banques d’Etat, 
en voie de priv atisat i on, tourne au- 
tour de 19% -ne sont pas réservés à 
des privilégiés, non plus qu'à des 


«gogos» ou autres shadoks fati- 
gués de pconpec Us ne relèvent d’au- 
cune farce et expriment une rému- 
nération véritable. On estime entre 
100 000 et 150 000 le nombre de mé- 
nages albanais qmdftïfgidraigtt des 
dépôts à tenue auprès d’entreprises 
commerciales, dans un pays qui 
compte 3,2 müBoiis d’âmes. 

Nombreux sont ceux qui cot ven- 
du leur appartement acheté à prix 
mrafique à l’Etat - un logement ordi- 
naire peut se vendre entre 10000 et 
200Q0.doQars à Tirana - afin de se 


apparemment pas an sérieux, le mi- 
nistre des finances du gouverne- 
ment albanais a adressé le 7 octobre 
à la population un message télévisé 
la mettant en garde contre les 
risques qui s’attachent aux rentes 
constituées auprès des sociétés 
commerciales privées, et renvoyant 
chaque ménage à ses propres res- 
ponsabilités. 

Le gouvernement n’entend pas 
garantir la sécurité de ces dépôts. 
Toutefois, il s’est engagé à examiner 
de prés le fonctionnement des sotié- 


Fascinant contraste, vu du pays des Aigles 
- ou des Shadoks ? -, entre les opportunités 
d'investissement « misérables » offertes 
par les « vieilles » économies et celles, 
prodigieuses, que recèlent les « nouvelles » 


constituer une rente. Et nombreux 
sont ceux qui vivent des revenus at- 
tachés à orne rente, alonqpe le chô- 
mage frappe près de 20% de lapo- 
pulation active. 

Le mystère réside moins dans 
l'ampleur du phénomène que dans 
sa relative pérennité. Les Albanais 
bénéficient de ces conditions inouïes 
depuis deux à trois ans, de sorte que 
de nombreux ménages csa d’ores et 
déjà plus que doublé leur mise sous 
forme d’intérêts. 

Le Fonds monétaire international 
(FMI) et la Banque mondiale se sont 
ér piK des conditions de rémunéra- 
tion offertes sur les dépôts détenus 
pur les ménag e albanais, ainsi que 
de l'ampleur du phénomène à 
PécheCe de l’économie albanaise. 
L’impact social bénéfique de ce sys- 
tème de rente informel ne doit, 
certes, pas être sous-estimé. Il ex- 
plique peut-être, en partie, le carac- 
tère tardif de Pintavention des auto- 
rités nationales et ïraemationales. 

Cependant, le système financier 
albanais apparaît dangereusement 
menacé; tandis qu’un fort effet 
d’éviction pourrait étrangler la crois- 
sance retrouvée de F économie alba- 
naise, les ménages cessant d’entre- 
prendre, voire de consommer, peur 
s’étabfir durablement dans leur sta- 
tut de latôos. Anssiles autorités al- 
banaises ont-dles été reçues à Was- 
hington poin - évoquer les moyens de 

mettre un tenue à cette anomafie. 
Le risque d'effondrement du sys- 
tème, avec son cortège de consé- 
quences sociales et politiques, est 


tés collectrices et à les soumettre à 
une procédure d’agrément bancaire, 
afin que la banque d’Albanie puisse 
exercer sur elles un contrôle au- 
jourd’hui rraqckbmt — aucun dépôt 
de garantie n’est constitué auprès de 
la Banque centrale. De leur côté, les 
sociétés ont annoncé une baisse 
prochaine des taux d’intérêt offerts. 
Vefa va ainsi créer sa propre banque, 
avec Taôûe d’une des banques d’Etat 
et de conseillers suisses et britan- 
niques. Après deux ou trois années 
de foBe surenchère, le reflux des 
taux de rémunération pourrait donc 
prochainement s’amorcée 

Reste une énigme. Quelle activité 
économique rend-elle Popératidn de 
collecte de dépôts profitable pour 
les sociétés commerciales? En 
d’autres termes, quels investisse- 
ments proposent-ils des taux de ren- 
tabilité supérieurs aux taux de rému- 
nération offerts sur les dépôts ? Une 
première réponse consiste à nier la 
rentabilité immédiate d’une telle 
opération de collecte, en privilégiant 
la thèse de la fuite en avant Cest la 
« martingale », ce que le FMI et la 
Banque mondiale appellent le «py- 
ramidal schane ». Dans une teBe hy- 
pothèse, les dépôts nouveaux per- 
mettent de rembourser les dépôts 
arrivés à échéance, après perception 
d’une marge par le collecteur. 

Ce phénomène a été observé dans 
d’autres pays en développement - 
Pérou, Roumanie, Bulgarie— - où il 
a parfois débouché sur un effondre- 
ment brutal. D mérite, à ce titre, 
d’être envisagé sérieusement Une 


seconde réponse consiste à prendre 
aaeda caractère apparemment pro- 
fitable de l'opération de collecte. Ce- 
la revient à supposer qu’il existe, en 
Albanie, des opportunités d'investis- 
sement de nature à engendrer un 
rendement annuel supérieur, dans 
les cas extrêmes, à 3 350 % (s Ton re- 
tient le taux actuariel cité plus haut). 
De telles opportunités existent in- 
contestablement en Albanie, pays 
économiquement arriéré, sorti au 
début des années 90 d'un isolement 
quasi total d’environ un demi -aède, 
et ayant connu, de 19S9 à 1992, une 
récession forte et continoe (des 
baisses du PIB de 10 % en 1990, 28 % 
en 1991, 30% en 1992). Tbut reste à 
construire ou à reconstruire, dans tin 
pays qui ne possède quasiment pas 
d’infrastructures. Les ménages 
étaient, 3 y a peu encore, dénués des 
équipements les plus élémentaires 
d’une société de consommation. 
Leur revenu est alimenté, en partie, 
par les transferts en provenance des 
expatriés résidant en Italie, en Grèce 
ou dans d’autres pays - environ 
300 000 Albanais ont quitté le pays 
entre 1990 et 1994 - et, indirecte- 
ment, par Taide multilatérale. 

Les commerces en tout genre ont 
donc pu se développer à une vitesse 
vertigineuse au cours des quatre 
dernières années, sur fond de fréné- 
sie de consommation de la part des 
ménages rel a tivement solvables, de 
spéculation immobilière, voire de 
trafics avec les pays belligérants au 
coins de la guerre en ex-Yougoslavie 
- trafic d’essence, entre autres. 

Si la martingale albanaise dissi- 
mule certains désordres sans les- 
quels aucun démarrage économique 
n’apparaît possible, elle atteste aussi, 
de manière éloquente, la force de la 
croissance économique dans un 
pays neuf. Elle fascine par le 
contraste qu’elle dessine entre les 
opportunités dinvestissemera « mi- 
sérables » offertes par les « vieilles» 
économies d'Europe ou d’ailleurs, et 
celles, prodigieuses, que recèlent les 
« nouvelles » économies d'Europe 
ou d’ailleurs. EDe est peut-être la 
« cosmopompe » de 3 millions de 
sbadoks-vapeux, grâce à laquelle les 
Shadoks pompent le combustible 
byperpinssant, le fameux «Costno- 
gd 999 », destiné à la fusée interpla- 
nétaire qui doit les conduire vers 
une planète fonctionnant mieux : an 
sein de la constellation de ITJnion 
européenne. 


Hubert Balaguy est écono- 
miste de banque. 


Timor-Oriental : 
un pian pour la paix 

par José Ramos-Horta 


E N (ré)it de l'oppression 
et des souffrances qui 
régnent dans l'antienne 
colonie portugaise de 
Timor-Oriental depuis Finvaaon in- 
donésienne, fl ya vingt et un ans, les 
chefs du mouvement de résistance à 
l’occupation, dont moi-même, 
continuent de rechercher une solu- 
tion pacifique: Nous avons essayé de 
convaincre le président indonésien 
Suharto que son intransigeance ne 
contribuerait qu’à prolonger le 
conflit et Unstabâité régionale. 

Coosdent (tes intérêts de Djakarta 
et de sa difficulté à mettre soudaine- 
ment fin à cette occupation illégale, 
le Conseil national de la résistance 
maubere (CNRML qui regroupe les 
fiHrespro-indépendantisces--etque 
je représente à Fétranger-, a propo- 
sé un plan de paix en tiras étapes. Q 
vise à aider le secrétaire général des 
Nations unies, qui a pour mandat de 
trouver une solution au conflit de Tî- 
mor-OrientaL Ce pian est en phase 
avec les déclarations de l'évêque ca- 
tholique Carlos Belo, l'autre prix 
Nobel de la paix. Il pourrait aussi ai- 
der Djakarta à s’extirper de son 
bourbier timorais. Première étape 
(un à deux ans) : ouvrir des pourpar- 
lers entre l'Indonésie et le Portugal, 
sous les auspices du secrétaire géné- 
ral des Nations urnes, et avec la par- 
ticipation de représentants de Ti- 
mor-Oriental, afin d’aboutir à un 
cessez-le-feu ; libérer les prisonniers 
po fi tiq iies ; réduire les effectifs mili- 
taires et administratifs indonésiens ; 
retirer les armements ; étendre les 
activités du Comité international de 
la Croix-Rouge ; organiser un recen- 
sement de la population ; autoriser 
les activités des agences des Nations 
unies spécialisées dans le développe- 
ment, la santé publique et la protec- 
tion de fenvronnement ; rétablir les 
droits fondamentaux de l’homme ; 
lever les restrictions sur l’usage du 
portugais et du tetum, la langue lo- 
cale ; créer une commission des 
droits de l'homme indépendante; 
nommer un représentant du secré- 
taire général des Nations unies, rési- 
dant au Timor-Oriental. En retour, 
les forces de la résistance timoraise 
cesseraient toutes les hostilités 
contre l'Indonésie et tout acte visant 
à embarrasser Djakarta. 

Deuxième étape (cinq ans après la 
fin de la première phase) : cette 
étape correspondrait à une phase 
transitoire d'autonomie pendant la- 
quelle les Timorais se gouverne- 
raient eux-mêmes démocratique- 
ment à travers leurs institutions 
locales Une Assemblée serait âue 


lors d’un scrutin supervisé par les 
Nations unies. EDe élirait un gouver- 
neur du Timor-Oriental. EDe aurait, 
entre autres, le pouvoir de légiférer 
sur l'investissement, la propriété, 
l'immigration et le commerce exté- 
rieur 

Pendant cette deuxième phase, 
toutes les troupes indonésiennes, 
ainsi qu’un nouveau contingent de 
fonctionnaires indonésiens, se reti- 
reraient. Le territoire ne serait pas 
doté d'une armée propre, mais seu- 
lement d'une force de poBce organi- 
sée par tes Nations unies et placée 
sous l'autorité du gouverneur Cette 
étape pourrait être prolongée avec 
le consentement mutuel de l'Indo- 
nésie et de la population timoraise 
s'exprimant par référendum. 

Nous avons tenté 
d'ouvrir 

un dialogue avec 
le gouvernement. 
Jusqu'à présent 
on nous a ignorés 

Troisième étape: dans un délai 
d’un an, un référendum d'autodéter- 
mination serait organisé sous la su- 
pervision des Nations unies. La po- 
pulation aurait à choisir entre la libre 
association avec l'Indonésie, l'inté- 
gration dans l'Indonésie ou l'indé- 
pendance. 

J’ai écrit personnellement à M- Su- 
harto en mars 1994 pour l’assurer 
que nous respecterions scrupuleuse- 
ment le choix, quel qu'il soit, expri- 
mé Etirement par la majorité de la 
population du TTrnor-Orierital. Nous 
avons tenté à de nombreuses re- 
prises d’ouvrir un dialogue avec le 
gouvernement indonésien à propos 
de notre plan, jusqu’à présent, on 
nous a ignorés. Néanmoins, nous 
restons ouverts à des négociations. 

Q est temps pour rindonésïe de 
feue preuve de courage et d'ouvrir 
un dialogue constructif et sincère 
pour résoudre le conflit du Timor- 
Oriental et corriger ainsi les erreurs 
du passé. 


José Ramos-Hortaest run 
des deux Prix Nobel de la paix 1996. 
Dvduît de l’anglais (Etats-Unis) par 
Jean-Pierre LangeÜier 
ô « International Herald Dibune ». 


Les journalistes sont-ils 
des Français à part entière ? 


par Olivier Darrason 


N ’Y A-T-IL pas quel- 
ques contradictions 
à se donner pour 
objectif la baisse 
des impôts pour tous les Français 
et décider dans le même temps 
que seules quelques dizaines de 
milliers d’entres eux verraient 
leurs impôts augmenter, oit à 
tout le moins ne pas baisser ? 

Car, quels que soient les 
exemples chiffrés donnés par les 
spécialistes, à régime fiscal 
constant, ces professions verront 
bien leurs impôts augmenter, et 
au mieux ne pas baisser, alors 
que tous les autres contribuables 
verront leurs impôts baissée. 

Prenons fexemple des journa- 
listes : contrairement aux idées 
reçues, leurs salaires n’ont rien à 
voir avec ceux des animateurs de 
prime-time télévisuels qui ont 
alimenté l'actuaEté du printemps 


renne, et pour prendre 
le très largement repré- 
e la profession, un jour- 
ant treize années d'an- 
et travaillant dans un 
régional perçoit un sa- 
n’est guère supérieur à 
ncs brut par mois sur 
fe. Et je ne parle pas là 
graphes de presse, des 
;d oa des preneurs de 
l la moyenne salariale 
t de l’ordre de 8000 a 


; par mu». 

res sont largement in- 

-M** serais par leurs 


collègues étrangers, notamment 
en Europe de l’Ouest. Us sont 
aussi, reconnaissons-le , large- 
ment inférieurs à la moyenne des 
professions à responsabilité 
comparable, qu’D s’agisse des 
fonctionnaires de catégorie A ou 
des cadres de la plupart des en- 
treprises de notre pays. 

Co mm ent expliquer cette dis- 
torsion? Tout simplement parce 
que la presse française - et ce 
n’est pas là une découverte - ne 
va pas bien et qu’elle n’est pas en 
mesure de rémunérer normale- 
ment ses collaborateurs. 

L’Etat en a d’ailleurs pleine- 
ment conscience, et on ne 
compte plus les subventions in- 
dispensables - souvent d'ailleurs 
insuffisantes - qui sont versées 
chaque année à cette profession. 

En 1996, ces mesures ont repré- 
senté un peu phis de deux cent 
trente millions de francs, pris en 
charge bien sûr par le budget de 
la nation, c’est-à-dire par le 
contribuable. Cette aide est à 
mes yeux la condition indispen- 
sable à la pluralité de la presse, 
indissociable de la liberté d’opi- 
nion, et donc de notre concep- 
tion de la démocratie. 

Cette aide est-elle suffisante ? 
Non, bien sûr. La plupart des 
journaux sont déficitaires, et sur- 
tout dans l’incapacité de rému- 
nérer normalement leurs colla- 
borateurs. Cest la raison et la 
seule raison pour laquelle l’Etat, 
afin d’accroître son aide sans 


augmenter aucune de ses sub- 
ventions, avait accepté de mino- 
rer l'impôt sur le revenu acquité 
par les journalistes titulaires 
d’une carte de presse. 

Cette aide indirecte à la presse 
me paraît juste et intelligente. Et 
puisque la règle nouvelle - et que 
j’approuve - est celle de la trans- 
parence, posons-nous simple- 
ment trois questions. 

L’Etat, dont l’ensemble des do- 
tations à la presse est en baisse 
dans le projet de budget 1997, 
est-il en mesure de compenser fi- 
nancièrement et techniquement 
auprès des journalistes cette 
«perte fiscale», soit environ 
300 millions de francs, qu’il ne 
pourrait dès lors que reverser 
aux organes de presse ? 

Les organes de presse, aux- 
quels il faudrait ajouter toutes 
les structures employant des 
journalistes, par exemple les 
mairies ou les départements, au- 
raient-ils la possibilité - leur vo- 
lonté ne saurait être mise eu 
cause - de répercuter sans perte 
en ligne sur les salaires les 
compléments de subventions qui 
leur seraient attribués à cette 
fin ? Enfin, n'y avait-il pas quel- 
que paradoxe à vouloir clarifier 
et simplifier es « défiscalisant » 
l’aide à la presse pour accroître 
sa budgétisation ? 


Obvier Darrason est député 

(UDF) des Bouches-du-Rhône. 


Non aux privilèges 

Oui à la survie des entreprises de presse 

par Dominique Gerbaud 


P EU convaincus par les 
arguments de salubrité 
et d’équité fiscales 
qu'avance le gouverne- 
ment, les journalistes se sont mobi- 
lisés pour le maintien de l'abatte- 
ment fiscal dont Us bénéficient 
depuis 1934. Us y voient surtout 
une perte de pouvoir d’achat et ûs 
ont beau jeu de rappeler que cet 
avantage fiscal a une justification 
et une explication. 

Tout d'abord, il vient en 
compensation des frais multiples 
et spécifiques à une profession qui. 
par affleura, ne connaît pas ou peu 
le travail posté et les horaires. De- 
puis des années, cet abattement 
fiscal entrait rpso facto dans le sa- 
laire du journaliste et a été intégré 
comme Tune des aides de l’Etat à la 
presse. 

Dans ces conditions, 3 est nor- 
mal que la profession proteste 
contre la disparition brutale et sans 
compensation de cet avantage qui 
va mettre les entreprises de presse 
en difficulté. Après la baisse de la 
publicité et la forte hausse du prix 
du papier, 1a presse écrite aura du 
mal à faire face à cette situation 
nouvelle. 

Cest bien le pouvoir d’achat des 
journalistes et la survie des entre- 
prises de presse qu’D nous faut pré- 
server, et non un privilège fiscal in- 
défendable. 5e tromper de 
message, ce serait prendre 1e risque 
d’être incompris de l'opinion. D’al- 
ler droit à Téchec Et, au moment 
oh la crédibilité de notre profes- 


sion s’effrite, nous n’avons pas le 
droit de nous tromper de combat 
Oui, Q faut supprimer l’abatte- 
ment de 30 % I Mais à deux condi- 
tions. Que cette disparition soit 
très progressive et que Ton trouve 
un mécanisme de compensation 
pour que les bas et les moyens sa- 
laires ne perdent rien en pouvoir 
d’achat Pour cela, fl faat revoir 
l’ensemble des aides à la presse. U 
est donc urgent d’attendre. 

Il est normal 
que la profession 
proteste contre 
la disparition brutale 
et sans compensation 
de son abattement 
fiscal de 30 % 


Q faut aussi que les journalistes 
ne se lancent pas dans une chasse 
aux parlementaires. Cette idée de 
boycottage et de censure des élus 
qui ont l’intention de voter la sup- 
pression de l’abattement est amo- 
rale et inconcevable pour un jour- 
naliste. 

D’abord parce que le chantage 
est une arme inadmissible. Surtout 
à l’encontre d’élus de la nation, qui 
ont le devoir de voter selon leur 


conscience. Nous n’avons pas le 
droit de faire pression sur eux. 
Même si d’autres Je font commu- 
nément 

Ensuite parce que la rétention de 
l’information est extrêmement 
dangereuse. Le journaliste qui cou- 
perait une photo pour eu retirer un 
élu visé par cette sanction ou qui 
omettrait de citer un élu dans le 
cadre de cette même sanction 
commettrait une faute profession- 
nelle. Car Q introduirait le doute 
auprès du lecteur, et rien n’est pire 
que de Ere un journal en se deman- 
dant si ce qui y est dit est vrai ou 
mensonger. Ce serait une rupture 
dans la relation de confiance entre 
les lecteurs et leur journal. 

Notre profession, qui se bat tous 
les jours contre les censeurs de 
tout poil, serait alors gravement 
prise en défaut Enfin, parce que 
Finfonnation est un bien public qui 
ne nous appartient pas. Ras plus 
aux journalistes qu’aux hommes 
politiques. Celui qui confisque ou 
qui truque Finfonnation dans un 
intérêt personnel ou catégoriel se 
déshonore. C’était une spécialité 
des faussaires des régimes dictato- 
riaux. De grâce, épargnons-nous 
ces rapprochements. Pas ça! Pas 
nous! 


Dominique Gerbaud , 

président de l'Association de la 
presse présidentielie, est rédacteur 
en chef adjoint de «La Noinvile 
République ». 


















18/LE MONDE/SAMED1 19 OCTOBRE 1996 


HORIZON S- ANALYSES 


U— fc estédne w ü SA Lt wonut 
Président du cfircetûire. dtre QBjrd eü cubftcatton : 

Direaohe : Jean-Marie CEogifcaaW DcaWqoe «amfcdjreeieur ***** • 

NoB-JeaQ Bergerun, cSreetair général adloW 

Dncuif de ta rédaction : Bfcw «end 
Dkttmin adjoins de la ridao yi: 

TDonas Ttrocr.jeirr'tœ Ltanjeau, Robert Soit 

jsfflaa^ asatsaga ak 

Directeur artistique; Donlmt*ÇW*W 
Rédacteur en d*f ttdui oue : Enc ton 
Saoétwe générai de la rédaction : Alain ftwment 

Directeur gtenrif : Eric PiJou»: directeur tMMyét .AnncOiac scbwira. 

ConxiBs de la «faction : Alain Rttet ; dJreawr des nütiow htenutiaMes : Daniel '*me* 

Médiateur : André Laurens 

r/vwB ri* QinTMlM» ; Afafn «fnc. président : Génnj Ceunab, vkc*pc&dem 

Æfeœaæaessa 

te MunJr est édité par la SA Lf M onde . 

Durée de b sob*é: ont ans 4 conrpW du 10 Membre J9M. 

Cawtal »dJ: 935000 F- Acrioraiab es :Sodé«d»t!e« le» rtdacteuBdn Mande». 

HdSeit BeuïïïiiSy. Société montra* de* lecteurs Aj Honte, 

Le Monde Entreprises, le Monde Investisseurs, le Monde msse, léna Presse, Le Monde Prbcysra 

StÈCE SOCIAL: 21 « 5 , RUE CLAUOE-BÜIMAAD - TOCPARB ŒKX Œ 
TéL : DI- 42 -t 7 - 2 IHn. Télécopieur ; 01 - 42 - 17 - 23-21 TSex : 206 806 F 


SjtMmàt 


ÉDITORIAL 


Israël-Palestine : 
la destruction 
du rêve d'Oslo 

Suite de la première page 

0 eût sans doute été préférable, 
plus prudent et plus courageux, de 
la part des dirigeants israéliens, 
qu’ils fixent une fois pour toutes 
leur frontière orientale, ordonnent 
la décolonisation des territoires oc- 
cupés et reconnaissent f entité pa- 
lestinienne qui existe, quoi qu’ils 
prétendent, à leurs côtés, y compris 
à Jérusalem-Est Pour des raisons à 
la fois politiques et stratégiques, 
Itzhak Rabin et Shimon Pérès ont 
préféré imposer à leur petit voisin 
un ient et périlleux processus de 
négociations qui, on s’en rend 
compte, n’a rien d'irréversible puis- 
qu’il accumule au contraire tous les 
dangers. 

« Oslo » n'est rien d’autre qu’une 
voie, un tunnel sinueux, périlleux, 
au bout duquel il était loisible, avec 
un peu d'optimisme, d’apercevoir 
une lueur de paix. Aujourd’hui, 
alors que de toutes parts et faute 
d’alternative crédible, la commu- 
nauté internationale, dont Paris, 
pousse les deux parties à reprendre 
ce chemin, force est de constater 
que cette lueur au bout du tunnel 
est éteinte. 

Dans ia nuit du 23 au 24 sep- 
tembre, à Jérusalem, Benyamïn 
Netanyahou a mis le feu aux 
poudres en ouvrant un tunnel, ar- 
chéologique celui-là, au cœur du 
quartier musulman de la vieille 
ville- Ce fut, comme le dit Fayçal 
Hussein! numéro un de l’OLP à Jé- 
rusalem-Est, « la paüle qui rompit le 
dos du chameau ». Les conseillers 
du premier ministre avaient sans 
doute oublié que ce ne fut rien 
d’autre qu’un banal accident de la 
route à Gaza qui déclencha, en dé- 
cembre 1987, l’Intifada, ce sanglant 
soulèvement qui dura sept ans. 

Car au-delà des circonlocutions 
programmatiques, la doctrine de la 
droite israélienne se résume en une 
phrase: les Arabes ne respectent 
que la force, montrons-leur qui est 
te maître. «Je n’ai pas à consulter 
qui que ce soit quand il s’agit de 
mettre en oeuvre la souveraineté ex- 
clusive d’Israël sur Jérusalem », 
commenta, après coup, Beoyamin 
Netanyahou- Tout était dit 

La cause profonde de P abyssale 
rupture intervenue fl y a trois se- 
maines entre Israéliens et Palesti- 
niens n’est pas l’ouverture du tun- 
nel de Jérusalem, c’est la fermeture 
du tunnel d’Oslo. Et celle-là s’est 
produite fl y a quatre mois, avec 
l’arrivée au pouvoir du cartel des 
droites. Laïque ou religieuse, an- 
nexionniste ou colonisatrice, mesu- 
rée ou vociférante, celles-ci sont 
unies autour d’un programme mi- 
nimal commun: foin des accords 
d’Oslo qui prévoient de négocier 
ensemble le statut définitif des ter- 
ritoires palestiniens conquis en 
1967, Jérusalem-Est incluse. 

La Ville sainte tout entière 
comme la Judée-Samarie, que les 
goyim (non-Juifs) s’évertuent à ap- 
peler Cisjordanie, sont à nous. Les 
« brodeurs travaillistes » ont donné 
aux Arabes sept enclaves auto- 
nomes d’où ils préparent leurs pro- 
chaines attaques contre Israël. 
Peut-être serons-nous finalement 


RECTIFICATIF 

Parti communiste 
Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans Le Monde du 
16 octobre, c’est bien en tant que 
secrétaire national du Parti 
communiste - et non en tant 
qu’ancien président de l’Associa- 
tion nationale des élus commu- 
nistes et républicains - que Robert 
Hue a été mis en examen pour re- 
cel de trafic d’influence dans l'af- 
faire Sicopar-Générale des eaux. 


P our la deuxième fois depuis le 
début de son mandat, Jacques 
Chirac s’en va an Proche-Orient. 
Au printemps, fl s’était rendu an 
Liban et en Egypte. H entame samedi un 
marathon qui le conduit en Syrie, en Israël, 
dans les terri t o i res palestiniens, en Jorda- 
nie et, de nouveau, an Liban et en Egypte. 
Les méchantes langues diront que le pré- 
sident de la République fait, en ce bel au- 
tomne, un front Intérieur ingrat, pour une 
région où il a acquis une réelle popularité. 
Le tropisme procbe-oriental du chef de 
FEtat est plus sérieusement fondé. Der- 
rière cette attention prêtée au Proche- 
Orient, un projet politique existe. Certains 
peuvent le Juger démesurément ambitieux 
- venant d’une moyenne puissance. D rien 
est pas moins pertinent. 

La France se veut au Proche-Orient, plus 
largement au sud de la Méditerranée, Pfns- 
trmnent, le porte-parole d’une politique de 
présence européenne. Elle considère que la 
stabilité de cette région - du Maghreb au 
Machrek - tout comme son développement 
économique sont des enjeux fondamen- 
taux pour r Europe. 

La France, trop mollement suivie par ses 
partenaires de PUnlon européenne (UE), 


contraints de leur en donner une 
huitième - à Hébron -, mais fls 
n'auront pas un pouce territorial 
supplémentaire. 

Ainsi, sur ce programme affiché, 
Benyamïn Netanyahou s’employa- 
t-il, avant comme après son élec- 
tion, à annihil er ce qui faisait la 
force primordiale d’Oslo, cette 
force que le jargon diplomatique 
nomme * ambiguïté constructive » 
et que Yasser Arafat traduisait par 
« notre droit au rêve ». Car si l'OLP 
a solennellement reconnu le droit 
souverain d’Israël sur les trois 
quarts de ce qu’on appelait jadis la 
Palestine mandatair e, fl n’CSt écrit 
nulle part dans les accords signés 
qu’à l’issue du «processus intéri- 
maire» 1 es Palestiniens exerceront 
leur souveraineté, ne serait-ce que 
sur une partie du dernier quart de 
ce territoire où l’histoire les a ras- 
semblés. 

Il n’est indiqué nulle part que les 
Palestiniens auront un jour droit à 
l’autodétermination et qu'ils ont 
payé assez cher leur faute histo- 
rique de 1947, lorsqu'ils ont refusé 
le partage onusien de la Palestine 
avec FEtat sioniste naissant U n’est 
mentionné nulle part que la partie 
orientale arabe de Jérusalem, 
conquise et annexée par Israël en 
1967 et revendiquée par Yasser 
Arafat comme capitale de son futur 
et éventuel Etat, sera effectivement 
restituée dans Je cadre d’un partage 
de souveraineté, sinon de terri- 
toire. Rien de tout cela n’était ga- 
ranti. 

MŒRTTTUDE 

Simplement, Itzhak Rabin et Yas- 
ser Arafat avaient décidé que Tin- 
certitude d’Oslo était meilleure, 
pour Pun et l’autre peuple, que la 
certitude d’un nouveau conflit ar- 
mé. L’interdiction, dictée par Ra- 
bin, d’édifier de nouvelles colonies 
juives en Cisjordanie, son accord 
pour que la douloureuse question 
des trois millions de réfugiés Pales- 
tiniens de la diaspora soit négociée, 
pour que Jérusalem soit au moins 
discutée avec le « partenaire de 
paix» qu’était devenu Yasser Ara- 
fat, tout cela, conjugué à l’abroga- 
tion récente, par les travaillistes, de 
l'interdit qui pesait dans leur pro- 
gramme sur F émergence d’un Etat 
palestinien, rendait le rêve possible 
et fortifiait, malgré tout, la dyna- 
mique de paix. 

Beaucoup, de part et d’autre, y 
croyaient dur comme fer : la dyna- 
mique d’Oslo conduirait tout droit, 
si fout va bien, à l’édification d’un 
Etat palestinien à côté d’Israël De- 
puis son retour au pouvoir, la 
droite a fout tait pour détruire le 
rêve. Relance de la colonisation, re- 
jet du principe de l’échange de la 
paix contre les territoires arabes 
occupés - pas seulement avec les 
Palestiniens mais aussi avec les Sy- 
riens -, refus de négocier le statut 
définitif de Jérusalem, négation 
préalable de F éventuel et futur Etat 
palestinien, le tout accompagné 
d’une multitude d’humiliations et 
de provocations gratuites. 

Au total, en conditionnant la 
poursuite du processus de paix, 
dont fl a délibérément obstrué fis- 
sue possible, à la soumission 
complète de ses voisins, Benyamïn 
Netanyahou a désintégré bien plus 
que (es accords d’Oslo, fl a anéanti 
leur esprit, détruit leur dynamique 
naturelle et engendré le désespoir, 
donc TaffirontemenL 

11 n’est certes pas exdu que, sous 
une forte pression internationale, 
les négociations aboutissent à cer- 
tains arrangements pratiques à 
court terme sur tel ou tel aspect de 
la relation quotidienne entre les 
deux parties. Mais, comme le dit le 
professeur Barry Rubin, de (Insti- 
tut d’études stratégiques BESA de 
Tel Avïv, « même si cela arrange 
tout le monde de faire semblant d’y 
croire, U est mutile de se faire des il- 
lusions : il n'y a aucune chance pour 
que ce gouvernement et l’OLP s'en- 
tendent jamais sur les questions cen- 
trales du conflit israélo-palestinien ». 

Patrice Claude 


L'Europe par Ballesta 


M. Chirac 
de Damas 
à Jérusalem 


rencontre, sur le chemin de Damas à Jéru- 
salem, en passant par Beyrouth et le Caire, 
le colosse américain. C’est an face-à-face 
conflictueL La prétention française exas- 
père les Etats-Unis. Leur secrétaire d’Etat, 
Warren Christopher, avait, par lettre, début 
octobre, expressément demandé à PUE de 
ne pas se mêler de la situation au Proche- 
Orient. Pour les Etats-Unis, la situation est 
sbnpfisshne : la région, est une chasse gar- 
dée, on champ complexe d’intérêts écono- 
miques, pétroliers, politiques, militaires, 
où eux seuls auraient suffisamment investi 
en alliances croisées (côté arabe et côté is- 
raélien) pour être Punique interlocuteur 


des parties en conflit- En 

asLMœgsg* 

Union de l’URSS, sont ***25“ ** TteSSè 
péens ont fait leur appariti on dan s lejùle 

de bailleurs de fonds du 
POE contribue 

tance fournie aux territoires parestua»» 
autonomes. La France esthn^ avec raison, 
que cela donne droit à FUE à 
étroitement associée qu’elle ne Test an 

processus de paix. 

Pour fondée qu’elle soft, rambition fran- 
çaise bute sor de sérieux obstacles. 
D’abord, Bonn et Londres ne souhaitent 
pas entamer le monopole américain an 
Proche-Orient. Ensuite, les Européens ont 
tm problème de crédibilité. Us ont lemrs 
lettres de crédit côté arabe - et l'intransi- 
geance dont Paris vient de faire preuve snr 
la question de Jérusalem ne peut que les 
renforcer. Mais fl leur font aussi gagner le 
m i n imu m de confiance nécessaire côté is- 
raélien pour être acceptés comme interlo- 
cuteur à part entière. Sans céder sar les 
principes. Cest ce défi que doit relever 
M. Chirac. 
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DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 
Alain Duhamel 

■ L’an passé, la gauche politique 
était re^ée prudente et «fisaète de- 
vant le mouvement social. Les 
grèves se produisaient quelques 
mois à prise après réfection pré- 
sidentielle. Robert Hue et Lionel 
Jospin étaient en train d'affermir 
leur autorité sur leurs partis respec- 
tifs. La protestation sociale arrivai 
trop tôt pour la gauche. Cette fois- 
ci, tout est diffèrent. Nous sommes 
à moins d’un an et demi des élec- 
tions législatives. L’horizon rede- 
vient électoral La gauche a pansé 
ses plaies. Lionel Jospin fait figure 
de chef de file de l'opposition, Ro- 
bert Hue a beaucoup gagné en po- 
pularité et en impact. La gauche 
politique a doue marqué sans 
complexe sa sotidaritéavec le mou- 
vement social La montée des mé- 
contentements chez les salariés fa- 
cilite la r e con s titu tion p ro g ressive 
d'un «peuple de gauche», sans fl- 
tusron mais sans passivité. 

LIBÉRATION 
Jean-Michel Hehng 

■ Sans atteindre d’emblée les som- 
mets de Tannée dernière, le mou- 
vement sodal fût-il réduit au pu- 
blic, continue de chaîner Jes 
mêmes malais e*, tes mfrmffs mlèms 
et au fînalla même aspiration à ne 
plus redouta F avenir que génère 
une économie dérégulée et qu'en- 
tretient un gouvernement autiste. 
Dans les sphères mmistérieDcs, on 
sera peut-être soulagé, au terme de 
cette journée revendicative, que la 


France urbaine n’ait pas été paraly- 
sée. Quand les transports publics 
vont (même partiellement), rien 
n’est foutu, se cfira-t-oo, tact les 
grèves totales de la SNCF et de ta 
RATP sont devenues le signe es- 
tampillé de la visibilité des aises 
sonates. De quoi aft ncnter te frus- 
tration de ceux qui ont le senti- 
ment qu’ils ne peuvent être enten- 
dus foute de pouvoir de nuisance. 
De quoi aggraver encore davan- 
tage une a«*re fiance de dérégula- 
tion : cefle des relations sociales. 

L’HUMANnÉ 
Charles Sdvestre 

■ Le 17 octobre restera pour au 
moins deux raisons majeures: ce 
n’est {dus seulement le pian Juppé 
qui a mis en grève un nombre im- 
pressionnant d'hommes et de 
femmes, c'est tout un ensemble où 
se refrouvect remploi, les salaires, 
le seivice public, Péducation, la 
santé, et cet nw c nJér a un nom, 
c’est une politique. SU n’est pas 
encore généra], le mouvement 
s'élargit, qtd Ensemble Fîrastteteor, 
le cbemmot,- le médecin Obérai, 
Touvrièréde Thomson, 1e policier, 
et cet étergÈsement pose j tous 
r e tte question: an nom de quels 
intérêts particuliers s’oppose-t-on 
à Hfl tért l général de tous ces ac- 
teurs sociaux? Autre fait mar- 
quant, dans la manifestation se 
sont rrironvés tes secrétaires géné- 
raux de tontes les grandes centrales 
syndicales. Sans doute n'étaient-fls 
pas tous an coude à coude, pas 
tous sur 1a mâne «ligne», mais le 
« tous ensemble » des confédéra- 
tions a marqué des points. 


Les métamorphoses de Lionel Jospin 


LE 16 OCTOBRE 1995, Lionel Jos- 
pin, plébiscité Favant-vrifle par les 
mflkànts socialistes, inaugurait ses 
fonctions de premia secrétaire du 
PS. La rue de Soüërino ressemblait 
au palais de la Belle au bois dor- 
mant. L’anden candidat à réfection 
présidentielle, fort de son bon score 
électoral, constituait une équipe 
resserrée et lançait la rénovation 
d'un parti encore exsangue. Hasard 
du calendrier: un an plus tard, le 
premier tour de l'élection législative 
partielle de Gardanne, sévère pour 
le candidat qu’il a soutenu, fait fi- 
gure de bien piètre cadeau d’anni- 
versaire. Pourtant, en un an, le PS a 
gagné sept sièges de députés et le 
conseilla général de Gntegabeüe 
fait figure de patron incontesté de 
1a maison socialiste. 

Adepte du « réalisme de 
gauche», M. Jospin a patiemment 
remis le PS en état de marche. Les 
commissions ont été réactivées ou 
reformées. L’extérieur s’est peu à 
peu intéressé de nouveau aux so- 
cialistes, des économistes aux syn- 
dicalistes et aux associations. Le 
président du CNPF est allé lui- 
même à « Solférino » prendre la 
te m pérature. Bienveillant mais soi- 
gneusement à distance lors du 
mouvement social de te fin 1995, 
M. Jospin n’a pas modifié (Tunlota 
le calendrier des trois conventions 
de 1996 - Europe, démocratie et po- 
litique économique -, afin d'arrêter 
des orientations mais pas encore un 
programme de législature qui ne 
devrait être défini, in extremis, que 
lors du congrès national de no- 
vembre 1997. 

Soucieux de ne s’engager que sur 
ce qu’ü pense être m mesure de 
réaliser effectivement, M. Jospin ne 
s’est laissé bousculer ni par le mou- 
vement sodal ni par la mort de 


François Mitterrand. Ce dernier 
événement a contribué à le « fibé- 
rer» en le hissant dans une fonc- 
tion de chef de T opposition qu'a re- 
fuse de revendiquer et en 
poursuivant, plus discrètement, le 
« droit d'inventaire » des deux sep- 
tennats. 

Au besoin, il sait 
qu’il est « le patron » 
et administre 
à ses amis 

un véritable discours 
sur ia méthode 


Du coup, le rythme apparaît Vent. 
Il en est ainsi de ia rénovation du 
projet, comme de la rénovation du 
parti, notabifisé lors de son passage 
au pouvoir et loin d’être redevenu 
militant sur le terrain. La tête 
marche mieux mais le cojps ne suit 

pas encore. Seuls six premiers fédé- 
raux ont changé et certaines fédéra- 
tions opposent toujours une grande 
force d'inertie. Le PS affiche 12000 
adhérents de plus en un an mais le 
renouvellement des cadres est limi- 
té et tes jeunes restent à l'écart 
M. Jospin prend aussi son temps 
dans sa démarche de rassemble- 
ment de la gauche, fl n’entend pas 
se fla dam un co n tr ai de majorité 
ou un programme de gouverne- 
ment Mais se voulant pragma- 
tique, il se retrouve de fait, dans 
Le Nouvel Observateur (daté du 77 
au 23 octobre), sur la même lon- 
gueur d’onde que Laurent Fabius, 
en avançant fidée d'un « accord po- 


fitique symbolique» entre les partis 
de gauche et les écologistes amour 
d’un * texte sur quelques grandes 
orientations ». L’anden premia mi- 
nistre, qui ne déteste pas donna 
des leçons sur Tait de s’opposa à 
son camarade, avait suggéré, le 
13 octobre devant ses amis, d’iden- 
tifier quatre ou cinq thèmes sur les- 
quels la gauche pourrait se retrou- 
ver en 1997. 

Pour autant, Fautorité de M. Jos- 
pin n’est nullement discutée. Au be- 
soîe, fl sait rappela qall est « le pa- 
tron ». Le 22 novembre 1995, il 
«mouche» le rocardien Claude 
Evin, qui a trouvé des vertus au 
plan Juppé, et administre à ses amis 
un véritable discours de la mé- 
thode. Le 18 septembre, fl distribue 
les blâmes à ceux qui parient de la 
politique de rimmlgraticm sans y 
être autorisés ou à Henri Ernrna - 
nueüi, dont te Hemanrh» d’interdic- 
tion du Front national est qualifiée 
d ’ « erreur poüùque ». 

M. Jospin, qui a imposé Fobjectif 
des 30 % de circonscriptions réser- 
vées à des femmes en 1998, bénéfi- 
cie d’une situation unique, avec on 
parti globalement pacifié. Les cou- 
rants restent actifo mais fls jouent le 
jeu. Les februsiens ont mis leurs 
ambitions entre parenthèses. La 
Gauche socialiste tient le rôle d’op- 
position de Sa Majesté tout en ap- 
partenant au secrétariat national. 
Partisan de ia synthèse, M. Jospin 
ne veut pas de courant «jospi- 
niste », au risque de voir ses Seute- 
nants parfois en retrait et quitte à 
leur demanda de trouver entre eux 
un modus vivendi - quTJ s'agisse de 
Pierre Moscovici ou de Daniel Vail- 
lant, voire de Martine Aubry, en ré- 
serve d’une éventuelle relève en 
1997. 

FaraDètement, l'image du PS s’est 


redressée, fl n’est plus Fobjet du re- 
jet massif qtd Favait frappé en 1993 
comme en 1994. Akus que les son- 
dages, comme, à sa façon, l’élection 
partielle de Gardanne, souEgnent le 
divorce entre les Rançais et la poé- 
tique, une certaine attente de Fopi- 
nion recommence à émerger. Mais 
1e reflux de la majorité ne se traduit 
pas ai adhésion en sa faveur, ce qui 
explique le souri de M. Jospin de 
tua Fidée d’une possible alterna- 
tive à rintérienr de 1a droite. Four 
autant, aux yeux de l'opinion, le 
ixavaü interne est invisible. Et le dis- 
cours externe, qu’il exprime une 
opposition ou qu'il esquisse des 
propositions, n’est pas encore tout 
à fort audible. M. Jospin, plus à 
Taise dans' les réunions publiques 
qtf à te télévision, est convaincu que 
sa rénovation traoqmüe finira par 
porter ses fruits. La conve n tion sur 
Féconomfe devrait permettre an PS 
de popu larisa certaines reformes. 
Le durcissement à l'égard du pou- 
von; n et dep uis mai et accentué de- 
puis septembre, devrait aller cres- 
cendo. 

Jospin I, candidat à Pâection pré- 
sidentielle, a réussi Fexpioit de sor- 
tir la gauche de son «champ de 
ruines » et surfe encore sur son pac- 
toïe électoral des 47% du second 
tout Jospin H, redevenu premier se- 
crétaire, affiche un b flan interne 
globalement positif. Jospin ffl de- 
viraudès 1997, foire ses preuves 
comme général de campagne. Ses 
anus, comme ceux qui se sont ré- 
sighés à a» ses alliés, attendent de 


. iok üicuiraor- 

phose qui passe par une posture de 
plus en plus ferme. Avant de se 
nijœr peut-être ensuite en premia 
ministre^ 

Michel Noblecourt 
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ACTIONNARIAT Les entre 

pnses familiales ont le vent e 
poupe, comme en témoigne la n 
P"se probable de FéquîSementk 
automobile Valeo pTShSS 


Wendel et l'attribution de Thomson 
au groupe de Jean-Luc Lagardère. 
• DEPUIS LE DÉBUT de la décennie, 
les entreprises familiales ont pro- 
gressé, selon la société de Bourse 


Oddo, de 73 % alors que la Bourse 
de Paris stagnait. • LES ENTRE- 
PRISES familiales doivent souvent 
choisir entre la croissance externe, 
comme l'a lait Danone (ex-BSN), ou 


le maintien d’un contrôle familial, 
comme Pernod-Ricard. • LES ENTRE- 
PRENEURS des années 80, comme 
Bernard Amauit ou François Pinault 
ont fédéré des secteurs de ('écono- 


mie, mais ils n'ont pas créé de sec- 
teur économique nouveau. • LA 
FRANCE n'a pas de créateurs gé- 
niaux, comme ('Américain Bill Gates, 
patron de Microsoft. 
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Le capitalisme familial français a le vent en poupe 

La victoire de Jean-Luc Lagardère dans la privatisation du groupe d'électronique Thomson est la dernière illustration d'un regain 
des entreprises familiales. Des réussites qui sont aussi un signe de faiblesse à l'heure de la mondialisation 



LE CAPITALISME fonçais serar 
t-a sauvé par les familles et tes héri- 
tière ? La situation peut paraître pa- 
radoxale à Fheure de IamoncHaEsa- 
tïon, qui force les entreprises à 
mobiliser d’énormes ca pitaux pour 
s’implanter dans tous les pays du 
monde, à l’image de Coca-Cola, 
Gillette, Danone ou TAir liquide, et 
à dépenser des sommes considé- 
rables pour se maintenir dans la 
coûteuse course à Hnnovation. Les 
marchés financiers paraissent seuls 
capables d’apporter les fonds né- 
cessaires. L’avenir des entreprises 
semble dépendre davantage des 
fonds de pension anglo-saxons, qui 
investissent à long terme en Bourse 
tes futures retraites des salariés, 
que de quelques famiïtes. 

En France, pays pauvre en capi- 
taux, c’est l’inverse qui semble se 
produire. La CGJR qui gère les inté- 
rêts des héritiers Wendel, ces an- 
ciens maîtres de forges dont l’âge 
d’or remonte au XIX* siècle, devrait 
racheter la participation de 
l'homme d’affaires italien Carlo De 
Benedetti dans l'équipementier au- 
tomobile Valeo. Aucun groupe 
fiançais n'avait les moyens de ra- 
cheter ce fleuron industriel. Au 
même moment, 1e gouvernement 
préfère confier t’avenir de Thom- 
son, nationalisé en 1982, à un 
homme, Jean-Lac Lagardère, ayant 
tout pouvoir sur une entreprise 
protégée par son statut de 
commandite par actions et désirant 
voir son fils Arnaud lui succéder: 

Dans un pays où tes entreprises 
familiales ont souvent été vues 
comme une survivance du passé, 
cefles-d semblent mieux gérées que 
les autres. Les success stàries a c- 
tueDes s’appeïent Brioche Pasguier, 
Carrefour, Sagem, Castorama ou 
Seb, «font le cours de Bourse a plus 
que triplé depuis te dfiatt de la dé- 
cennie. Séton la société de Bourse 
Oddo, entre janvier 1990 et mai 
1996, la valeur boursière des astre- 
prises familiales françaises a pro- 
gressé de 73%, tandis que la Bourse 
de Rois ne gagnait que 83% (de 
24 % si on exclut les secteurs de la 
banque, l’assurance et rimmobi- 
Eer). 


Parmi les actionnaires de ces so- 
ciétés familiales, cm trouve tes plus 
grosses fortunes de France. Lffiane 
Bettencourt (L’Oréal), tes Defibrey 
et les Fournier (Carrefour), la fa- 
mille Bornés (Hermès) ou Bernard 
Amauit (LVMHL Les boursiers en 
ont tiré la leçon : pour devenir 
riche/ faites comme les riches. Od- 
do a créé une sicav qui n’investit 
que dans les valeurs familiales. 

Dans un pays 
où les entreprises 
familiales ont 
souvent 

été vues comme 
une survivance 
du passé, celles-ci 
semblent mieux 
gérées que les autres 

Certaines de ces entreprises sont 
dirigées par leurs fondateurs, 
comme le fromager Bongrarâ, géré 
par Jean-Noël Bongrain. Dans 
d’autres, les héritiers ont pris te re- 


chez Michelin. Enfin, de nom- 
breuses famffles ont passé le flam- 
beau à des managers extérieurs, 
comme tes Peugeot, qui ont fait ap- 
pel à Jacques CaLvet 

Ptiur expliquer la performance de 
ces entreprises, de nombreux ob- 
servateurs jugent que les familles 
forcent tes dirigeants à gérer l'en- 
treprise à long terme dans Pmtérèt 
patrimonial de Factionnaire. « Ce 
n’est pas rangent des autres qu'elles 
dépensent, mais le leur», explique 
un industriel EDes ne se sont pas 
lancées, à la fin des années 80, dans 
de coûteuses acquisitions difficiles 
à rentabiliser comme Rhône-Pou- 
lenc (acquisition de Rorer et Fi- 
sans), Lyonnaise des eanx (Dumez), 
Pechiney (American Can) ou Eff 
Aquitaine (Ifexas Gulf). 

Les entreprises familiales, à F ex- 
ception notable du groupe Lagar- 
dère, ne sont pas fiées au pouvoir 
politique. «L'indice Oddo est un in- 
dice non énarque », lance es bou- 
tade un professionnel. Pas de res- 
tructuration étalée dans te temps 
comme celle de FUAP pour ne pas 
gêner la BNP, pas d'argent distrait 
dans des noyaux durs, à fîmage de 
Saint Gobaîn. 

Tout n’est pas parfait dans les 
groupes familiaux. S l’on retire du 
calcul d’Oddo le secteur de la 
grande distribution, qui a progressé 


de U1 % depuis 1990, la perfor- 
mance des entreprises familiales se 
réduit d’une dizaine de points. Ce 
secteur économique, né à la fin des 
années 60 et donc encore familial, 
est particulier: peu gourmands en 
capitaux, au moins jusqu'au milieu 
des années 80, les groupes de distri- 
bution ont connu une explosion 
« anormale », favorisée par la régle- 
mentation française sur les implan- 
tations de grandes surfaces. 

Les entreprises sont d’ailleurs 
beaucoup plus présentes dans le 
secteur des services, qui nécessitent 
moins de capitaux. Elles ont, depuis 
longtemps, abandonné tes métiers 
de la finance, la sidérurgie, la 
chimie, te pétrole, Pindustrie lourde 
en général Peugeot fait figure d’ex- 
ception, tout comme Michelin, pro- 
tégé par son statut de commandite 
par actions. 

Surtout, tes entreprises familiales 
connaissent des échecs, particuliè- 
rement lors des changements de 
génération. François et Marc Hé- 
riard-Dubreufl, directeurs généraux 
de Rémy-Comtreau, ont du mal à 
pendre le relais de leur père André. 
Ils n’envisagent pas de passer la 
main ni de vendre leur groupe, qui 
connaît des difficultés financières. 
« Qu'est-ce que vous voudriez que je 
Jhsse ? Que je passe 1e restant de mes 
jours au bord de ma piscine?», 
confiait, en 1995, François Hériard- 
DnbmriL 

Les entreprises familiales sont 
parfois minées par des conflits in- 
ternes, qui causent leur perte. Le 
couturier italien Gucd a été racheté 
par des investisseurs moyen-orien- 
taux .suite à des haines familiales. 
L'actionnariat de Docks de. France 
ÿest fissuré, tors de TOPA hostile 
lancée par Auchan cet été, notam- 
ment à cause de conflits de pouvoir 
entre les familles propriétaires. Au- 
delà de la deuxième génération, tes 
héritiers, souvent moins attachés 
sentimentalement à l'entreprise, 
veulent toucher leur pactole. Ils ré- 
clament en tout cas des dividendes 
pour acquitter leur impôt sur la for- 
tune, comme c’est te cas chez les 
Wendel 

Même bien gérées, les entre- 


prises familiales doivent souvent 
choisir entre la croissance et le re- 
pli. Antoine Riboud a développé 
BSN. devenu Danone, en multi- 
pliant les rachats d’entreprises 
agroalimentaires. Sa participation 
personnelle au capital a fini par 
tomber à moins de 1 %, mais fl est 
parvenu à créer un groupe de taille 
européenne. Patrick Ricard, lui, 
veut conserver le contrôle de Per- 
nod Ricard. H se refuse à financer 
une éventuelle opération de crois- 
sance externe par augmentation de 
capital. 

Le succès de certaines entreprises 
familiales est aussi la conséquence 


de l’échec de celles qui dispa- 
raissent, rachetées pour une bou- 
chée de pain. Le succès de LVMH 
s’est construit sur la mort des en- 
treprises familiales de luxe Vuitton, 
Guerlain ou Efiot Derrière la réus- 
site de Carrefour, fl y a la déconfi- 
ture des distributeurs Codée, Mon- 
tiaur et Euromarché. La montée en 
force de M. Lagardère s’ac- 
compagne de la disparition à terme 
de M. Dassault 

Enfin et surtout, les entrepre- 
neurs financiers des années 80, 
comme Bernard Amauit ou Fran- 
çois Pinault, ont fédéré ou restruc- 
turé des secteurs économiques, 
mais ils n’ont rien inventé. Depuis 


les début des aimées 70, U France 
n’a pas eu de Steve Jobs, créateur 
d’Apple, ou de BiB Gates, fondateur 
de Microsoft U n'existe pas de vi- 
vier d'entreprises innovantes, ca- 
pables de devenir de très grands 
groupes. Faute de capitaux et de 
fonds de pension, le capitalisme 
français n'a pas permis «le financer 
à long terme tes hautes technolo- 
gies, comme l’ont fait les sociétés 
de capital -risque et les marchés 
boursiers américains en alimentant 
des centaines de sociétés par an. 

La création du Nouveau Marché 
de la Bourse de Paris cherche à ré- 
soudre ce problème. Plus fonda- 


mentalement, les chercheurs fran- 
çais n'ont guère une mentalité 
d'entrepreneurs qui les pousse à 
créer leur entreprise. Les cadres de 
haut niveau français, sélectionnés 
par les grandes écoles, ne quittent 
pas les grands groupes pour re- 
joindre des PME innovantes. 

Aux Etats-Unis, tes entrepreneurs 
sont rarement des étudiants attar- 
dés comme Bill Gates. Ce sont des 
managers très diplômés, mais sur- 
tout expérimentés, qui quittent des 
groupes performants, comme jadis 
Fairchfld et, aujourd’hui, Microsoft 
Aucune famille ne les remplacera. 

Arnaud Leparmentier 


Les entreprises non cotées 

Pour vivre heureux, vivons cachés. Tel pourrait être le slogan de 
quelques grands groupes familiaux qui ne se sont jamais introduits 
en Bourse. On retrouve les distributeurs Auchan et Cora, Besnfer, 
l'inventeur du camembert. Doux, le roi du poulet, Tentreprise de 
luxe Chanel, les laboratoires Pierre Fabre, on la Cristallerie 
ff Arques. Difficile de mesurer la performance de ces entreprises peu 
transparentes, qui cultivent le secret afin de ne pas donner d’infor- 
mationd à la concurrence. 

Ces groupes ne sont pas soumis aux soubresauts de la Bourse, ns 
peuvent travailler à très long terme, privilégiant souvent la crois- 
sance à la rentabilité des capitaux investis, à l’image du volailler 
Bourgoin. Ils ne risquent pas d’être victime d’une OPA, ce qui ne les 
empêche pas de lancer à F occasion un raid en Bourse, comme Fa fait 
cet été Auchan en attaquant Docks de France. Pour que P entreprise 
perdure, le clan familial doit savoir sélectionner en son sein les bons 
managers. Et ne pas hésiter à se vendre en cas de difficultés insur- 
montables. 


Le franc s'est apprécié face au deutschemark 
après la journée de grève des fonctionnaires 


LE FRANC s’est inscrit en 
hausse, jeudi soir 17 octobre, face 
k la monnaie allemande, au terme 
de la journée de grève dans la 
fonction publique, fl ^échang e ait 
à 3,3780 francs pour un deutsche- 
mark, soit un gain de près d’un 
centime par rapport à ses cours du 
début de la matinée. Parallèle- 
ment, les marchés d’actions et 
d'obligations ont progressé. L’in- 
dice CAC 40 de la Bourse de Paris 
a progressé de (132%, tandis que 
le contrat notionnel du Matif, qui 
mesure la performance des em- 
prunts d’Etat français, repassait 
au-dessus de la barre des 
126 points. Le Conseil de la poli- 
tique monétaire de la Banque de 
France, réuni dans la matinée, 
avait pourtant choisi de ne pas 
abaisser ses taux directeurs. 

Les investisseurs étrangers - 
mais également français -, qui re- 
doutaient une paralyse générale 
du pays, ont été rassurés par le 
faible taux de participation (35 % 
de grévistes contre 57 % au mois 
d'octobre 1995) à la journée d’ac- 
tion organisée par les syndicats de 
fonctionnaires. Tout au long de la 
journée, les gestionnaires de 
fonds britanniques et américains 
avaient tenu à s’informer directe- 
ment, auprès des banques fran- 
çaises, du degré de mobilisation 
que tes opérateurs parisiens pou- 
vaient eux-mêmes observer, s’en- 
quéjrirt notamment du niveau de 
perturbations enregistrées dans le 

métro parisien. A leurs yeux, le re- 
latif échec de la journée du 17 oc- 
tobre a réduit les risques sociaux, 
mais aussi politiques, en Fiance. 

De surcroît, la monnaie fran- 


çaise a été soutenue, jeudi, par le 
rebond du dollar observé après 1e 
limogeage en Russie du général 
Lebed par Boris Eltsine. A l'an- 
nonce de cette nouvelle, le billet 
vert - retrouvant son rôle de va- 
leur refuge - a vivement progressé 
face aux devises européennes, 
montant jusqu’à 1,5450 deutsebe- 
mark et 5,2221 francs, ses cours les 
plus élevés depuis cinq mois. Les 
événements en Russie incitent tes 
gestionnaires américains à rapa- 
trier leurs capitaux aux Etats-Unis 
plutôt qu’à les laisser en Europe. 

tMËOARAnOMS ALLEMANDES 

Dans ce contexte, le deutsche- 
mark n’est même pas parvenu à 
tirer profit des déclarations d’Ot- 
mar Issïng, premier économiste à 
la Bundesbank, qui a laissé en- 
tendre que la détente monétaire 
arrive à son terme en Allemagne. 
« En pratiquant des baisses de taux 
contraires à la stabilité, une poli- 
tique monétaire ne peut qu’éveiller 
des attentes inflationnistes et des 
incertitudes, sans pour autant créer 
des emplois à long terme», a-t-il 
affirmé. S a aussi mis en avant les 
signes de reprise de l’économie al- 
lemande et expliqué que la crois- 
sance de l'agrégat de monnaie 
M 3 a peu de chance de respecter 
cette année l'objectif que s’est fixé 
la Bundesbank (compris entre 4 % 
et 7%). 

Otznar Issïng, enfin, a déclaré 
qu’«r7 assistait avec inquiétude à 
des tentatives visant à modifier la 
situation budgétaire avant TWifon 
économique et monétaire». Deux 
autres membres du conseil de la 
Bundesbank ont également tenu. 


jeudi, des propos critiques à 
Fégard de la construction moné- 
taire européenne. Reimnt Jo- 
drimseu, après avoir dénoncé le 
caractère «illégitime» des mé- 
thodes utilisées par le gouverne- 
ment français pour réduire son 
déficit budgétaire, a estimé que le 
respect des critères l’emportait 
sur celui du calendrier. G un tram 
Palm, pour sa part a jugé que les 
règles d’entrée dans l’Union 
économique et monétaire (UEM) 
devaient être observées «sans 
subterfuges». 

Ces déclarations s'opposent au 
discours pro-européen tenu, mer- 
credi, dans nos colonnes, par le 
président de la banque centrale 
a Demande (Le Monde daté 17 oc- 
tobre). Hans Ttetmeyer avait salué 
tes efforts déployés par l’Italie, qui 
« sera naturellement bienvenue 
dans la communauté de l’euro si 
elle remplit durablement les cri- 
tères », et fl avait fait part de sa 
conviction selon laquelle l’euro 
verra 1e jour le \ a janvier 1999. fl 
avait enfin, pour la première fois, 
laissé entendre que les critères de 
convergence imposés par le traité 
de Maastricht pourraient être exa- 
minés avec une certaine sou- 
plesse. 

Selon certains experts, cette ca- 
cophonie montre qu’une bataille 
se livre aujourd’hui, au sein de la 
Bundesbank, entre partisans et 
adversaires de la construction 
monétaire européenne, ce qui a 
pour conséquence de nuire à la 
crédibilité de sa politique et de pe- 
ser sur les cours du deutschemark. 

Pierre-Antoine DéOwmmais 


Le Sénat américain accuse les banques suisses 
d'avoir redistribué l'argent des victimes de l'Holocauste 


LA SUISSE fait face à une nou- 
velle vague d’accusations sur son 
comportement et celui de ses 
banques à l’issue de la seconde 
guerre mondiale. Selon la commis- 
sion bancaire du Sénat américain, 
le gouvernement helvétique aurait 
reversé à ses citoyens les avoirs 
non réclamés des juifs d'Europe de 
l’Est en compensation des biens 
nationalisés par les régimes 
communistes au lendemain de la 
guerre. 

L’administration suisse a dé- 
menti, jeudi 17 octobre, ces affir- 
mations et s’est engagée dans le 
même temps à examiner tout nou- 
vel élément mis au jour par la 
commission, dirigée par le séna- 
teur républicain de New York AJ- 
fbnso D’Amato. Cette dernière en- 
quête sur le rôle financier de la 
Suisse pendant la seconde guerre 
mondiale. 

Lors d’une audition du Sénat 
américain, mercredi 16 octobre, 
M. D’Amato a déclaré que les 
Suisses avaient * tiré profit de l’Ho- 
locauste ». Les enquêteurs, a-t-il 
ajouté, ont récemment découvert 
qu’un accord secret avait été passé 
en 1949 entre la Suisse et la Po- 
logne, et plus tard la Hongrie et la 
Tchécoslovaquie. A Varsovie, un 
porte-parole du ministère des af- 
faires étrangères a précisé, jeudi, 
que le gouvernement polonais dis- 
posait d’une copie de raccord in- 
criminé et qu’il avait commencé à 
Fétudier. 

« Nous avons passé des accords 
avec tous les pays après ta guerre. 
Aucun [de ces accords] n'est secret 
Nos archives sont ouvertes, et aucun 
accord n’a trait à ce dont 


M . D'Amato a parié hier», 3 décla- 
ré un porte-parole du départe- 
ment fédéral (surisse) des affaires 
étrangères. 11 a ajouté que toute 
contribution de la commission 
D’Amato serait la bienvenue, assu- 
rant de la détermination du gou- 
vernement bejvète à « faire toute 
la lumière sur ce sujet ». 

OR NAZI 

Dans la journée, les banques 
suisses ont demandé que du temps 
leur soit donné pour vérifier tes ac- 
cusations de M. D'Amato. L’Asso- 
ciation suisse des banquiers (ASB) 
a assuré que les banques faisaient 
le maximum. TYois instances ont 
été créées à cette fin : un média- 
teur chargé d’assister les de- 
mandes individuelles, une 
commission indépendante consti- 
tuée par l’ASB et le Congrès juif 
mondial - dirigée par Fancien pré- 
sident de la Réser/e fédérale, Paul 
Volcker- et une future commis- 
sion d’experts qui sera autorisée à 
lever le secret bancaire après un 
vote en ce sens du Parlement 
suisse attendu en décembre. « Les 
résultats des différents rapports 
pourraient être moins specta- 
culaires que ce que certains en at- 
tendent . », prévient-on à l’ASB. 

Ce n’est apparemment pas le 
sentiment du Congrès juif mon- 
dial. Il a affirmé mercredi avoir 
trouvé les relevés bancaires de 
centaines de victimes de l'Holo- 
causte dont les avoirs, déposés sur 
des comptes suisses pour échap- 
per aux nazis, n’ont pas été resti- 
tués. Ces documents, qui 
comprennent « des centaines de 
noms et numéros de comptes », 


proviennent d’ archives des ser- 
vices secrets américains. Selon le 
Congrès juif, 7 milliards de dollars 
(36 milliards de francs) ayant ap- 
partenu à des victimes de l’Holo- 
causte dorment toujours dans des 
comptes suisses. 

D'autre part, d'après un rapport 
rendu public le 10 septembre par le 
ministère britannique des affaires 
étrangères, les dépôts d’or nazi en 
Suisse se montaient à 200 millions 
de dollars de l'époque, selon les 
estimations alliées, mais un «M. 
Hîrs » qui représentait la Banque 
nationale suisse aurait, selon ce 
document, « laissé échapper (...) le 
chiffre de 500 millions de dollars ». 
La presse britannique, à partir de 
ce chiffre, a calculé que les 
banques suisses pourraient, mal- 
gré des restitutions opérées en 
1946 et 1952, détenir encore de 
80 à 90 % du total, évalué à plus de 
6 milliards de dollars a«mieis. Cet 
or pouvait provenir soit des ré- 
serves de la Reischbank, soit des 
stocks de pays occupés (Belgique 
notamment), soit du pillage de bi- 
joux et de dents en or de juifs dé- 
tenus dans les camps de la mort 
nazis et fondues en lingots. 

Selon d'autres documents des 
services secrets américains récem- 
ment déclassifiés, les dépôts nazis 
en Suisse étaient compris, en mai 
1945, entre 414 et 816 millions de 
dollars. L'an dernier, l’ASB esti- 
mait à 32 millions de dollars l'en- 
semble des avoirs appartenant aux 
victimes du nazisme que détien- 
draient encore les établissements 
helvétiques. 

EricLeser 
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ENTREPRISES 


Rivaud fait appel à Vincent Bolloré 
pour éteindre l’incendie Air liberté 

La banque est engagée pour plus de 500 millions de francs 


British Airways offre 440 millions 
pour sauver la compagnie française 


Vincent Bolloré a été nommé président de la ainsi sa prise de pouvoir dans la très secrète ga- 
Banque Rivaud pour tenter de régler le dossier laxie Rivaud, dont ii est l'un des principaux ac- 
Air Liberté. Le patron du groupe Bolloré amorce tionnaires. 


Les Britanniques critiquent le plan 
de reprise de la société en redressement judiciaire Air Liberté 
proposé par Nouvelles Frontières et le groupe Rivaud 


VINCENT BOLLORÉ a été Dom- 
iné, jeudi 17 octobre, PDG de la 
Banque Rivaud et de deux holdings 
du groupe Rivaud : la Société indus- 
trielle et financ ière de l'Artois et la 
Financière Moncey. Cette arrivée est 
motivée par les graves difficultés en- 
gendrées par le dossier Air Liberté. 
La Financière Moncey et la Banque 
Rivaud sont respectivement action- 
naire et créancier du transporteur 
aérien en redressement judiciaire. 
Les seuls engagements de la Banque 
Rivaud dans Air Liberté dépassent 
500 millions de francs 

Troisième actionnaire, depuis sx 
ans, de la très secrète « galaxie » Ri- 
vaud, après les familles fondatrices 
représentées par Edouard de Ribes 
et Jean de Beaumont, M. Bolloré 
avait tapé du poing sur la table, dès 
cet été, pour critiquer la manière 
dont le dossier Air liberté avait été 
géré par la banque. Le directeur gé- 
néra), Bertrand de Bufièvent, a été 
écarté. 

A peine nommé PDG de la 
Banque Rivaud, Vincent Bolloré a, 
d’entrée, convoqué une assemblée 
générale extraordinaire pour faire 


adopter une structure de société à 
directoire - dont il prendra la pré- 
sidence - et conseil de surveillance - 
présidé par Edouard de Ribes. L'AGE 
devra aussi entériner une augmenta- 
tion de capital de 600 millions de 
francs «que tes actionnaires se sont 
d'oms et déjà engagés à garantir», en 
vue d’éponger les pertes occasion- 
nées par Air Liberté. 

M. Bofloré est le principal soutien 
du plan de continuation déposé, hin- 
di 14 octobre, par Jacques Maillot, le 
patron de Nouvelles Frontières. Se- 
lon le montage imaginé, la Finan- 
cière Moncey deviendrait majoritaire 
dans le nouveau tour de table anquel 
se joindraient la Générale des Eaux 
et le groupe des Sucreries de Bour- 
bon. Jacques Maillot, avec 10 %, sou- 
haite se contenter d’un rôle d’opéra- 
teur industriel 

La poursuite de l'activité d'Air Li- 
berté nécessitera un apport immé- 
diat de 400 à 500 mÜEons de francs, 
avant même une éventuelle recapita- 
lisation. Cette somme n'est pas bois 
de portée du groupe Rivaud, qui dis- 
pose d’une tn&orerie de Ifi nuffiarris 
de francs. Les pouvons publics ont 


donné leur bénédiction à ce plan afin 
de baner la route àJJritish Airways. 

Dans- 1er milieux financiers, on 
s’interroge surtout sur les consé- 
quences politiques de rentrée de 
M. BoDoté, industriel proche d’Alain 
Madelin, dans le groupe Rivaud, 
connu pour ses Sens anciens avec le 
RPR. Rsu familier de la chose ban- 
caire, M. Bolloré s'est adjoint les 
« services » de deux proches, ban- 
quiers de profesdon : Bernard Esam- 
beit président de la Banque Aijfl, 
banque du groupe Lagardère, et 
jean-Pbüîppe Hottinguer, patron de 
la banque du même nom. 

M. Esambert n’aura pas de titre 
officiel au sein de la banque: U se 
contentera de « donner un coup de 
main à Vincent», selon ses propres 
termes. Mais s'il souhaite rester en 
retrait, son rôle n’en sera pas moins 
prépondérant On prête à ces deux 
conseillers une mission à moyen 
terme : trouver un repreneur pour la 
banque. Un établissement autrichien 
serait déjà sur les rangs- 


LA COMPAGNIE aérienne bri- 
tannique British Airways, candidate 
au rachat d'Air Liberté, propose 
d’injecter 440 mimo ns de francs de 
fonds propres dans la société pla- 
cée en redressement judiciaire. La 
compagnie britannique s’était jus- 
qu'à présent contentée d’indiquer 
qu’elle rachèterait les actifs d’Air Li- 
berté pour 25 millions de francs, 
qu'elle reprendrait 1 250 salariés du 
groupe et qu’elle honorerait l’en- 
semble des billets émis par Air Li- 
berté. EDe a révélé, jeudi -17 octo- 


bre, que la société « Nouvetie Air 
Liberté», débarassée de rensemble 
du passif existant, bénéficierait im- 
médiatement d’une augmentation 
de capital de 240 millions de francs, 
et de 200 mÜEons de francs sous 
forme d’obligations convertibles. 

Cet apport doit permettre de fi- 
nancer les trois premières années 
d’exploitation, pour lesquelles le 
plan stratégique de Maie Rodiet, le 
président potentiel de Nouvelle Air 
Liberté, prévoit un déficit cumulé 
de 500 milli ons de francs. Selon Bri- 


Lufthansa inaugure Bordeaux-Marseille 


Pascal GoBnier 
et Christophe fakubyszyn 


La compagnie aérienne allemande Lufthansa a opté pour im- 
plantation directe en France. EDe va inaugurer, le 7 janvier 1 997, sa 
première liaison sur le réseau intérieur fiançais avec F exploitation 
d’un vol Marseille-Bordeaux, six jours par semaine. 

Prolongée vers Munich, cette liaison intérieure permettra & Luf- 
thansa de doubler, dès le 28 octobre, le nombre de ses fraisons entre 
Marseille et Munich, avec treize vols par semaine. Tout en visant la 
clientèle d’affaires se rendant à Munich et les touristes «désireux de 
découvrir les charmes de la Bavière », la compagnie allemande pro- 
pose aux habitants de Marseille « de profiter des atouts de la plaque- 
tournante de Lufthansa, qui permet de rejoindre 30 destinations dans le 
monde entier ». 


tish Airways, Air Liberté aurait cn- 
registré une perte nette représen- 
tant la moitié de son chiffre 
d’affaires au cours des douze der- 
niers mois, soit 900 mi llions de 
francs pour un chiffre cTaffiares de 
1,9 milliard. La compagnie britan- 
nique estime que la cnnssance a été 
« trop forte, mal maîtrisée. et surtout 
trop dispersée ». Sur la France, la re- 
cette moyenne par passag e r était 
inférieure à 400 francs. 

British Airways critique le plan de 
continuation d’Air Liberté proposé 
par Jacques Maillot, le président de 
Nouvelles Frontières, et les sociétés 
du groupe Rivaud. Marc Rochet 
met en doute leur volonté de 
consacrer pfus de 400 millions de 
francs «ou passé et à Capuremmt 
du passif». Selon ha, cette offre a 
pour seul but de barrer la route à 
cdfe de British Airways. EDe risque 
cfaboutfr; au bout des deux mois 
réglementaires de surveillance, à la 
mise en liquidation d’Air Liberté et 
à la disparition de ses 1400 em- 
plois. 


Un compromis se dessine 
à la tête de Daimler-Benz 
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LE GRAND RENDEZ-VOUS 
DE VOS PLACEMENTS 


Eisa 


COLOGNE 

correspondance 

Un compromis se dessine entre 
/ürgen Schrempp, le président dn 
directoire de Daimler-Benz, et 
Helmut Wemer, patron de son 
importante filiale Mercedes. Au- 
cune décision n’est encore prise 
mais, dès Tannée prochaine, Hel- 
mut Wemer pourrait devenir 
l’adjoint de celui que l’on pré- 
sente comme son rival, dans un 
directoire unique, à la tête d’un 
ensemble oh les filiales DASA 
(aéronautique), Debis (services) 
et Mercedes seraient fondues. 
Les onze membres de ce direc- 
toire se partageraient la gestion 
des 25 pôles d’activité. Les diri- 
geants des autres filiales, Man- 
fred Bischoff (DÀSA) et Klaus 
Mangold (Debis) sont favorables 
au projet de centraliser les déri- 
sions, et devraient figurer dans le 
nouvel organe de direction. 

Jurgen Schrempp veut simpli- 
fier les processus de décision en 
bouleversant l’actuelle organisa- 
tion. Pour Helmut Werner, Mer- 
cedes doit conserver son autono- 
mie. La filiale réalise plus des 


trois quarts du chiffre d’affaires 
total (72 milliards de deutsche- 
marks sur 103,5 milliards, en 
!995) et ses résultats bénéfi- 
ciaires ont permis Pan dernier de 
limiter les pertes de la maison 
mire (+ 2,3 milliards de 
deutschemarks contre moins 
5,7 milliards). 

Ce projet constitue tm retour à 
la structure' qnî prévalait voici 
sept ans, avant qu'Edzard Reuter, 
l’ancien président dn directoire, 
ne se lance dans la diversification 
de Daimler-Benz- Pour JQrgen 
Schrempp. la réforme survient 
après une aimée d’assainisse- 
ment sans précédent Les activi- 
tés les moins rentables (comme 
le constructeur d’avions Fokker 
et la filiale AEG, entre autres) ont 
été abandonnées. DASA subit un 
programme - d'économies impor- 
tant Autant de gestes specta- 
culaires qui valent à M. 
Schrempp le surnom de « Ram- 
bo » : pour lui il s'agit mainte- 
nant d’asseoir son pouvoir à la 
tête du groupe. 


Philippe Ricard 


200 STANDS D’EXPOSITION - 30 DÉBATS PUBLICS - ATELIERS ET ANIMATIONS 

BANQUE, BOURSE ASSURANCE, RETRAITE, FISCALITÉ, IMMOBILIER... 


Jean Arthuis rappelle à Tordre 
le président du CIC 


9 h 45 : La Bourse : va-t-on vers une année record ? 

14 h 15 : Fiscalité de l'épai^ne ; quels bouleversements ? 
animé par Eric Le Boucher- Le Monde 


16 h 30 : Marchés financiers mondiaux : à l’écoute des experts j 
18 h : Intervention exceptionnelle en direct sur Europe 1 - 


: 9 h 45 : Baisse des taux : comment réorienter vos 
! disponibilités ? 

| Il h 30: Argent et Société : tribune libre, avec : 

! Messieurs A. Madelin, N. Sarkozy, D. Strauss-Kahn 

■ 14 h : Investir dans l'immobilier : neuf et ancien 


14 h 15 : Bourse : les professionnels analysent vos valeurs j 

16 h 30: Impôts : vos propositions pour le gouvernement 

avec Alain Lamassoure, Ministre Délégué sut ■ 
Budget, Porte-Parole du Gouvernement ! 


LE MINISTRE de l'économie et des finances, Jean Arthuis, a violem- 
ment répondu sur LCI, le 17 octobre, aux propos tenus la vrifle par le 
président du groupe CIC, Bernard Yoncourt, sur la même chaîne de 
télévision. Ce dernier estimait que la reprise du CIC par la Société gé- 
nérale ou la BNP « risque; sauf à être contredit par les faits ou des en- 
gagements farts, d’être la mort annoncée du OC». Pour Jean Arthuis, 
« de tels propos ne sont pas compatibles avec une phase de privatisation 
qui doit être conduite dans la sérénité, dans la confidentialité. Ceci n’est 
pas admissible de la part d’un président ». « J’en tirerai les consé- 
quences ». a-t-il conclu. . 


i 10 h •' Héritage ; ce qu'il faut savoir pour bien transmettre 16 h 30 : Actionnaires individuels : votre véritable pouvoir 

; H h 30: Faut-Il tout miser sur Tassurance-vie ? 17 h 00: Monep, warrants, Matip : un plus pour votre I 

: 14 h 30 : Les meilleures sicav : conseils des lauréats des portefeuille j 

\ corbeilles 96 de Mieux Vivre Votre Argent Nombreux autres débats et animations ! 


I Lyon 
! Bordeaux 


15 - 16 - 17 novembre 1996 
23 - 24 - 25 novembre 1996 


Marseille 

Versailles 


31 janvier, 1er -2 février 1997 
28 février, 1er - 2 mars 1997 


FORUM DE L’INVESTISSEMENT ET DU PLACEMENT 

PALAIS DES CONGRÈS - 18, 19, 20 OCTOBRE 96 - PARIS PORTE MAILLOT 

Organisation : Agence WIN - (1) 42 96 64 50 


Europe/ J&Manùe 



DÉPÊCHES 

■ CAP GEMINI: le groupe fiançais de services informatiques 
s’apprête à racheter les 51% du capital de la société de conseil Bos- 
sard Consultants qu’il ne possède pas encore. 

■ CRÉDIT LOCAL DE FRANCE : l’agence américaine de notation 
financière Moody’s a abaissé, le 17 octobre, les notations à long 
terme du Crédit local de France 0a dette senior passe de Aaa à Aal) et 
confirmé celles dn Crédit communal de Belgique (dette senior à Aal). 
Cette évaluation fait suite à la fusion annoncée des deux sociétés. 

■ CHAMPAGNES LANSON ETMUMM: à l’appel de Flntersyndl- 

cale CGT, FO et CFE-CGC, une centaine de salariés (air 160) de la 
maison champenoise Lanson se sont mis en grève le 17 octobre de- 
mandant des négociations sur la réduction du temps de travail à 
trente-sept heures. En outre, les 270 salariés de Mumm, encadrement 
exclu, poursuivaient leur grève entamée le 2 octobre contre le raoiet 
de cession de Heidsieck Monopole. y***» 

■ FRAMATOME : l'intersyndicale du fabricant de chaudières on- 
oéaires a déridé une Journée d’action nationale le jeudi 24 octo- 
bre pour déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale la pétition 
demandant T ouverture d’un débat àa Fortement sur l'avenir £ la fi- 
lière nucléaire française. 

■ SG S-THOMSON : te fabricant franco-italien de senn-conduc- 
teras a annoncé, le 17 octobre, un bénéfice net de 483,5 mflflom de 
dollars (2,4 milliards de francs) et un chiffre d 1 affaires de 3,06 unl- 
lMrds f * d c ° n ^?. sur ï* ““f Piwniers mois de 1996, contre respective- 

“g 0 "* d® donars et 2fi7 miffiards de dollars suc lamfime 
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La cession de Thomson Multimédia à Daewoo provoque un tollé 

Les syndicats ne sont pas les seuls à s'émouvoir. Fournisseurs et concurrents craignent les conséquences de cette prise de contrôle. 
Dans les ministères, certains qualifient l'opération de cadeau financier et de bradage technologique 


Les satanés de Thomson Multimédia à 
Angers, qui emploie plus de treize 
cents personnes, ont participé nom- 
breux à la manifestation de la fonction 
publique jeudi 17 octobre. U groupe 


Lagardère, désigné par le gouverne- 
ment comme repreneur de Thomson, a 
prévu de céder le fabricant de télévi- 
seurs au sud-coréen Daewoo. C'est le 
volet le plus contesté de cette privati- 


sation de gré à gré. Sur le plan social, 
les usines que possède Daewoo en Lor- 
raine ne se mettent que très lentement 
à observer des règles sociales décentes. 
Sur le plan financier, la recapitalisation 


préalable de Thomson par l'Etat profite- 
ra notamment au repreneur de la filiale 
Multimédia, mais le groupe sud-coréen 
ne paiera que te franc symbolique pour 
en devenir propriétaire. Sur le pian 


technologique, cette cession est vécue 
comme un abandon, au moment même 
où Thomson Multimédia est reconnu 
comme l'un des leaders dans la télé- 
vision numérique. 


* l' EXPÉRIENCE va être intéres- 
sante à vivre, enrichissante sur le plan 
du management , du social, de la 
culture. » L'optimisme -de façon» ? 
- de ce cadre de Thomson Mîinim* - 
dia face à la prochaine vente de son 
entreprise au groupe sud-coréen 
Daewoo Electronics est loin d’être 
partagé. Cette opération intervien- 
dra après cession par l'Etat de 
Thomson SA, la maison-mère de 
Thomson Multimédia, au groupe 
Lagardère, intéressé uniquement 
par P activité défense de Tbomscra- 
CSF. EUe provoque de sérieux re- 
mous parmi tes intéressés. 

Cest tout d’abord le volet finan- 
cier qui a du mal à passée Avant de 
céder Thomson SA, le gouverne- 
ment réinjectera 11 milliards de 
francs de capital dans r entreprise. 
Une bonne partie de cette somme 
devrait contribuer à réduire F endet- 
tement de Thomson Multimédia, 
évalué entre 14 et 16 milliards de 
francs. Soon Hoon-bae, le président 
de Daewoo Electronics, a indiqué k 
17 octobre qu’3 ne prendra à sa 
charge 4,8 milliards de francs de 
cette dette et que le rachat se fera 
pour le franc symbolique. 

«Cest un cadeau monstrueux», 
dénonce un haut fonctionnaire. 
«Pendant des armées, on nous a dit 
que ce n’était pas possible », s'in- 
dignent des représentants CFDT et 
CGT, pour qui «en recapitalisant à 
la fin des années 80, après le rachat 
de raméricain RCA, on aurait pu ré- 
gler le problème àe T endettement, qui 
depuis n'a fiât que croître, expliquant 
pour une large peut nos pertes * 

« Thomson Multimédia a payé des 
agios exorbitants parce que FEtat a 
refusé de recapitaliser au momentbù 


il fallait », confirme Ffie Cohen, Le 
directeur de recherche au CNRS, 
spécialiste de la politique indus- 
trielle française, qui s’est exprimé 
dans une tribune fibre publiée dans 
Le Monde du 13 octobre, ajoute que 
«le manque de ressources » a aussi 
« différé les restructurations ». 

«L'Etat a voulu recapitaliser en 
1991. mais Bruxelles fy est opposé» -, 
rappelle un fiunflïer du dossier au 
ministère de Féconomie, sekm qui, 
«ici, la dorme est cïïffêrente puisqu'il 
s'agit d’une recapita/isotfon avant 
privatisation ». « Nous sommes allés 
à Bruxelles en 1995 et Ton nous a dit 
que personne n'a fiât réellement de 
demande pour une recapitalisation », 
rétorque la CFDT. 

«Avec ces 11 milliards, on vu per- 
mettre de réduire les fiais financiers et 
de revenir à l'équilibre », note un élu 
CGC M. Hoon-bae s’est engagé à 
rendre Thomson Multimédia ren- 
table « dès 1998». Thomson Multi- 
média (36.5 milliards de francs de 
chiffre d’affaires l’an dernier) a re- 
dressé ses comptes ces trois der- 
nières années. Malgré tout, en 1995, 
le groupe affichait encore 1 müttard 
de francs de perte nette et, au terme 
du premier semestre 1996, le résultat 
^exploitation était négatif de 1 mil- 
liard de francs et le résultat net 
(après provisions) de 3 milliards. 

Les conséquences stratégiques et 
industrielles de la décision gouver- 
nementale sont également vive- 
ment critiquées. « On brade Thom- 
son Multimédia », considère un haut 
fonctionnaire, qui estime que 
« même si Ventreprise n’est pas une 
perle, elle revient de loin, elle a re- 
monté la pente et elle a des atouts 
pour lefidur». Thomson Multimé- 


dia, numéro quatre mondial de 
Fétectronique grand public, va ap- 
porter à Daewoo l'opportunité d’ac- 
céder à des parts de marché et à des 
marques de poids aux Etats-Unis et 
en Europe, mais aussi «à des 
technologies de pointe comme celles 
des décodeurs numériques pour la té- 
lévision ou les écrans plats », relève 
unétaCGC 


«En 1996, Thomson Multimédia 
vendra deux millions de décodeurs 
pour la télévision numérique, plus que 
tousses concurrents réunis », indique 
un cadre du groupe. A l’heure de 
Pessor du multimédia et du réseau 
Internet, le groupe est engagé avec 
les américains Sun et Compaq dam 
des développements de terminaux 
mêlant techniques des téléviseurs et 
des ordinateurs personnels. «Une 
faut pas oublier non plus le J3 mil- 
liard de firmes de royatoes sur brevets 
que Thomson Multimédia m récupé- 
rer en 1998 auprès de General Elec- 


tric, l’ancienne maison-mère de 
RCA », rappelle l’élu CGC. 

« le choix du gouvernement semble 
vouloir dire qu’il ne voit pas {intérêt 
stratégique des techniques sur les- 
quelles travaillent Thomson Multimé- 
dia », déplore un élu CFDT. « Où est 
la stratégie nationale de développe- 
ment des sciences du futur ? ». inter- 
roge la CGT. « On tire l’échelle au 


moment où la profitabilité se dessine, 
où l'explosion du multimédia est là et 
où Von a la possùnWde m mer un r&e 
de premier plan », renchérit un cadre 
du groupe. 

«En face de ça, on ne voit pas bien 
ce que Daewoo va apporter et en quoi 
ils vont renforcer notre compétitivi- 
té v, poursuit un élu CFDT. Pour Bie 
Coben, on cède le contrôle du 
constructeur français à un groupe 
* producteur bas de gamme, suiviste 
technologiquement, sans ressources 
en développement». «M. Hoon-bae 
a indiqué que son objecttfpourThom- 


son Multimédia est d'élargir les pro- 
ductions vers le bas de gamme et qu'il 
ne croit pas à la télévision numérique. 
Cela va être un gâchis abominable », 
prévient un haut fonctionnaire. 

« Nous apporterons des volumes », 
a indiqué à plusieurs reprises 
M. Hoon-bae, précisant que son 
groupe compte investir 13 milliards 
de francs et créer neuf mille emplois 
en Europe dans les cinq ans à venir, 
dont 7$ milliards de francs et cinq 
mille emplois en France, y compris 
les deux nulle dé jà annoncés en Lor- 
raine où Daewoo possède quatre 
usines. M. Hoon-bae veut accroître 
la production annuelle de télévi- 
seurs du nouvel ensemble de 
1,5 million d’unités (8 millions par 
an actuellement pour Thomson 
Multimédia, millions pour Dae- 
woo Electronics). 

MAINTIEN DE L'EMPLOI 

Daewoo entend réduire de 10 % 
les coûts de fabrication de Thomson 
Multimédia, estimés à 25 milliards 
de francs par an. S’A s’est engagé sur 
le maintien de l’emploi en France, 
M. Hoon-bae a indiqué que Thom- 
son Multimédia devrait se retirer de 
sou joint-venture avec le japonais 
Tbstdba à Singapour (fabrication de 
magnétoscopes) et licencier dans 
son usine en Chine (assemblage de 
chaînes hi-fi). 

« Daewoo ne sait pas faire de mar- 
keting , ; et cela risque d’être un autre 
problème avec (e rachat de Thomson 
Multimédia », indique un familier du 
dossier, qui craint une « dispersion » 
des équipes commerciales aux 
Etats-Unis. «R y a un risque, caries 
Américains ont manifestement des 
difficultés avec les Coréens », 


confirme un élu CGC dtant les dé- 
boires de LG (ex-Golstar) avec Ze- 
nith dans l'électronique grand pu- 
blic ou de Samsung avec AST dans 
l’informatique. * LG cherche d'ail- 
leurs à revendre Zenith », ajoute un 
cadre de Thomson Multimédia. 

Le rachat de Thomson Multimé- 
dia par Daewoo risque également 
de provoquer de sérieux problèmes 
chez les autres constructeurs a dans 
la mesure où ce groupe, qui va accé- 
der à 20% du marché américain et d 
12 * du marché européen, ne sait 
faire que du dumping sur les prix », 
explique un fonctionnaire. Le 
groupe néerlandais Philips, qui, avec 
Thomson Multimédia, était le seul 
européen de taille du secteur, risque 
notamment d’en so uffrir. 

Phibppe Le Cœur 


■ FRANCK BOROTRA : Le mi- 
nistre de Pfndustrîe, Franck Bo- 
rotra, a publié, jeudi 17 octobre, 
un communiqué contestant cer- 
taines des informations données 
dans notre récit titré « La bataille 
perdue de Philippe Séguin et 
Franck Borotra contre le choix du 
président et du premier ministre », 
sur les conditions dans lesquelles 
le groupe Lagardère avait été choi- 
si (Le Monde du 13 octobre). Il y 
était écrit que, favorable à la re- 
prise du Thomson par Alcatel, le 
ministre de l'industrie avait mena- 
cé de démissioner du gouverne- 
ment. Dans son communiqué, 
M. Borotra «dément formellement 
les informations les plus fantaisistes 
le concernant» publiées dans cet 
article. 


La Bourse s’enflamme 

La décision prise parle gouvernement de confier la reprise de Thomson 
au groupe Lagardère a provoqué une vive réaction à la Bourse de Paris. 
L’action Lagardère a terminé Ja séance du jeudi 17 octobre sur un gain de 
23,67 %, à 164,60 francs. Les transactions étaient importantes, et 5^3 mfl- 
Bons de (fores ont changé de mains pour 9» mifflons de francs. 

La cotation des actions de Lagardère Groupe était impossible à Fouver- 
tme,tant la demande était Importante. Thus tes quarts Jhenre, tes auto- 
rités de marché ont tenté de coter, en vain. Ce n’est que vers Tl heures 
qu'un premier cours a été affidté à 170 francs - représentant une hausse 
de 27,7 % par rapport an coure affiché mardi en dôtnre (le titre était sus- 
pendu menaeÆV Ptasteats sociétés de Bourse ont relevé leurs recomman- 
dations. Exa nees t passé de « renforcer » à « acheter », tout comme 
Du Boozd et EEFB. Considérant les termes de Fopération comme favo- 
rables, Oieovreux de Vîrieu maintient sa recommandation à Tachai. 


En Lorraine, le lent apprentissage sodal d'un sud-coréen 


ANTICIPANT là reprise de 
Thomson Multim édia p ar 1e co- 
réen Daewoo; la CFDT-Thorason 
s’était rendue fin septembre en 
Lorraine, pour rencontrer ses ho- 
mologues sur les trois sites que k 
coréen exploite. A VUtes-la-Moa- 
tagne (Meurthe-et-MoseUe), 300 
salariés fabriquait des fours à mi- 
cro-ondes, à Mont-Saint-Martin 
(Meurthe-et-Moselle), 600 sala- 
riés fabriquent des tubes catho- 
diques et, à Fameck (Moselle), 
300 salariés assemblent des télé- 
viseurs. Ce qu’ils ont vu ne tes a 
guère rassurés: «Le tum-over est 
très élevé, les cadres coréens ne 
parient pas français, Ü faut un in- 
terprète pour que les comités d'en- 
treprise puissent se tenir et les 
normes de sécurité ne sont pas res- 
pectées », témoigne un des parti- 
cipants. 

Mary line Quaglia, responsable 
de la métaDnrgie-CFDT à Longwy, 
est plus mesurée. EUe est à l'ori- 
gine des sections syndicales que la 
CFDT a réussi à implanter chez 
Daewoo, ce qu’aucun autre syndi- 
cat n’est parvenu à réaliser. « Us 
débuts ont été difficiles. Pour ob- 


tenir des primes, Daewoo n'a em- 
bauché que des jeunes en djflzcuffé. 
Comme il ne les a pas formés et que 
les salaires étaient bas, le tum-over 
a été tris important et la qualité 
s'en est ressentie. » Mais la pré- 
sence syndicale a fini par porter 
ses fruits : «Au départ, à VÜlers-la 
Montagne, les salariés molades 
étaient licenciés, les consignes de 
sécurité étaient en coréen et il n'y 
avait pas d’œuvres sociales. Désor- 
mais ce n’est plus le cas. Le comité 
tf entreprise dépose d’un budget de 
80 DOOfrancs pour les œuvres so- 
ciales et, après trois Jours de grève 
en 1995 et un aller-retour des diri- 
geants en Corée, nous avons obtenu 
un demi-treizième mois, ce qui 
n’est pas encore le cas dans les 
autres usines. H fout à chaque fois 
tout reprendre à zéro », témoigne- 
t-efle. 

Un responsable de l'emploi 
dans la région le reconnaît: «Au 
moment où JVC, qui apparaissait 
comme un fleuron de la réindus- 
trialisation de la Lorraine, annonce 
son départ pour l’Ecosse, la reprise 
de Thomson Multimédia par Dae- 
woo donne au moins la garantie 


que ce groupe ne va pas plier ba- 
gage. Déplus, Daewoo compte pro- 
chainement ouvrir deux nouveaux 
sites, l’un à Mont-Saint-Martin, 
l’autre à Longwy oit Thionviüe. » 

SI l’embauche récente & fusine 
de Mont-Saint-Martin d’un res- 
ponsable social connu, venu 
d’Unimétal, rassure les Lorrains, 
le choc culturel risque d’être 
grand pour ks salariés de Thom- 
son. «les syndicats vont devoir 
s’adapter à un type de manage- 
ment qui n’a rien à voir. Par 
exemple, chez Daewoo, Tencadre- 
ment prend le relais des ouvriers 
sur les chaînes de montage pendant 
les pauses », explique François In- 
trovigne, un consultant basé à 
Metz. 

Daewoo imposera-t-il sa 
culture chez Thomson Multimé- 
dia? En attendant l’arrivée en 
France la semaine prochaine du 
président de Daewoo Electronics, 
les dirigeants coréens installés en 
France gardent, pour le moment, 
fc süence le plus total sur leurs in- 
tentions. 

Frédéric Lemaître 


Des ambitions mondiales dans l’automobile 


DAEWOO, le plus jeune des 
chaebote sud-coréens, est aussi 1e 
plus ambitieux. Réalisant un chiffre 
d’affaires de 285 mlBiards de francs 
en 1995, Ü est devenu en vingt-sept 
ans la 33*-«itreprise du monde, ré- 
sultat du plan de développement 
« Vision 2000 » lancé au début de la 
décennie. 

L’automobile est l'un des fers de 
lance de cette mondialisation. Dae- 
woo Motor (25 milliards de francs 
de chiffre d'affaires en 1995) veut 
entrer dans les dix premiers 
constructeurs mondiaux en produi- 
sant 2 misions de véhicules au tour- 
nant du siècle, contre 700000 pré- 
vus en 1996- 

L’offensive a été soigneusement 
programmée. Daewoo Motor, à 
l'origine associé à 5Qf5S> avec Gene- 
ral Motors, a commencé par 
rompre cette alliance en 1992 pour 
vote de ses propres ailes. Daewoo 
Motor avait plongé dans k roi^e 
en 1991, et n'en est sorti qu’en 1995, 
avec un profit quasi symbolique de 
60 millions de francs. GM ayant ob- 
tenu un engagement du gro upe co~ 
iéen de ne pas venir te concurren- 


cer sur ses marchés occidentaux 
jusqu’à la fin de 1994, Daewoo n’a 
débarqué en Europe qu’en 1995- 
Avec une gamme de voitures tech- 
niquement dépassées, mais ven- 
dues à des prix agressifs. L’an der- 
nier, Daewoo a vendu 57 600 
voitures en Europe et devrait at- 
teindre les 100 000 en 1996. 

CRÉDITS njJMlTÉS 

Daewoo Motor semble disposer 
de crédits iffimités de la part de sa 
maison mère pour se développer: 
Son budget recherche et dévelop- 
pement sur cinq ans s’élève à 
27 milliards de francs. Sur te plan 
industriel, Daewoo Motor a racheté 
ou créé dix usines en Europe de 
l’Est et en Asie Objectif: produire 
1,5 million de véhicules à l’horizon 
2002. Une troisième urine, d’une 
capacité de 300 000 véhicules, sera 
aussi construite es Corée. Ce pro- 
gramme d'investissements de plus 
de 26m3Uards de francs permet au 
constructeur coréen de se voir dé- 
rouler 1e tapis rouge dans certains 
pays en quête d’investissements in- 
ternationaux. 


En Ouzbékistan -rebaptisé 
« Daewooistan * par le Financial 
Times-, Daewoo a obtenu que la 
production de son usine de 
200 000 véhicules, qui coûtera 
3,4 milliards de francs, soit protégée 
par des droits de douanes de 50 % 
sur les voitures importées. En Po- 
logne, la firme coréenne a suspen- 
du depuis la mi-septembre sou pro- 
jet de rachat, pour 5,5 milliards de 
francs, du constructeur local FSO 
après que son concurrent coréen 
Hyundai eut obtenu du gouverne- 
ment polonais l'autorisation de 
créer une usine de voitures. Dae- 
woo est aussi présent en Roumanie, 
en République tchèque, et négocie 
en Ukraine pour reprendre Avto- 
vaz, k constructeur des Lada, et son 
usine géante de TogUattigrad. 

Daewoo Motor envisage mainte- 
nant de s’aventurer sur les terres de 
son ancien partenaire, le marché 
américain. Avec un objectif qualifié 
de « modeste »: 100 000 ventes par 
an. General Motors n’a qu’à bien se 
tente- 

Pascal Galxnier 


« Etre vendu pour un franc symbolique, ça fait mal » 


NANTES 

de nofre correspondant 

« Vous tous, contribuables, vous 
allez mettre votre main à la poche 
pour donner 11 milliards de francs 
à Thomson. Ce que l’Etat n'est pas 
capable de faire tant que nous 
sommes nationalisés, il va le faire 
pour privatiser et revendre à Dae- 
woo. Ce groupe ne s’intéresse qu’à 
nos parts de marché et ù nos 
marques. Les cinq mille emplois 
promis , c’est du pipeau ! Qui peut 
nous faire croire qu’une entreprise 
privée coréenne a intérêt à faire 
fabriquer des téléviseurs en 
France ? » Jeudi 17 octobre, à An- 
gers. Odfle Coquereau a été par- 
ticulièrement applaudie lors de 
la manifestation des agents de la 
fonction publique. Les propos de 
la secrétaire du syndicat CGT de 
1’usine Thomson Multimédia re- 
flétaient le sentiment de la phi- 
part des 1 370 salariés de cet éta- 
blissement, qui fabrique des 
téléviseurs Thomson, Telefun- 
keu, Saba, Brandt, Fergusen et 
Normende. 

« Les cadres et agents de maî- 
trise. qui étaient persuadés gu’ Al- 
catel serait choisi, sont les plus 
margués. Après avoir entendu la 
nouvelle à la radio, la direction a 
réuni un comité d’établissement 
pour nous dire qu’elle comprenait 
notre inquiétude», raconte Jean- 
Luc, syndiqué CGT. Derrière la 
banderole « Non à la privât’ », 
les salariés de Thomson venus 
rejoindre les fonctionnaires 
étaient sous le triple choc de la 
privatisation, de ses conditions 
financières et du choix de Dae- 
woo, « La privatisation de Thom- 
son est idéologique . Elle est un but 
et non un moyen . Elle ne s’inscrit 
pas dans une politique indus- 
trielle », juge Jean-Yves Tessier, 
secrétaire de l’union départe- 
mentale CFDT du Maine-et- 
Loire, en rappelant qu’un emploi 
à l'usine Thomson génère un 
emploi dans le tissu des sous- 
traitants environnants. 

« Etre vendu pour un franc sym- 
bolique, ça fait mal », dit Mar- 
tine, déléguée CGT de l’établis- 
sement. L’amertume est d’autant 
plus grande que les trois se- 
maines de grève de février der- 
nier - une première dans l'his- 
toire de l’usine - se sont soldées 
par une maigre augmentation de 
180 F par mois. Connue pour être 
l'une des usines angevines qui 


paient le moins, Thomson Mul- 
timédia est encore au-dessus 
de l’usine Daewoo de Longwy, 
selon les militants CFDT d'An- 
gers, qui ont rencontré leurs 
homologues de Lorraine il y a 
trois semaines. « Quand on y est 
allés , il y avait quatorze procès 
aux prud’hommes. Les condi- 
tions de travail sont très diffi- 
ciles. L’administration dit qu’il 
faut laisser le temps aux Coréens 
de s'adapter ù la législation 
française. » 

A l’évidence, les ouvriers de 
Thomson Angers ne croient 


guère aux promesses du pré- 
sident de Daewoo, Soon Hoon- 
bae, de porter la production 
annuelle du site à trois raillions 
de téléviseurs. « Le potentiel de 
t’usine est de un million. Où fe- 
rait-on trois millions? Cette an- 
née, on ne fera même pas les 
750 000 prévus ! Daewoo a voulu 
rassurer les politiques. Mais son 
but, c'est de récupérer les parts 
de marché et la technologie de 
Thomson », affirme Henri, mili- 
tant CFDT. 

Adrien Favereau 


■ mis financier des sociétés - 



Le Conseil d' Administration de BAIL INVESTISSEMENT 
réuni Je 10 octobre sous la présidence de Michel Hémar a pris 
connaissance des résultats et de l'activité de 1a société au 30 juin 
1996. 


I 

i 


Données sotiates en MF 1* semestre 96 

1 er semestre 95 

- Investissements immobiliers nets 

3423J 

3 . 318,2 

dont pleine propriété 

2.117,8 

1.684.9 

crédit-bail 

1.505,2 

I.b353 

- Créances douteuses nettes 

344 

4 12 

- Couverture des créances douteuses 

74,71% 

70,63% 

- Loyers et redevances 

3464 

351,9 

- Résultat d’exploitation 

2334 

231,2 

- Résultat net 

94,7 

101.7 


BAIL INVESTISSEMENT, qui depuis plusieurs années s’est 
spécialisée dans la pleine propriété, a engagé pour 43.6 MF 
d'opérations au cours du semestre. 

Son activité courante s’améliore puisqu'elle enregistre une 
diminution des locaux vacants -dont le manque à gagner global est 
passé de 25 MF à 213 MF au 30 juin 1996- et une baisse des 
créancesdouieuses. 

Les loyers tirés du patrimoine de pleine propriété (155.5 MF), 
en hausse de 9 ,89 %, n'ont pas compensé la diminution de 9.27 % 
des redevances de crédit-bail (190.9 MF) consécutive aux levées 
d'option d achat. 

En raison notamment de l'augmentation des amortissements 
sur les opérations de pleine propriété, le résultat semestriel net 
ressort à 94,7 MF en baisse de 7 MF sur celui au 50 juin 1995. Cette 
tendance devrait prévaloir pour le T semestre 19% et ne pourrait 
être modifiée que par d'éventuels éléments exceptionnels. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO a. pour la 
deuxième séance consécutive, ter- 
miné en hausse, 1e 18 octobre : Hn- 


■ LE DOLLAR était ferme face aux 
autres devises vendredi en clôture à 

S11 ■■ 1 . 1 . rr . J . w Tokyo, où il s'échangeait à 112.14 

dice Nikkei a gagné 188,56 points yens contre 111,20 yens jeudi soir à 
( 0,88 %), à 21 61230 points. New York. 


I L'OR a ouvert en repli vendredi 


18 octobre à Hongkong. L'once de 
métal précieux s'écnanç 


, langeait à 

380/45-380,75 dollars contre 380 , 60 - 
380,90 dollars la veille. 


■ WALL STREET a continué à s'aven- 
turer au-delà des 6 000 points jeudi. 
L'indice Dow Jones a inscrit un nou- 
veau record ai gagnant 0,64 %, à 
6 059,20 points. 


■ ues RÉSERVES DE CHANGE déjà 
Banque de France ont augmente de 
490 millions de francs dans la Se- 
maine du 3 au 10 octobre à 
i ÿipn milliards de francs. 
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La Bourse de Paris 
au plus haut de l'année 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 


LA BOURSE DE PARIS s’inscri- 
vait à son pins haut niveau de Tan- 
née vendredi, l’indice CAC 40 co- 
tant 2 182,99 points à la 
mi-journée, en hausse de 0.82 % 
sur la veille au soir. Le précédent 
record en séance avait été établi 
mardi à 2 176,45 points. En clô- 
ture, le record était de 2 168,34 
points, également mardi. Paris 
reste cependant à environ 10 % de 
ses records historiques, qui datent 
du début 1994, alors que de nom- 
breuses places étrangères (New 
York, Londres, Francfort) ont bat- 
tu leurs records à plusieurs re- 
prises au cours des dernières se- 
maines. Selon un analyste, la 
Bourse de Paris profite de la 
bonne tenue de Wall Street jeudi 
soir (+0,64%), du Matif (qui ga- 
gnait 56 centièmes à 126,46 pour le 
contrat notionnel) et du franc, 
toujours installé sous les 
338 francs pour un deutschemark. 

« La politique de baisse des taux 
d'intérêt commence à porter ses 
fruits et la Bourse de Paris suit le 
Matif», estimait un analyste. Un 




PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


autre ajoutait que « les manifesta- 
tions étant pour le moment cir- 
conscrites, il est logique que la 
Bourse de Paris suive le Matif et 
Wall Street qui progressent ». 


Du coté des valeurs, Lagardère 
faisait l’objet de ventes bénéfi- 
ciaires après sa vive progression 
de Ja veille. Le titre abandonnait 
13 % à 162,70 francs. 


Schneider, valeur du jour 


SOUTENU par des rencontres 
avec des analystes et des gérants 
de portefeuille, le titre Schneider 
s’est sensiblement apprécié, jeudi 
18 octobre, à la Bourse de Paris. 
En clôture, l’action a gagné 1,91 % 
à 250,70 francs. Les échanges ont 
été nourris portant sur 701 000 
titres. En revanche, le groupe a 
démenti une rumeur qui faisait 
état de la vente de sa filiale BTP, 
Spie-Batignolles. Toutefois le 
groupe a confirmé être en négo- 
ciation pour la cession de cette fi- 


liale d'ici à la fin de Tannée. De- 
puis le début de l’année. 
Schneider affiche une progression 
de 49,76%. 


Schneider sur 1 mois 
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Wall Street bat 
un trentième record 


LA BOURSE de Ibkyo a terminé 
en hausse vendredi 18 octobre dans 
un marché confiant après le nou- 
veau record établi à Wall Street la 
veüte et à deux jouis des Sections 
législatives, dont les opérateurs ont 
bon espoir qu'elles puissent don- 
ner naissance à un gouvernement 
stable. A la clôture, Tmdice Nikkei 
affichait un gain de 18836 points, 
soit 0,88 %, à 21 61230 points. 

La veille, Wafl Street inscrivait 
son trentième record de l'année, 
dopée par des résultats de sociétés 
trimestriels enthousiasmants et par 
un marché obligataire qui se féli- 
cite des signes de modération que 
parait montrer la croissance. L'in- 
dice Dow Jones a gagné 38,39 
points, soit 0,64 %, à 6 059,20 
points. L’indice S & P 500 s’est ap- 
précié de 238 points (037 %), à 
706,99, son troisième record de la 


semaine, et le Nyse Composite ga- 
gnait deux points à 376, dépassant 
son précédent record vieux de dix 
jours. En Europe, la Bourse de 
Londres a progressé, soutenue par 
Wall StreeL L'indice Footsie a fini 
en hausse de 17,7 points, à 4 042,1 
points, soit 0,43 %. La Bourse de 
Francfort a pour sa part gagné 
0,05 %, l’indice DAX terminant à 
2 716, 26 points. 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT100 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 
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17/10 

Î3ÜT 


17/10 

ltflD 


17/10 

TËTuT 

Alcoa 

5937 

5835 

Afiied Lyons 

439 

430 

Alfianz Holding N 

2682 

2690 

American Express 

4735 

4737 

BardaysBank 

930 

934 

BasfAC 

49.10 

4936 

Al&SSJgnaJ 

6432 

6435 

BAT. bidustries 

• 437 

434 

Bayer AG 

5833 

S832 

AT&T 

3935 

3937 

Brttish Aeraspace 

1138 

1139 

Bay hypiWechîefck 

4430 

44,79 

BatMetan 

8,12 

737 

Britâh Airways 

536 

531 

Bayer Verelnsbank 

56.10 

553S 

Boeing C0 

98 

9735 

British Cas 

130 

132 

BMW 

902 

902 

Caterpiiar Inc 

7437 

7435 

British Petroieuni 

636 

635 

Commerabank 

34.16 

34.12 

Chevron Corp. 

6637 

6637 

British Telecom 

3/47 

3/49 

Daimler-Benz AG 

8835 

8735 

Coca-Cola Co 

493S 

4830 

B.TJL 

232 

230 

Degussa 

60430 

609 

Disney Corp. 

6437 

6532 

Cadbury Sdtweppes 

531 

533 

Deutsche Bank AC 

7132 

70,75 

Du Pont Nemours&CO 

9537 

95,12 

Eurotunnel ■ 

033 

031 

DresdnerBKAG FR 

3930 

39,17 

Eastman Kodak CO 

7832 

7832 

Glaxo 

9,95 

934 

HenkdVZ 

fJ.K) 

6630 

Exxon Corp- 

88,12 

8735 

Grand Metropolitan 

436 

437 

HoechstAG 

5930 

5931 

Gén. Maton Corp.H 

53^5 

5235 

Guinness 

438 

430 

KarstsdtAG 

53430 

541 

Cén. Electric C0 

95.12 

95 

Hanson Pic 

037 

037 

UndeAG 

966 

968 

Goodyear T & Rubbe 

4532 

4535 

Croatie 

6,18 

6,13 

DT. Lufthansa AG 

2130 

21/40 

IBM 

12550 

12837 

KS3jC. 

1235 

1238 

Man AG 

39330 

382 . 

Int! Paper 

42,12 

4235 

Impérial Chemical 

8 33 

■ 839 

MannesmannAG 

58530 

5«S30 

j.P. Morgan C0 

8332 

8237 


839 

839 

MettaDgesAÔ 

2830 

29,15 

Mc Don Dougl 

54 

5335 

Marks and Spencer 

531 

5,17 

PreussagAG 

37730 

376 

Mentit & CoJnc 

75 

72 

National Westmlnst 

635 

639 

Rwe 

6237 

6130 

Minnesota Mng^Mfg 

72 

72,12 

Pen insu lar Orienta 

632 

634 

ScheringAG 

123/45 

12335 

Philip Moris 

9737 

96,12 

Reuters 

733 

735 

Siemens AG 

8038 

8037 

Procter & CamUe C 

9730 

96 

Saatchi and Saatch 

1.10 

139 

Thyssen 

281.10 

28130 

Sears Roebuck & Co 

5130 

5030 

SheO Transport 

1037 

1032 

vebaAG 

8330 

8335 

Texaco 

102 

10030 

Tateand Lyle 

43S 

435 

Viag 

56330 

561 

Union Carbi 

4332 

4330 

Unhder Ltd 

13 r* 

13/45 





New York. Dow jones sur 3 mois 



Francfort. Dax 30 sur 3 mois 


125,50 124 


Wcstingh. Bectnc 


Wocriwortii 


1837 1837 


1736 16y87 


22 


2130 



LES TAUX 


PARIS 

V 

Jour le jour 


PARIS 

Si 

CMTlOan 


(NEW YORIQ 

X 

Jour le jour 


NEW YORK! 
Bonds 10 ans 


FRANCFORT! 
Jour le jour 


FRANCFORT! 

8 wKÜ 10 ans 


LES MONNAIES 


US/F 


US/DM 


US/? 


DM f . 


£/F 



X 


X 


X 


X 

53®5 


13G5 


1123 » 


33844 


53695 


Vif rafermissement du Matif 


Progression du dollar et du franc 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la per- 
formance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
forte hausse, vendredi 18 octobre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l’échéance décembre progressait 
de 40 centièmes, à 126,40 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du Trésor (OAT) à 
dix ans s'inscrivait à 5,94 %, soit 0,06 % au-dessous du 
rendement du titre aDeroand de même échéance. 


La veille, le marché obligataire américain avait tenni- 
né la séance en forte hausse, les investisseurs étant ras- 
surés par P annonce d’une baisse de 6% des mises en 
chantier; qui a conforté le scénario d’un atterrissage en 
douceur de Técooomüe américaine. Le rendement de 
Temprunt à traite ans s’était replié de 638 % à 631 %. 

La Banque de Rance a laissé inchangé, vendredi ma- 
tin, à 338 %, le taux de l'argent au jour le joue 


LE DOLLAR s'inscrivait en hausse, vendredi matin 
18 octobre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. D 
s’échangeait à 13410 marie, 5,2065 francs et T12,20 yens. 
La veille, le KDet vert, retrouvant son rôle de valoir re- 
fuge, avait fbrtenent progressé, après Paxmonce du ùno- 
geage du gâiéral Lebed par Boris Eltsine, fl étaft monté 
jusqu’à 13450 mark et 5,2221 francs, ses cours les {dus 


élevés depuis cinq mois face à ces deux devises. SoutEnu 
par le rebond dn doQai; le franc avait également profité 
de la faible participation à la journée d'action oigamsée 
par tes sy ndic ats de fonctionnaires. Le franc s’était Inscrit 
en clôture des marchés européens à 33780 francs pour 
un de utsdxro aik. en hausse de un cectime par rapport à 
ses cours d’ouverture. Vendredi matin, 3 restait famé, 
cotant 33795 francs pour un marie. 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX 17/10 


Taux Tau* 

jour le jour 10 ans 

Taux Indice 

30 ans des prix 

France 



331 

-- 

53^ 

639 


,2301. 

Allemagne 


3 

.^r 

632 


•no,\ 

Grande-Bretagne 

539 

.-TAS- 

730 

_ 

iXPO.' 

Italie 



8,18 

■8 38- 

830 



Japon 



0/47 

- 234 

— . -020 = 

Etats-Unis 


538 

— 

635 




LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,75 *) MARCHÉ DES CHANCES A PARIS 


PARITES DU DOLLAR 


jour le jour" 


Adut 

1700 


vente 

17/10 


Mut 

16/10 


Vfcnte 

ltfio 


1 mois 


_2»5g T 

7Æ ÜT 


3/48 


3.50 


3 mots 


6 mois 




1 an 




332 -339- 

3 JB : M S 


tf! 


PIBOR FRANCS 

Pibor Francs 1 mob 


■SL 


3.74 


3E 


3.» 


3*6 


■3SB0D. 


Ptbcr Francs 3 mois 


Pîbor Francs b mois 


Pibor Francs 9 mots 
Pftxrr Francs 12 mois 
PIBOR ÉCU 




33000 


— -3362S- — 


- W2 S 




— 3.6753 _ 


— sjswa 


Pibor Ecu 3 mois 


Pibor Ecu 6 mots 
Pibor Ecu 12 mois 


*43875 

AÏæn 


— 4J875 


-3g5- 


DEVISES 

court 8DF17/IC 

% 16/10 

Achat 

Vente 




ikumM 


Ecu 

— f^77~-R 

'MOS 

— 

wsxm 


53075 

mua 


■b5£2^ 


16,4275 

T 

m? 

FSZïZk. 

firZ'ï ~-T<l , l lil» 



__ 

K. 


33810 

ET-LOa 


r.K-T”; 





m$£ï7. 


K—fc 7 'r7TW 


mæzùM 

KT<‘ .• ujj 

[-ir-naxl 


KQvJI 

«Bsa 

Kn-üi 


mmxk±m 


■EÜ51 


:-'T” , TT~l ■ ■ 

783500 

ÏTv^UI 

72 


m 1 i^m 


us*üsi 




793700 


KHHI 



48,1020 


EMlI 





mszi 1 





Bsa 



18/10 


17/1 (T 





'11 1 failli 


^^ lTr Fl 


MARCHÉ INTERBANCAIR E DES DEVISES 

DEVISES co mptant: demande 



TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

devises 


MATIF 


Échéances 17/10 volume 


dernier 

rate 


plus 

haut 


NOTIONNEL 10 % 


plus premier 

bas prix 


Japon fl tX) yens) 


3*466 


4j5442 


Finlande (mark) 1133600" 


iïfOV- 


3,5300 


Eunrfranc 

ËürodoBar 


1 




106,5000 mTÔSS 


EuroPwe 

Eurodeutschcmarfc 


3SI 


3 mon 




6 mots 


M7 


3XB 




4 SL 


5X7 


3 Ob 


Dec. 96 


Man 97 


220560 jgj*. 126.12 "ïgg" 


126 


9642 


Juin 97 


Sept. 97 
PIBOR 3 MOIS 




126J38 12522 

124,66 Æ 


126 


1«26 


L'OR 


couri'ÏTfio coure 1^10 INDICES 


LES MATIERES PREMIÈRES 


Or fin (k. banc) 


63700 


63600 


17/10 


Déc- 96 


40087 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


Man 97 


17575 


m'- * 1 ” 


Juin 97 


9fcg<. 9633 


W 


*êL 


9632 


9082 


Sept. 97 


5235 


363S 96J9 -S&0 9638 


Tau* 

TAUX PE RENDEMEN T au 17/10 
Fonds d’Etat 3 à 5 ans - 


457 


Tau* indice 

au 16/10 (base 100 fin 95) 


ECU LONG TERME 


-363T 9633 9636 9620 


Dec. 96 


1692 


Fonds d’Etat 5 a 7 ans 


5^7 




VJ2A9 


Mars 97 




93.94 


93.44 


Or fin (en llngoO 

63950 

63550 

B'A-yL’J.-l’M y ’ 



Once (f Or Londres 

38130 

38030 

Dowjonesâ terme 


■S. - . 

Pièce françalse(20f) 

364 

365 

CRB 

244X4 

KkT.-ü 

Pièce suisse QOO 

365 

366 




Pièce Union lat(20f) 

365 

363 


mm 

Pièoe 20 doQars us 

2500 

2550 - 


1929 



Prêta 10 dollars us 


1500 


1500 


Fonds tfErat 7 à 10 ans 


5.68 




104/48 


Fonds d’Etat 10 à 15 ans 
Fonds d'Etat 20 4 30 ans 


105.92 


Pièce 50 pesos me*. 2390 


2385 


Aluminium 1 


6,62 


Obligations français 


6/75 




108 sa 


Fonds d’Etat a TME 
Fonds 'd'Etat a TRE 
Obbqat. franç. à TME 


- 2,10 


-1,72 


■ S T ffg ::. 


105j69 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 

■35 


1 comptant 

Aluminium à 3 mois 


1318 


Plomb comptant" 


134830 


Échéances 17/10 volume 


dernier 

Pd» 


plus 

haut 


bas 


premier 


■ TTHW.J- 


101,66 


00.96 


10227 


-138 


.Vf, 


Obflgat. ftanç. i TRE 


+0.10 


■W 




101,78 


New. 96 


131 


Os: 


2171 


101.12 


100/0 


Dec. 96 
Man 97 


78 


3MT- - 
«98.» 


2175 


21ST ! 


2167 


LE PETROLE 

En dollars 


Plomb à 3 mois 


731 

~fsr 




Etain comptant 


2177 


21 91 JO 


1ZtS7' ' 

WW 


2172 


2177 

2194J0 


Brerrt 
WT1 (New 


ÇLowlres) 
New YoriQ 


cours 17/10 cours 16/1 ÏÏ 


Etain à 3 mois 


5905 




5956 


Crude Oil (New YoriQ JT 


pi'iiv.T.'.rn* 

■KZ3H 



■mm 


W ‘ ' 1* ' 1 1 • 
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11635 

KkLi.'/v'.iJ 
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■egj 




■fiÊZia 
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FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE /SAMEDI 19 OCTOBRE 1996/ 23 


reglement 

MENSUEL 

VENDRED1 18 OCTOBRE 

Liquidation : 24 octobre 

Taux de report: 338 

Cours relevés à 13 b 07 



Cre® Local Fce_ 
CR&4eflmtfQ. 
Crédit Naiioui. 


CSSjMInfrÇK) 

Daman. _ 

Danone 

! Oaa«rfWrfatlon 

+0,88% Sfc: 

CAC 40 : Déflorai 


218436 D^won» 



VALEURS 
FRANÇA ISES 

BiLp.rrj) 
aJ.yonruisO'J’J 
Renault fT J 1 .). 

RhonePo u tojc(rj) 

SBWCofcain(TJ»^-__ 
Thomson SA rn 1 )— 

Accor 

ACPAssÆaUWooî^. 

AlrUrpride.. „ 

Alcatel Afetiwm 

Ara 

AAne 

BajhwxriW 

BanotrefC*)- 


Cours Demies 
prÉcédL cours 


Dey JLN-pjQd U I . 
BMC CDafl&B MQ _ 


% Nominal Docte France. 
(1) Bynadsn 


EanrHotVfc 

Bertrand Faire, — - 

BJC 

BIS _ 

B. NJ.. 

BcSoreTedma. 

Bonyain 

Bouygws 

Canal* 


CapCwnlm 

Carbone Lorraine— . 
Carrefauf- - 
Casino Guktani—..— 
Casino GuidsADP— _ 

CaaormuWÜJ). 

CCF 

CCMUeiCCMQly— 

CeçkKly) 

CEP CanHnunïcation_ 

Cerus EiffopJam 

Cerehm-J 

ÇQP _____________ 

Chargeurs irai ______ 

Christian Dior 

Çtaen»FrJifcJ 

Ope France Lyf 

Ctarâis— - — - 

Onbum B enanei— , 

Cnfledp 

Cote 

Comptoir BMp.1 — 

Comptoir Moder. 

CW 

CradFonJnrax— . — . 


EridaebBeghta. 

SaskrUtOADP. 


Eurafrmce— 
EwoOtoiey. 
Ewopel — 
fivotumeL 


Füpacdi UoSxs 

FfanbcSA. 



Croupe André SA 

Gr-ZamterOj)# 

CTM-aflrepôr — — 
CuAert. 



L/Oreaf. 


LVMHMott Vuitton. 



429 

-i À25:'-l- 

-0# 

U» 

16430 

\«4» 


a 

512 

600 

m 

-0,19 

108. 

.10 

80/6 

-,793s 

-"Ô39 


297 

• 2EL30 

-037 

'•» 

25430 

■fi*-' 

-0.19 

Km 

135,10 


-135 

1» 

260 

: ~T58ÿr 

-034 

:i2: 

1419 


+ 0/77 

.10 

1161 

•11».-;* 

- 

T2 


Hftadnf.. 


Hoedstf. 

L&Mt 

LUI 


HnVntojVil . 

Matsushita t 

McDonbfs* — 
Merck and Cof_ 
Mtouttstâ Corpj- 
MoUGotporaU.. 
Morgan J.P.l. 


28J0 
,656 \ 


*QfiO 

*D& 

-2JB 

♦0,19 
♦ 1 .» 
+ 2.U 
♦V5 




,:-.r 

. y»i 

t " s 

r-ti :: 

• J-;*» 


Nestie SA Nom. i 

Nipp.MeatPacter» — 

Nokia A 

Norsk Hydro# — — 
Peaufina* 


- PhBip Morris#-, 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cou» 


% 

+- 


Nominal 

0) 


49/5 
1993) 

670 
B/5 
27630 
88 
238 
386 

KLM " { . _ 

616 «rr * + û,i6 

<31/0 vfcCÇW *027 
5780 ■'■380 - +034 

69/0 •> ©39 + 0.14 
240,10 • jsr • +2/7 
24520 ; î + 032 
1603 tels- + OjO 

501 *-9Hf +1,79 


50 

5 

, 1 . 

l" 

.SB 


50 = 
~2 
• 2 

: »• 
: "S' 
-■» 


297,10 

oas : .. 

-0^0 

•• S 

1480 

tm ... 

+040 

V ÎÔ 

479 

r «r 

-4» 

:• ? 

24S 

'445^7 

*aftt 


336 

M:. 

-VU 

■- ml 

49)30 


-432 

. i 

13,75 


-145 

-•Se* 

TÇRy 


+ L36 

. 1 

265 


♦ 035 

,-ao 


136/0 7 ÜS30 -035 
165/0 .,T*D0: +126 ./SV; 
198 h,2QRÉO +131 - . 5‘j 


Cenooriimitied*- 
CenrtSea# — 
General Maton i- 
r.vf-iT,-. OeBelgiquel.-. 
Ij-J»..,. Grd Metropolitan. 

Guinness Pic# 

Hanson Fie 



PhffipsKVI 

18330 

1BJ6 

-Aïo 

M •' 

Plaoer Dôme Inc# 

125,10 

:■<&&: 

+ 031 


Procter CamMe» 

SK 

■ 5 or. ; 

+039 


Qu 3nres 

311 

asr;- 

-132 


kanHontski* 

3130 

■. 

-436 


Rhône PouUtarer» — 

375/60 

- 380 

♦ 1,17 

J* .• 

Royal Duch# 

859 

81? - 

+ 034 

. 5. 

RT 2# 

80 


+ia 

. 

Sega Enterprises 

221 

■n i» 

+ 1.13 

' 50... 

Sant-Heienai 

3130 


-0,15 

. r. 

SdjLnnbergÊrl. 

511 


-2,15 

.’.-i- 1 

SG5 Thomson Mioo. _ 

28630 

-:m» 

♦ 434 

^ 43 V 

SheSTransport# 

B63S 

_«64S 

♦ «3,11 

. m- 

Siemens* 

273 

■■ItTfâÇF 

-029 

■V 5 ; 

SonyCorp.* 

33020 


+ 0,12 

.5ff 

Surokomo Bank s 

9130 


♦ 032 

‘ 'SP -*' 

TJXK# 

320 



•» . 

Ttiefimiai 

101 

^0040 

-039 

• SCO. 

Toshiba ï 

3535 

y'xxB' 

-030 


Unflevert 

813 

.JX5 :■ 

+ 034 


United TechnoL * 

644 


♦ 1^4 

• - 

WIRee&t 

4M 


-3& 

• i*!-’ 

VoflowagenAGl 

1966 

: Ïïé**%‘ 


30 V 

Volvo (aaJ)i 

10830 

; m» 

-136 

■tS;'-' 

rttetem Deep r m — — 

1030 




YamanoutWs 

10630 

aïs;.-. 

+ 136 

50 -. 

ZarohiaCopper 

64S 


-0J7 

r+_ 


. ABREVIATIONS 

- B u Bordeaux; U a Lille; ly e Lyon; M = Marseille; 
• Ny~ Nancy; Ns «Nantes. 

•? SYMBOLES 

1 ou 2 = categories de cotation -sans Indication catégorie 3; 
■ coupon detadié; • droit détaché. 

« DERNIÈRE COLONNE 0) - 

- Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercrafi : montant du coupon 

■’ Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
*. jeudi daté vendredi: compensation 
■ Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 


VENDREDI 18 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


BFŒ996914B. — 


CEPEKipWSSXA-m 

10938 

CEPME9%*9WCA#_ 

11237 

ŒPME95 92-06 T5R_ 

12835 

aD9J%*HBCB 

Z2L« 

CFD 116*6 92-ffi CB 

T1736- 

CFF 1053848 CM 

114M '■ 

CFF 9* 18-97 GW 

m 30 

CFFUUSMWnCB#— ' 

11839 

CLF83V.8WDCM 

11330 

CLF9%S8-SSWCM 

tt*32 

CNA 9% 4192-07. 

12149 

CRH 8j» 92/944» 

11631 

CRN 83» ItfRMI* 

W935 

EDF 8/6588-89 CA# _ 

11240 ^ 

EDF 83% 924)48 

— s 

Eirpi£ot 6193-971— 

WP î 

Rnansder9%91-U# 

12132 2 


■ KnaasU/HU24Ql_ 

11535 

RoraS 35% 90-99# 

Tl 335 

QATI3K87-97C4d 

1(933 

_ DAT 930*8537 CA# — 

10631 

' OAT 8698 TME CA# 

10233 

047 885-98 TRA 

10130 

OAT 930588-98 CA# — 

10933 

OATTMB 82/99 CAd — 

9934 

OAT SJ 25* 89-99# 

10931 

r OAT 830*900) CW 

• 11234 

| OAT 850) TRAÇA# 

10635 

1 ocrio*s9MDCw. — 

11739 

t OAT 89-01 TME CAI — 

10443 

\ OAT83% 874BCA#. — 

11635 

! OAT83W89-79# 

121^ 

1 OATA5WS2-23CA# — 

12136 

! SNCF84M7-94CA 

10931 

f tyoi£j8*AS*8DCV — 

954:’ ■ 


(PubthàQ 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

Cours 

précéd 

Deitiers 

cours 

Aitiet 

141 


HalmCMomm— 

510 - 
499 

T10 




BTPfticieJ ♦ 

730 

% OWtatony— — 

340 

*.*9yEe^’ 



1830 

340 

1865 

870 

■W--' 

. ’tBjs’ r T. 

Pakid-Mamiont ♦ 

EoQaireftjntfNy) 

250 

852 

21730 

2S0 

r .-3$j--V 

,' taSL i 
A MW- 

:iW.:VV 



ao •: 



1720 

1727 


'.«o'- r 

'-•341® ' * 

•-•vSî v; 



915 

"948 

3410 

PSB Industries ly — 

— 

311 

3(5 

■ 320' - ' 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


COUPE DES COUPES Les 

deux clubs français engagés en 
Coupe d'Europe des vainqueurs de 
coupes ont connu la défait». Jeudi 
17 octobre, en huitièmes de finale 


aller. • NÎMES OLYMPIQUE a été 
lourdement défait à domicile par les 
Suédois de l'AfK Soina Stockholm 
(3-1). A moins d'un nouvel exploit au 
match retour, l'équipe de Pierre 


Mosca va retrouver l'anonymat du Menés rapidement 2-0, et fi nale- 
National 1 où elle végète en milieu ment battus 4-2, tes Parisiens n ont 
de classement. • PAWS-SAJNT-GER- jamais paru ®'î„ mesu, *! , *A2 F î« < ^ 
MAIN, le tenant du titre, a souffert à au jeu turc, brillamment conduit par 
Istanbul face au club de Galatasaray. le Roumain Gheorghe Hagi, qui a re- 


trouvé toutes ses qualités d'anima- 
teur sur les bords du Bosphore- Le 
PSG devra marquer au moins deux 
buts au match retour pour espérer 
se qualifiée 


Selon 

japlal 


Nîmes n’ose pas rêver d’un nouvel exploit pour sauver son avenir européen 

Battus à domicile par les Suédois de l'AlK Soina Stockholm (3-1) f les joueurs gardois s'apprêtent à retrouver l'anonymat 
Dans le championnat de National 1, ils vivent leur notoriété internationale comme un handicap 


NÎMES 

de notre envoyé spécial 

Les Nïmoïs devront sans doute se 
contenter de la banlieue de Stock- 
holm, un soir d’hiver, pour achever 
leur parcours 
en Coupe des 
coupes. Jeudi 
17 octobre, les 
joueurs de Na- 
tional 1 ont 
lourdement 
hypothéqué 
football leurs chances 
de qualification pour les quarts de fi- 
nale en s'inclinant (3-1) au stade des 
Costières, face à l’équipe suédoise de 
l’AIK Soina. 

Mais comment les Ntmois ne 
pourraient-ils pas croire encore un 
peu à leur chance, habitués qu’fis 
sont aux exploits impossibles ? 11 y a 
un an, lors de la première apparition 
des Gardois en Coupe de France, 
l’équipe de LuneJ, un voisin évoluant 
en division d’honneur, avait mené 
deux buts à zéro jusqu'à dix minutes 
de la fin du match. Miraculeusement 
rescapés de cette embuscade, les 
v Crocodiles » avaient ensuite igno- 
ré les hiérarchies pour décrocher 
leur permis européen, en finale de 
l'épreuve face à Auxerre. 

Pourtant, ces succès récréatifs 
n’ont jamais pu dissimuler la somme 
de tracas vécus Tan dernier: Relégué 
en National 2, puis repêché grâce au 
dépôt de bQan de Valenciennes, le 
dub a surtout été miné par une crise 
interne sanctionnée par le départ de 
Pierre Bariaguet, son entraîneur che- 
vronné. 

Depuis le mois de juillet, Pierre 
Mosca cherche à imposer une nou- 


velle sérénité. Lassé par le football 
professionnel, l'ancien entraîneur de 
Montpellier avait firi, en 1992, vers le 
club de National 3 de Luçon, Revenu 
à Nîmes en 1995, en tant que direc- 
teur sportif, il s’est vite réacclimaté 
aux lois parfois cruelles qui régissent 
les coulisses du système. Pierre Bar- 
iaguet ne souhaitant pas partager 
son pouvoir sur t’équipe fanion, les 
relations entre les deux hommes se 
sont peu à peu envenimées, jusqu’à 
réEminatkm du premier par les diri- 
geants du dub. 

Ces querelles intestines pourraient 
demeurer banales si elles ne sem- 
blaient constituer la raison ré- 
currente de la disparition progres- 
sive des Ntmois de l'élite. En treize 
ans, le dub a encensé, puis limogé, 
quatorze entraîneurs. René Girard, 


l'ancien international, fut le plus ra- 
pidement remercié, après deux mois 
au poste. 

Président du dub de 1982 à 1995, 
Fan rien maire (UDF) de Nîmes, Jean 
Bousquet, est souvent au cœur de 
ces psychodrames. D a laissé le sou- 
venir d'un président aux méthodes 
autocrates, désireux de conserver 
droit de regard sur toute la vie du 
dub. En 1994, les remous presque 
rocambolesques de l'intersaison ont 
laissé aux stqjpoztniTS un goût parti- 
culièrement amen 

A r issue d’une saison moyenne, 
Jean Bousquet avait engagé à la hâte 
au poste d’entraîneur Josip Skoblar, 
le légendaire buteur yougoslave de 
F Olympique de Marseille des an- 
nées 70, uns que plusieurs joueurs 
de renom, dont Fabrice Henry, 


Christophe Galtier et le Brésilien 
Mario César. Après sept marches, 
dont cinq défaites, ces quatre 
hommes, annoncés comme des 
messies, ont été poussés sans ména- 
gement vers la sortie. 

RETOUR À L'OUBU 
La gestion du fondateur de Cacha- 
rel est aussi montrée du doigt par la 
nouvelle équipe dirigeante. * A notre 
arrivée, le dub accusât un passade 
presque lùmiüions de firmes», ra- 
conte Bernard Finlel, adjoint aux 
sports à la mûrie et président du 
conseil de surveillance de la société 
anonyme d’économie mixte à objet 
sportif (Saems) du Nîmes olym- 
pique. Souvent mise en cause, la 
construction du stade des Costières, 
en 1989, qui a coûté au total 250 mil- 


lions de francs à ses différents «fi- 
nanciers », dont la ville. Depuis la 
foDe épopée en Coupe de Fiance, 
qui a rapporté près de 6 miBkins de 
francs, et le soutien de la nouvelle 
municipalité communiste, les 
comptes sont à nouveau équilibrés. 

« Mais nous sommes obligés de 
penser dès maintenant au recrute- 
ment de la saison prochaine, explique 
le président du club, Aimé Landes, 
surtout si nous ne rééditons pas un 
bon parcours en Coupe de France. » 
Patron d’une filiale régionale du 
groupe Bouygues - «Je connais 
certes quelques persormes à TF 1, mais 
vous savez. Us ne jbnt pas de cadeaux 
en affaires»-, Aimé Landes a 
convaincu Jean-Claude Darmon, le 
responsable du «pool télé» pour tes 
retransmissions des rencontres de 


Le Paris-SG victime de la résurrection de Gheorghe Hagi 


LES SUPPORTEURS de Galatasaray lui ont ré- 
servé leur plus belle ovation: fis ne voulaient pas 
laisser Gheorghe Hagi quitter le stade comme ça. 
Car, pour un soir, D était redevenu Hagi le magni- 
fique, le génie fantasque que la presse roumaine 
avait surnommé, lorsqu'il jouait au pays sous les 
couleurs du Steaua Bucarest, le « Maradona des 
Carpates». Dans ce Gheorghe, il y avait bd et 
bien du Diego. Et puis ce trop capricieux talent a 
connu des éclipses, les jours sans, ponctués de 
jours avec, toujours plus rares. D a dû quitter Bar- 
celone, où Johann Cruijff r avait appelé, pour les 
rives du Bosphore. 

Dans les beaux quartiers d'tstanbul, il s'est, pa- 
raït-Q, trouvé une nouvelle jeunesse. Fathl Tcrim, 
Fentraîneur, œ jure que par hâ. 11 1e rite en modèle 
de sérieux aux autres joueurs, ne néglige jamais de 
lui demander son avis. Le départ précipité vers 


F Angleterre de la seconde vedette étrangère, le 
Néerlandais Van Gobbel, n’a fait que le confirmer 
dans ce statut d’otarie inMKbte. Jeudi 17 octobre, 
sur la pelouse du stade AU-Sami-Yen, le Pa- 
ris -Saint-Germain, battu 4-2, a endossé le mau- 
vais rôle de témoin n° 1 de cette résurrection. 

les défenseurs parisiens ont beaucoup couru 
après HagL fis ne Font pas souvent rattrapé. Le 
meneur de jeu roumain n’a pas marqué, fi a été à 
Forigine des actions les plus dangereuses, a offert 
d’une passe dédsâve le premier but (5 e ) à Favant- 
centre Hakan Sukur, s’est chargé de tirer le coma: 
qui a amené le troisième but (31*). avant de 
conclure sa soirée cfune befie et longue ouverture 
à destination (THakan Unsal, l’auteur du qua- 
trième but turc (49 e ). 

Gheorghe Hagi ne s’était fait discret que air le 
deuxième but de son équipe (14 e ). Mas c’était le 


temps où ses passes et ses dribbles avaient déjà 
tourné la tête aux joueurs du Paris-SG et provo- 
qué la fébrilité du jeune gardien de but Vincent 
Fernande?, comment diable couper Fhezbe sous 
les pieds de cet afibleur de défense ? 

Le Paris-SG, exemple de ligueur députe le coup 
d’envoi du championnat de France, n’a pas su s’y 
prendre avec lui ïtas plus qu'avec les ruées offen- 
sives d'Hakan Sukur, un grand costaud qui ne 
cesse de damer son envie de vente jouer dans le 
championnat français. 

T fenant de la Coupe des coupes, le Paris-SG, 
heureusement auteur de deux buts à Istanbul (19 e , 
20 e ), devra marqua- au moins deux fois au Etait: 
des Princes au match retour pour retrouver les 
quarts de finale^ 

Pascal Ceaux 


Coupes d'Europe, de doubler Fenve- 
loppe prévue pour Nîmes, inïtiate- 
nierit fixée à 3 minions de francs 
pour les deux tours. « Cela reste in- 
suffisant, compte tenu de nos fiais, et 
des difficultés à trouver des sponsors 
de poids », déplore Bernard FmàH. 

En dépit de cette manne, Nîmes 
doit retrouva les ternes réalités du 
championnat de National 1. Classés 
neuvièmes, loin derrière Istres, les 
Gardois regrettent « cette compéti- 
tion western » où les coups em- 
pêchent de s’exprimer. Samedi 
12 octobre, Farixtre de la rencontre 
entre Nîmes et Ajaccio a distribué 
douze cartons jaunes, un rouge et a 
interrompu la partie pendant huit 
minutes, à la suite des incidents 
entre les deux bancs. «Après nas ex- 
ploits, les adversaires veulent à tait 
prix nous battre. B est temps qu'on 
nous oublie un peu », regrette 
presque Aimé Landes. 

Fabrice Tassel 


RÉSULTATS 

CYCLISME 

lotir du Piémont 

1. R. Vironqu® (Fr. Fttfcna). 2 A. Tafi 
3. M. Grossi (Su il m. L ; 4 F. Rosooi pU, a 
fl s : 5. L LaManc (Fck à 31 a. 

FOOTBALL . 

Coupe des coupes 
ftutiftn» d» finit jfer 
Pûmes (RJ-AK Sloctooim (SaàJ 1-3 ; 

Istanbul (Tur.)-Pm SG (Fc) 4-2 . O Ljubljana 
(Skn&j-AEK Aiiènes (GA) 02; SKBtam Ber- 
gen (NocJ-PSV Bxfcown (PB) Z-t : FC Son 
(SuLHwupoolFC (AngL) 14; Fuonbna pi y. 
Sparta Prague (Rép. h*) 2-1: FCBarcotona 
(Ea-j j-Bote Ronge Pd g rarts (Ybug.) 3-1 ; Banfica 
Uabonos (AatHokomoiM Uoacoi (Rus.) t-Q. Les 
mafchw oriour emot San le 31 oOfin. 


La vitesse de Pau-Orthez triomphe de la puissance du Virtus Bologne 


PAU 

de notre envoyé spécial 
Le programmateur de la sono du 
Palais des sports de Pau avait vu 
juste. En anglais, sur un rythme 
disco, les haut-parleurs préve- 

naient le pu- 

«3*^ v bile que le 

C ô JL spectacle of- 
fert, jeudi 
§ Vfigff 17 octobre, en 

jm 'tTF' prélude à la 

/I rencontre op- 

LA posant les 

basket basketteurs de 

l’Elan béarnais de Pau-Orthez à 
leurs adversaires de Bologne était 
«juste une illusion ». 

Sur le parquet, pourtant, les 
forces en présence pendant la 
séance d’écbauffement n’étaient 
pas le produit d’un effet d’optique : 
les champions de France en titre 
rendaient plusieurs centimètres et 
davantage encore de kilos de 
muscles à leurs hôtes italiens. Les 
frères Thierry et Didier Gadou, lon- 
gilignes, ou Antoine Rigaudeau. 
avec son air penché, avaient l’allure 


de jeunes premiers à côté des co- 
losses du Virtus Bologne, redou- 
table association halo-yougoslave 
de déménageurs des parquets eu- 
ropéens, installés en tête du 
groupe D de l’ Euroligue. 

Dans les tribunes, un supporteur 
paiois, saisi par la disproportion 
des gabarits, ne donnait pas cher 
de ses héros : «Iis vont prendre 
vingt points, ce soir I » Une telle mé- 
saventure était pourtant fortement 
déconseillée aux joueurs de 
Jacques Mondai. La vingtième par- 
ticipation consécutive du club 
béarnais à une compétition euro- 
péenne avait débuté par udc déce- 
vante défaite à Moscou, suivie 
d’une autre, à Belgrade, et de deux 
succès à domicile, contre Séville et 
les Turcs d'Efes Pflsen. 

Après les chamboulements de 
l’intersaison -changement de 
coach, de sponsor et arrivée de 
quatre nouveaux joueurs - des 
voix s'élevaient déjà pour regretter 
le passé récent, ce titre de cham- 
pion de France acquis par la 
« French Team ». Cette équipe 


100% française est née d’«un 
concours de circonstances », rap- 
pelle Jacques Mondar, las d'en- 
tendre parler de « l’héritage ». 
L’acte de naissance de cette équipe 
qui fit la gloire de son prédéces- 
seur, Michel Gômez, avait en effet 
été signé à la mi-temps d’un match 
de Coupe des champions, après la 
grave blessure de l’Américain Reg- 
gie Smith. L'adversaire s’appelait 
Bologne. 

MATCH DE R&âfBflŒ 
Jeudi 17 octobre, le même oppo- 
sant allait-il encore permettre au 
nouvel effectif paJote de s’offrir le 
« match de réference » dont ü avait 
besoin après un début de saison 
peu conquérant, de nouveau entra- 
vé par la blessure d'un Américain, 
Joseph Blair? La proposition était 
engageante, mais elle se heurtait à 
dix gaillards bolognais avides de 
revanche. Or, surprise, on ne vit 
que les Blancs de l’Elan béarnais 
sou s les panneaux. Ils étaient par- 
tout pour interdire Taccès de leur 
panier aux Italiens. Parfois à trois 


contre un, fis ont défendu leur pré 
carré pour mieux relancer des at- 
taques sauvent tranchantes. 

Dix points d’avance (45-35) en 
faveur de Pau à la fin de la pre- 
mière période: l'illusion d'avant 
match n'était donc qu'un trompe- 
l’œil ? «(Mes joueurs ont joué la pre- 
mière mi-temps sur un nuage», 
nuancera le coach patois. Sur leur 
lancée, les champions de France 
réussiront un début de deuxième 
période époustouflant L’immense 
Binefii tombera dans tous les tra- 
quenards défensifs, multipliera les 
foutes et Pau les interceptions. La 
fin de match sera plus délicate, les 
Patois plus hésitants, mais tout de 
même victorieux (89-83). Le nou- 
veau « collectif», source de toutes 
les inquiétudes du côté de Van, est 
sans doute arrivé à maturité. Et 
Pierre Sentent, qui en a vu d’autres 
en vingt-six ans de présidence, 
peut se lancer dans d’optimistes 
promesses : « On va parier de nous, 
cette saison. » 

Eric Collier 
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RESULTATS DE IA CINQUIEME JOURNEE ALLER 


GROUPE A 


CSKA Moscou (RUS) - CSP limoges (FRA) 

Ülker Istanbul (TUR) - Maceabi Tel-Aviv (KK)... 
Stefanel MQan (TTA) - Pantonfes Athènes (GRE) 
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S pu 

Ttt-ATtV 

Bptt 
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7pts 

6 Limoges 
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Le sport s’interroge sur la manière de maîtriser l’influence de la télévision 
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MONTE-CARLO 

de notre envoyé spécial 

L’actualité de ces dernières semaines a 
fourni deux exemples supplémentaires de 
l'ingérence croissante de la télévision dans 
les affaires intérieures du sport profession- 
nel. Le Tbumcri des cinq nations a failli dispa- 
raître à la manière des dinosaures, englouti 
avec le reste du rugby européen dans le 
madstrôm dédenebé par un accord exclusif 
entre te Fédération anglaise et BSkyB, la 
chaîne à péage du magnat australo- améri- 
cain de r audiovisuel Rupert Murdoch. Plus 
récemment, l’annonce de 1a réforme de 1a 
Ligue des champions de football par PUEFA 
pour 1a saison prochaine, qui favorise les 
dubs et les pays nantis, était Faveu explicite 
de la soumission des critères sportifs aux in- 
térêts économiques. 

Dans le premier cas, les fédérations spor- 
tives exclues ont résisté, obtenant finale- 
ment leur part du gâteau {Le Monde du 
U septembre). Dans le second, l’organisateur 
de te compétition a anticipé une situation 
qu’il jugeait inéluctable, car voulue par les 
grands clubs et les chaînes de télévision- «B 
nous JhHait mener à bien cette évolution si 
nous ne voulions pas qu'une autorité média- 


tique le Jasse à notre place», a expliqué Ger- 
hard Aigner, secrétaire général de FUEFA, 
mercredi 16 octobre à Monte-Carlo, lors du 
Sportel, le septième rendez-vous internatio- 
nal du sport ‘et de la télévision, organisé dans 
1a Principauté du 14 au 17 octobre. 

Dès tors, les dirigeants sportifs et les pro- 
fessionnels de F audiovisuel pouvaient légi- 
timement s’interroger au cours cTim sympo- 
sium sur le thème « La télévision a-t-efle 
tous tes droits ? ». Y compris te droit de vie 
et de mort sur tefie ou telle dîsdpfine en 
fonction de ses qualités télégétiiques. Les or- 
ganisateurs du déhat ont ainsi expliqué que 
la disparition du 10 000 mètres dans le pro- 
gramme de la Coupe d'Europe d’athlétisme 
avait été inspirée à la Fédération internatio- 
nale d’athlétisme (IAAF) par une chaîne de 
télévision. Secrétaire général de F Union eu- 
ropéenne de télévision (UERX te Suisse Jean- 
Bernard Munch a stigmatisé d’entrée les 
dangers d’une télévision « qui n’est plus une 
affaire de gentlemen ». Ce représentant des 
diffuseurs de service public maniait à 
r adresse des responsables sportifs 1a méta- 
phore provocatrice: * Mesdames, veniez à 
vos Mes, Us souteneurs sont à vos portes ! » 
Mais, pour Jean-Claude Dossier, directeur 


des opérations spéciales de TF 1, « ü finit ces- 
ser de diaboliser Forgent et l'influence de la té- 
lévision dans le sport Nous vivons au contraire 
un âge d’or qui se prolongera par le numé- 
rique ». Toutefois, a te puissant football peut 
espérer négocier d’égal à égal, te toi du mar- 
ché est rude pour tes petits sports, privés 
d’écran et donc de retombées financières. 

ARGENT FACILE 

Ceux qui croient pouvoir profiter de 
Fargent facile des télés risquent même de s’y 
brûler gravement les ailes, à Finstar de la fé- 
dération française des sports de glace qui 
pour s’être liée, pieds et poings, à TF L se re- 
trouve en ruine aujourd'hui que 1e patinage 
est passé de mode sur les écrans français. 
Four lutter contre les disparités, le ministère 
français de la jeunesse et des sports prépare 
un projet de toi destiné à organiser la solida- 
rité entre les sports, c'est-à-dire la mutualisa- 
tion des droits de télévision. Cette énième 
tentative ne semble pas convaincre tes plus 
intéressés : « Cest mans Fargent qui nous in- 
téresse que l'audience», dît Pierre Durand, 
président de la Fédération française d’équi- 
tation. D est rejoint par Jean-Luc Rougé, di- 
recteur de 1a fédération de judo, qui plaide 


pour « Faccès à Fanage » de son sport Tous 
deux regrettent «la jaiblesse dont ont fiât 
preuve certains dirigeants sportifs». L’in- 
fluence de Rupert Murdoch dans le rugby de 
Fhémisphère Sud a été longuement dénon- 
cée : modification de certaines règles et sur- 
tout muteiplication des compétitions pour tes 
joueurs. «Dans quel étatküssera-t-m le sp or- 
tif à ta jm de sa carrière ? », s'est emporté 
Daniel Herrero. On sait que te télévision a 
imposé te tie-break en tennis, qu'elle déter- 
mine les arrêts du jeu Hans te base- hall amé- 
ricain et que. aux Etats-Unis comme en 
France, 1a boxe professionnelle est sois la 
tutelle de chaînes à péage. 

La télé a-t-efle réellement tous tes droits ? 
Seulement ceux qu’on veut bien lui accorder; 
a fort remarquer Geoffroy Mason, un pro- 
ducteur américain pour qui « c’est le sport qui 
défiait les cartes». «Cest au détenteur, des 
droits d’être exigeant sur la nn turc du partena- 
riat», confirme Jean Réveükm, directeur des 
services des sports cte France TSéviston. 

Bref le sport doit se vendre au mieux-di- 
sant plutôt qu’au plus offrant «Nous au- 
rions pu vernie Roland-Garros plus cher qu'à 
France Télévision, mais au risque d’en perdre 
le contrôle», a confié Jean-Paul Loth, de te 


Fédération française de tennis. Wimbïedon, 
avec ses droits exorb itant s, a ahr-â déserté tes 
écrans. 

La surenchère des dteûies payantes, Fanf- 
vée des bouquets numériques et du pay per 
view ainsi que 1a perspective de nouvelles 
C haînes sportives ont été brandies comme 
autant de menaces pour Je patrimoine spor- 
tif national : «On ne peut accepter que cer- 
tains événements ne soient pas accessibles gra- 
tuitement », a déclaré Xavier Gouyou 
Be audwmp s. présidait de France Tfléviston. 
Gareà rexduston du grand public pour des 
profits à court terme, prévient Jean-Bernard 
Mmch, qui exhorte à des actions de parte- 
nariat tripaitüES entre organisateurs tfévé- 
nemenfcs, sponsors et diffuseurs. 

Reste à convaincre de ces bonnes inten- 
tions les ag ences de marketing qui commer- 
cialisent sans états d’âme tes événements 
sportifs. Aucune d'entre elles n’était repré- 
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préféré rester fidèles à leurs stands, <ât nés à 
quelque mètres de là, car te Sportd est avant 
tout un marché, tes programmes sportife 
sont des produite, et tes dtents sont rois. 

Jean-Jacques Boaxnmet 
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Selon deux astronomes français, le Soleil subit 
un aplatissement, minime mais variable, aux pôles 

Les causes de cette déformation demeurent inconnues 


^gtonps oçmsWérê comme une sphère par- 
feite, le Soleil n est, en réalité, pas rond. Jean- 
Pferre Rozekrt et Jean Rôsch, grâce à des obser- 


vations minutieuses, ont pu montrer que la dif- 
férence entre le rayon équatorial et le rayon 
polaire de l'étoile varie de 8 è 16 kflomètres. 


* LA TERRE est bleue comme 
une orange », disait le poète Paul 
Eluard. « Elle est plutôt bleue 
comme une pomme de terre», ré- 
torquent les scientifiques, qui, 
grâce aux satellites de mesure géo- 
désique, ont pu calculer les irrégu- 
lantés les plus minimes de notre 
globe. 

Et le Soleil? C’est une sphère 
parfaite, affirment depuis un siècle 
les théoriciens, qui estiment que 
cette boule de gaz, effectuant une 
révolution en 27 jours, subit tout 
au plus un aplatissement minime 
aux pôles, du fart du mouvement 
de rotation différentiel entre les 
pôles et F équateur. Un peu comme 
une baudruche emplie d'eau que 
Ton fierait tourner sur efle-même. 

Ce postulat avait été mis en 
cause par des astronomes améri- 
cains, à la fin des années 60, mais 
Us n’avaient pu étayer leur argu- 
mentation faute d'observation 
réellement concluante. De nou- 
velles mesures, effectuées depuis 
1993, semblent indiquer que le So- 
leil subit un aplatissement aux 
pèles, certes minime, mais va- 
riable en fonction des cycles d’ac- 
tivité du Solefl, qui s'étend sur on- 
ze ans. 

A l’aide de l'héliomètre à ba- 
layage du pic du Midi, Jean-Pierre 
Rozelot, de l’observatoire de la 
Côte d’Azur, et Jean Rôsch, de 
l’observatoire Midi-Pyrénées, ont 
en effet pu montrer que la diffé- 
rence entre le rayon équatorial et 
le rayon polaire du Solefl varie de 
8 à 16 kilomètres, selon Ut période 
d’activité solaire. L’aplatissement 
est le plus grand lorsque F activité 
solaire est maximale, précisent les 
deux astronomes dans un compte 


Pour valider leurs calculs, les chercheurs re- 
commandent l'envoi d'un nouvel instrument de 
mesure fors d'une prochaine mission spatiale. 


rendu à F Académie des sciences 
intitulé Le Soleil change-t-il de 
forme ? (CR Acad. Sa Paris, 1 322, 
S.ff,p.637). 

La mesure de cet aplatissement 
est une affaire très dflica te Dis- 
cerner une différence d’une di- 
zaine de kilomètres sur le rayon 
solaire correspond à mettre en évi- 
dence * des variations de 
100 mètres sur le rayon de la 
Terre », soufigne Jean-Pierre Roze- 
lot 

FAIBLE DIFFÉRENCE 

Si bien qu’on considère généra- 
lement que le rayon du Soleil est 
de 695 997kflomkre& f en admet- 
tant que la différence entre le 
rayon équatorial et le rayon po- 
laire est de 5,65 kilomètres, avec 
une marge d'erreur de 3 kilo- 
mètres. Cette valeur théorique 
s’accorde tout à fait avec la relati- 
vité générale, et avec les petites ir- 
régularités de la mécanique céleste 
au sein du système solaire. 

Mais, en 1967, Robert Dicke, de 
F université de Princeton (New Jer- 
sey), a lancé un pavé dans la mare 
en soutenant que Faplatissement 
serait en fait de l'ordre de 30 kûo- 
mètxes. Une hypothèse qui bous- 
culait la théorie de la relativité gé- 
nérale et remettait en selle sa 
propre vision cosmologique des 
choses. La controverse sera rude. 
En 1987, Dicke doit revoir ses 
chiffres à la baisse, mais avance 
quand même la possibilité d’un 
couplage entre ces déformations 
et l’activité du Solefl. 

Cette hypothèse semble au- 
jourd'hui consolidée. Reste à trou- 
ver la cause de cet aplatissement 
qui dépasse la valeur théorique. 


mais reste dans la fourchette pré- 
vue par la théorie de la relativité 
générale. « L’interprétation reste 
encore très spéculative », précisent, 
prudents, Rozelot et Rôsch. Une 
explication physique renvoie à la 
structure du noyau du SoleD, qui 
ne serait pas homogène, et serait 
soumise à des mouvements oscil- 
latoires qui se répercutent à sa 
surface, phénomènes qui 
commencent tout juste à être ex- 
plorés par les héliosismologues. 

Les conséquences éventuelles de 
l’aplatissement peuvent, à re- 
bours, offrir un moyen de valider 
les mesures de Rozelot et Rôsch. 
Si le phénomène est bien réel, fl 
devrait infléchir la course des 
astres satellites du Soleil. Le 
champ gravitationnel de celui-ci 
est en effet directement lié à un 
paramètre noté « J2 » - désigné 
par les astronomes sous le nom de 
* au moment quadripolaire so- 
laire »-, qui dépend de la géomé- 
trie de notre étoile. 

L'ÉTUDE DE MERCURE 

Ainsi, ces modifications de « J2 » 
pourraient être responsables de 
ces petits mouvements oscilla- 
toires de la Lune (librations), qui 
est soumise à de légères variations 
dans sa course autour du globe. 
Malheureusement, si cet effet 
existe, il sera difficile de le distin- 
guer de l’influence plus directe 
qu’exerce la 7brre sur son satellite, 
même s! les mesures effectuées 
par des lasers permettent de me- 
surer la distance Terre-Lune & 
moins del centimètre près. 

Un autre indice pourrait être ap- 
porté par l’étude de Mercure. 
Lorsqu’elle décrit son orbite ex- 


Maotumdieis ou forages dirigés : 
comment creuser des conduites sans ouvrir de tranchées 


QUI N’A PROTESTÉ contre les 
nuisances provoquées dans les, 
villes par les travaux d’utilité pu- 
blique. Bruits de marteaux pi- 
queurs, tranchées à del ouvert, 
rues barrées, transforment la vie 
des citadins en cauchemar. Lés 
moyens d’y remédier existent, et 
toute une gamine de machines et 
de techniques est disponible pour 
introduire ou réparer des conduits 
souterrains de différents dia- 
mètres sans éventrerle soL 

Cela va des nncrotunneüers, hé- 
ritiers des grands tunneliere qui 
ont ouvert la voie au tunnel sors 
la Manche, aux systèmes à forages 
dirigés ou aux techniques de réha- 
bilitation de tuyaux , qu’une ré- 
cente exposition, organisée par le 
Comité fiançais pour les travaux 
sans tranchées, a présentés à Bon- 
ne uil-en- France (Val-d’Oise). 

C'est un microtunnelîer qu’a 
choisi la Société française des 
tuyaux Sonna pour passer en no- 
vembre, à 6 mètres de profondeur 
sous la ville de Pont- à-M ousson 
(Meurthe-et-Moselle), une 
conduite destinée è évacuer les 
eaux usées de la cité vers la station 
d’épuration. L’utiUsatzon de cet 
engin a été rendue nécessaire par 
la présence en sous-sol d’une voi- 
rie et d'un cours d’eau. 

Passer en profondeur pour 
contourner des obstacles comme 
une autoroute, une voie de chemin 
de fer ou un canal, ou pour éviter 
les difficultés d’un terrain compli- 
qué, telle est la tâche des micro- 
runne tiers. C’est d’ affleu ra pou r 
faire passer un tuyau cTa s sar ni sse- 
ment sous la voie RER de Boissy- 
Saint-Léger (Val-de-Mame) qu’a 
été réalisé en France, en 2989, le 
premier chantier de ce type. 

LA FRANCE EN RETRAIT 

Dans tocs les cas de figure, la 
longueur de la percée n’excède pas 
100 à 150 mètres, pour un conduit 
de diamètre compris entre 30 et 
120 centimètres. Le scénario est le 
suivant : les techniciens creusent 
deux puits, un d’attaque et un de 
sonie. 

Dans le premier, Ds introduisent 
le raicrotimnetier, un mbe long de 
2 mètres muni à Pavant d’une tête 
de forage, qui se fraie un chemin 


Le microtunnelier en action dans la ville 



en broyant le terrain qu’il ren- 
contre. Au for et à mesure que 1e 
système avance, des tubes sont 
installés dans le tunnel ainsi formé 
et poussés les uns derrière les 
autres. La trajectoire de l’engin, 
rectiligne, guidée par un faisceau 
laser, est pilotée depuis la surface. 

Malgré leurs capacités, les mi- 
crotunnetiers n'ont pas effectué 
une vraie percée en France, car au 
prix de 5 000 à 15 000 francs le 
mètre linéaire de tunnel, ils restent 
chers par rapport aux moyens 
classiques. Ds deviennent cepen- 
dant compétitifs à partir de 
5 mètres de profondeur, et per- 
mettent, chaque armée, l’installa- 
tion en France de 4 à 5 kilomètres 
de conduits, soit un chiffre d’af- 
fairés de 30 millions de francs. 

Dans ce domaine, la France 
n’est pas absente. Mais elle est loin 
derrière PAflemagne, dont le mar- 
ché est cinq à dix fois plas impor- 
tant, et derrière le lapon, * hors 
concours », qui consacre à ce type 
d’activités des sommes cent fois 
plus importantes. 

Un mütier de ces engins sont ac- 
tuellement en service au Japon. Le 
premier a été conçu en 1972 et 3 a 
été utilisé pour la première fois sur 
un chantier en 1977. Les raisons de 
cette avance japonaise tiennent 
notamment au manque de place 


chronique dont souffrent les 
grandes cités nippcraes et aussi à la 
grande homogénéité du sous-sol 
souvent sableux. 

Premier utilisateur, le Japon est 
aussi premier constructeur mon- 
dial La firme lseki et une vingtaine 
d’autres fabricants produisent en- 
viron 200 microtunneüers chaque 
année. Ils sont suivis des sociétés 
allemande (Herrenknecht et Sol- 
tau) et britannique (Markham), 
qui construit sous licence japo- 
naise. Q n’existe pas de construc- 
teur français. 

RÉPARER LES TUYAUX 

Si l’utQisation des microtunne- 
Bers piétine en France, une tech- 
nique concurrente de travaux sans 
tranchées, celle des forages diri- 
gés, est en pleine expansion dans 
notre pays. EHe consiste h effec- 
tuer une « percée » suivant une 
trajectoire en arc de cercle à l’aide 
d'un tube pilote muni d’un 
broyeur. La conduite définitive, 
d’un diamètre compris entre 10 et 
80 centimètres, est ensuite intro- 
duite en sens inverse, à partir du 
point de sortie. 

Le coût de ces forages souples 
est de 500 à 1 000 francs le mètre, 
et les machines utilisées, toutes de 
fabrication étrangère, permettent 
l’installation en France de 100 ki)o- 
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mètres de tuyaux par an représen- 
tant une activité d’environ 
300 millions de francs, soit dix fois 
pins que celle des micro tunnehers. 

Ces techniques sophistiquées ne 
sont pas toujours nécessaires. D 
suffit parfois de réparer plutôt que 
de refaire à neuf ou de créer. Les 
diagnostics sont « posés » à raide 
d’engins télécommandés munis de 
caméras et de robots spécialisés, et 
les réhabilitations partielles se 
font par « chemisage » ou par la 
« technique de l’éclatement ». 
Moins chères que les travaux tra- 
ditionnels, ces techniques 
connaissent un certain succès. 

L'utilisation des microtunneiiers 
étant faible en France, les minis- 
tères responsables de l’équipe- 
ment et de la recherche ont lancé, 
en 1994, l’opération « Micro tun- 
nels », destinée à stimuler la pro- 
fession. Doté d’un budget total de 
24 millions de francs sur quatre 
ans. ce programme comprend plu- 
sieurs thèmes de recherche : expé- 
riences sur tuyaux, instrumenta- 
tions de chantier, problèmes 
techniques, stabilisation des ter- 
rains. Mais il a été récemment réo- 
rienté pour prendre davantage en 
compte la technique concurrente 
des forages dirigés. 

Christiane Galus 


r 


Netscape, spécialiste 
de la navigation sur Internet, 
veut séduire les entreprises 

Les réseaux internes « Intranet » se multiplient 


centrée, cette planète a tendance à 
s’emballer. EHe atteint son périhé- 
lie - te point le plus proche du So- 
lefl - avec une avance supplémen- 
taire de l’ordre de 574 secondes 
par siècle, dont une partie (532 se- 
condes par siècle) est due aux ef- 
fets gravitationnels newtoniens. 
Le solde s'explique par la relativité 
générale d’Einstein. 

Cette avance remarquable est 
elle aussi connue, et compatible 
avec l’aplatissement théorique. 
« Les prédictions de la relativité gé- 
nérale collent à l’observation à 
moins de 1 seconde près par 
siècle», explique Pierre Breta- 
gnon, astronome au Bureau des 
longitudes. Pour espérer détecter 
l'effet d’une variation de * J2», il 
faudrait envoyer un satellite sur 
Mercure, ou, mieux encore, une 
sonde sur son sol, que Ton pour- 
rait viser pour améliorer la préci- 
sion des mesures de distance. Mais 
un tel programme spatial n’est pas 
à Tordre du jonc 

Dans la mesure oh une petite 
cause n'est pas ici synonyme de 
grands effets, la meilleure façon 
d'évaluer la validité des estima- 
tions de Rôsch et Rozelot est sans 
doute de multiplier les mesures di- 
rectes du Soleil Le satellite de la 
mission américano-européenne 
Sobo pourrait s’en charger en 1997 
ou 1998. Jean-Pierre Rozelot a 
pour sa part proposé de mettre en 
orbite un instrument d'une cin- 
quantaine de kilogrammes, et de 
faible puissance, qui, estlme-t-fl, 
pourrait parfaitement s'intégrer 
dans une future mission de 
l'Agence spatiale européenne. 

Hervé Morin 


LONDRES 

de noire envoyé spécial 

Lors de sa première conférence 
de presse internationale, organi- 
sée, mardi 14 octobre, à Londres et 
à New York, les dirigeants de Net- 
scape ont clairement affiché leur 
ambition d’attaquer le marché des 
réseaux internes d’entreprise. Le 
spécialiste américain du naviga- 
teur, ce logiciel qui sert à explorer 
la toile d'Internet, reconnaît que ia 
bataille commerciale s’est dépla- 
cée de l’utilisateur grand public 
vers l'entreprise. 

Ce secteur lui apporte déjà 80 % 
de ses revenus, selon Didier Ben- 
chimol, vice-président des ventes 
en Europe. « Le navigateur n’est 
qu’un début », déclare Jim Barks- 
dale, président et directeur exé- 
cutif de Netscape. L'entreprise re- 
vendique aujourd'hui 45 raillions 
d’unités de son logiciel Navigator, 
dont la version 3 0 a été lancée en 
mai. Cela représenterait 80 % d’un 
marché que Microsoft a décidé 
d’attaquer en force en offrant gra- 
tuitement Explorer, un logiciel de 
navigation très proche de celui de 
Netscape, vendu 200 francs après 
trois mois d'essais gratuits. 

Au moment où sa position se 
fragilise dans le domaine qui a fait 
sa renommée, l’entreprise créée 
en avril 1994 par Jim Clark et Marc 
Andreesen amorce un virage stra- 
tégique. Après l’explosion de la 
toile d’Internet en 1995, l’entrée 
d’Internet dans les entreprises en 
1996, Jim Barksdaie estime que 
1997 verra le développement du 
courrier électronique et du travail 
en groupe fondé sur la technolo- 
gie de lalbfle. 

Pour preuve, le président de 
Netscape observe le succès de l'in- 
troduction de la fonction courrier 
dans la version 2 0 du Navigator. 
« Entre février et septembre 1996, 
nous sommes passés de zéro à onze 
millions d'utilisateurs du courrier 
électronique avec notre logiciel », 
indique-t-il. 

Pour autant, l’entreprise n’a pas 
encore résorbé l’extraordinaire 
différentiel qui existe entre son 
chiffre d’affaires et sa capitalisa- 
tion boursière. Cette dernière at- 
teignait 3.7 milliards de dollars 
(plus de 19 milliards de francs) ie 
14 octobre. Les ventes, elles, sont 
passées de 20 raillions de doDars 
(plus de 100 millions de francs) 
pour le premier semestre 1995 à 
331 millions de dollars (plus de 
700 millions de francs) sur les six 
premiers mois de 1996, avec, à la 
clé, les premiers bénéfices. Cest 
dire la confiance que la Bourse de 
Wall Street continue à accorder à 
cet emblème d’Internet. 

Mais une telle situation ne peut 
durer. D'où la décision de Net- 
scape, à peine plus de deux ans 
après sa création, de se tourner 
vers le marché prometteur de Pln- 


tranet, c'est-à-dire de ('application 
des outils d’Internet aux réseaux 
internes des entreprises. Selon le 
cabinet d'études Forrester Re- 
search, ce marché pourrait repré- 
senter 10 milli ards de dollars (plus 
de 50 milliards de francs) en l’an 
2000. Pour International Data Cor- 
poration (IDC), le marché des pro- 
duits (logiciels et matériels) asso- 
ciés à Internet représenterait 
12 milliards de dollars (environ 
60 milliards de francs) entre 19% 
et l’an 2000. 

Quel que soit le montant atteint, 
Netscape «couve» cet énorme 
gâteau dont il voudrait plus de 
50 %. 11 semble clair aujourd’hui 
que la quasi-totalité de ses ventes 
sera réalisée auprès des entre- 
prises. 

RENTABILITÉ 

Forrester Research estime que 
b4% des 1000 premières sociétés 
du classement établi par le maga- 
sine Fortune disposent déjà d’un 
Intranet et que 32 % d’entre elles 
prévoient d'en créer un. IDC est 
moins optimiste : 51 % seulement 
de l'ensemble des entreprises en 
disposent déjà ou sont en train 
d'en construire un. 

Four mesurer la vitesse de déve- 
loppement de ce type de réseau, il 
faut considérer qu’il y a à peine un 
an, la très grande majorité d» so- 
ciétés ignorait tout de l'Intranet.. 
Un tel ralliement s'explique, selon 
Netscape, par l’exceptionnelle 
rentabilité de ces produits qui ai- 
guisent aussi l'appétit du géant 
IBM. 

Aussi Netscape lance-t-il une 
gamme d’outils logiciels destinés à 
rendre plus efficace et plus sûr le 
travail sur cet Internet domes- 
tique. Sous le nom de Netscape 
Communicator, cinq applications 
sont regroupées autour du naviga- 
teur: le courrier électronique 
(Messenger), le groupe de dis- 
cussion (CoDabra), l'éditeur de do- 
cuments (Composer), l’agenda 
(Calendar) et le système de confé- 
rence. Ces fonctions, alliées à ia ri- 
chesse du multimédia, composent 
un outil de communication qui 
semble paré de toutes les vertus. 
D’autant que les sécurités néces- 
saires à l’utilisation profession- 
nelle sont intégrées. 

Si donc Intranet tient ses pro- 
messes, il provoquera une pro- 
fonde révolution dans les mé- 
thodes de travail en augmentant 
considérablement la vitesse et l'ef- 
ficacité des échanges entres les sa- 
lariés d’une société. Mais il ne s'ar- 
rêtera pas là. Sou extension aux 
relations inter-entreprises, bapti- 
sée Extranet, est déjà prévue. 
Quant à celle qui concerne les 
clients grand public, efle existe dé- 
jà. Elle s'appelle Internet 

Michel Alberganti 
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Ce mois-ci dans le magazine l’Etudiant : 
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Dossier 


SPECIAL ^ àiisl 
GRANDES ÉCOLES 

Région par Région, le point sur les 
140 établissements accessibles 
directement après le Bac. 


Objectif Chaque mois, nos conseils et la 
Bac marche à suivre pour réviser une 
matière. 

Spécial LES CLÉS ET UES ENJEUX DE 
Fac la NOUVELLE RÉFORME: 

Ce qui va vraiment changer à 
l'université! 


Chaque mois chez votre marchand de journaux 
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Le Conseil Régional de Haute-Normandie 

recrute selon conditions statutaires 

UN CADRE A 

rattaché au service Habitat et Aménageai ont Urbain au sein de la 
Direction de la Qualité de la Vie, Culture et Environnement. 

Vous assurerez le suivi de la politique régionale en matière de logement. 

Vos tâches principales consisteront à instruire les dossiers de demande de subventions, à les 
présenter devant la commission compétente composée d'élus régionaux et de profession- 
nels, à préparer les rapports pour la Commission Permanente et l'Assemblée régionale. 

Ce poste, également très relationnel, engendre de nombreux contacts avec les profession- 
nels du secteur, bailleurs publics ou privés, etc 

Une attention très grande devra être portée à la relation entre le logement et le milieu dans 
lequel il s'intégre. 

Vos atouts : 

■ formation Bac + 4 minimum. 

■ bonne connaissance du sujet. 

■ expérience en collectivité souhaitable, 

■ sens relationnel et des contacts. 

Disponibilité immédiate. 

Merci d’adresser lettre de motivation, CT et photo à : 

M. le Président du Conseil Régional de Hante-Normandle, 

Service des Ressources Humaines, 

85 bd Gambetta, 

BP 1189. 

76174 Rouen cedex. 
sous rëf. UH 15 
Date limite de dépôt des candidatures : 

avant le 15 novembre 1996. 



NORMANDIE 





L© conseil aux Collectivités 
Territoriales 

Implantés dam les principales métnyoto .ffiTîîg 
depuis plus de dix ans, noos ridons les CoHectïvfCés 
Territoriales i optimiser leur < w jpe to tion ,Jair ges- 
tion, leurs moyens d’action et leurs finances, rertidiper 
i notre fort dévdoppement dans ce secte»; c’est ftsie 
des ouvertures que tous offre Ernst AYotmtg. 

Consultant en organisation 

NANTES 


■ A 3005 ans environ, diplômé d’une grande 
école avec un 3ème cycle de spécialisation en 
administration des CollecnvTtés Territoriales ou 
équivalent, vous justifiez d’une double expé- 
rience en Cbflecdvïtés Territoriales et en 
Cabinet de Conseil Vbus avez déjà exercé des 
responsabilités opérationnelles de secrétariat 
général, de direction des Ressources Humaines 
ou de (Erection de services adnrâvscraife dans 
uie collectivité, \fous êtes d'ores et déjà forte- 
menc impfejué dans h mise en place de strucorts 
nouvelles et cfoutâs pa for m ants de partage. 

■ Dynamique et entreprenant, vous avez le 
goût de la performance et des contacts 
humains ainsi qu'un réel sens du développe- 
ment d'affaires et du service dans un secteur 
dont vous connaissez bien Tenvironnement 
réglementaire. 


■ Nous vous offrons d'enrichir votre 
expérience « de développer vos qiafités 
protenlbnnefléS et pem>tw dh s,en réalisant: 
et développant des missions variées de 
conseil en prgpnèaoion, gestion, finances— au 
sein d'équipes phiridtsdp&iaires, dynamiques 
et motivées bénéficiant des méthodologies 
cTEmst &Young. 

Très vite parions de votre avenir an sein 
d'Ernst AYoung. Menti d'adresser votre 
dossier de candidature : CV. lettre 
manuscrite et rémunération actuefie sous la 
ré&ence EYCT/LM à Françoise BARREAU - 
ERNST & YOUNG COU£CTlVfTES 
TERRITORIALES - 10. rue du Président 
Herriot 44000 Nantes. 


iü Ernst & Young 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
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(Haute Savoie) 
recrute son 


DIRECTEUR DES 
RESSOURCES HUMAINES 

(Attacbé/Directeur territorial) 


A la tête d'une équipe de 7 agents que vous dirigez et 
animez, vous assurez également : 

■la gestion administrative du personnel G00 agents), 
des carrières, de la formation et de la pâte ; 

■ la gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois 
et des compétences, de la mobilité interne : 

■ la prévision et le suM des dépenses de personnel : 

■ la participation au développement de la 
communication Interne en liaison avec le service 
communication. 

IA» atouts: 

■ expérience dans la fonction ressources humaines 
dans une collectivité territoriale 

■ maîtrise du statut de la f.p.t. 

■ bonne connaissance de l'outil informatique 

■ sens du dialogue et de la concertation 

■ disponibilité et dynamisme. 

RBcrutementstatuta i re dans le cadre cfemptots des 
attachés et directeurs terri to t au x. 

Rémunération statutaire + régime indemnitaire + 
isèmemols. 

Poste à pourvoir le 1er mars 1997. 

Merci d'adresser candidature manuscrite. CV détaillé 
et photo avant le 18 novembre 1996, â Monsieur le 
Mare, bp 517, 74203 Thonon les Bans Cedex. 


CHfTBE IE DESTIN II U HIBTIB I PBIUINE 
IIlfllTMIUi BE U IEBUBI 

MIS nXUEN PMHSSIBMNEI 
BEREBAETEBB-GHEF 

La Centre i ta Gestion rie la Fonction Publique Territoriale 
de la Réunion orgaise un examen professionnel 
d'accès an grade de rédactax-dœf. 

Les fiches (Tinscription sont à retirer au : 

CamKKGESTMKliEUH 
z& m Emu» m ram - «mm ie mi 
■ nantit kcbiie ma 

s wa i retoa rreiT rarireæ'c^tferag axziüf* 
la M IBBBK MBS. cacfeat ia h puu faisait M 

Les épreuves sa dérouleront dans le Dé p a rt e me nt de 
la Mûrira dans le courant du mois de lUfffll 1882. 


. jg Depuis 30 ans, 
delfcffli4 N| l'Agence «te l'Eau 
■Garonne ' w Adour Garonne, 
forte de 200 spécialistes, met en oeuvre 
une politique Innovante de gestion et 
de protection des ressources an sau du 
Sud-Ouest de notre pays. En application 
des orientations définies par ie Comité de 
Bassin, elle fixe, dans le cadre d'un 
programme quinquennal, les objectifs 
d’aménagement des eaux et de lutte 
contre leur pollution. Pour satisfaire à ses 
impératils de qualité, l'Agence crée le 
poste de 


Responsable 
des Programmes 

Toulouse 


Rattaché à notre Directeur, vous préparez, 
actualisez et suivez Tétât d’exécution des 
programmes de l'Agent» en Saison avec 
l'ensemble des services. A ce titre, vous 
supervisez notre équipe de contrôle de 
gestion/audit (3 personnes) et analysez les 
tableaux de bord de suivi. Vous assurez la 
liaison entre les autorités de tutelle et les 
partenaires de l'Agence, vous participez à 
des groupes de travail transversaux et ôtes 
le garant de la mise en forme des 
programmes (rapports écrits, notes de 
synthèse...). A 35 ans minimum, vous ôtes 
fonctionnaire, contractuel, ou occupez un 
poste similaire dans une entreprise en 
relation avec les services publics. De 
formation Bac + 5 (type ec oie tfingénieur 
et/ou de gestion), vous possédez une 
expérience dans le domaine de la prévision 
et de la planification. Votre connaissance 
des rouages administratifs, vos capacités 
d'analyse et de synthèse alliées à vos 
qualités rédactionnelles et votre sens du 
management vous permettront d’évoluer au 
sein de notre Babfcsement 
Merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous réf. 503/Ml à notre 
Conseil : P5YNERG1E - Marie-José 
POMES - Le Pré Caletan - 78, allées Jean 
Jaurès - 31 000 TOULOUSE 
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PSYNERGIE 

GROUPE PRAXIA 
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Directeur des affaires financières 
et ddlbudget — — — — 


En relation directe avec Ffin chargé du e ec te ur et 
le Secrétaire Général, vous 
serez chargé notamment : 

• de Télaboratian et dn stàn 
des documenta budgétaires 

• de la gestion de la datte 

• de la gestion de la tréso- 





rerie • des relations avec lee -partenaire» 
financiers de là Ville (trésorerie municipale, 
banques, antres «oBecinjifcte^A e^dn suivi des 
procédures fioimrièresliÿgiÎBelua vffle. 

Merci d’adresser^ candidature, 

accompagnée. d'un CV détaillé, à Monsieur le 
Maire. Hôtelc» .ville, Dnectam des Ressources 
guoia hfearPLace <g Armes, 90020 
Belfort - Cedex, avant le 
vendredi 25 octobre 1996. 
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LA VILLE DE 

MONTLOÜiS-SUR-LOIRE 

9 400 bsMtaats - 8 kms de Tours 
Recrute sehn conditions statutaires 


Cadre d'emploi des techniciens territoriaux (h/f) 

Placé sous l’autorité du Secrétaire Général, H aura pour missions : 

* les travaux neufs, suivi des projets et entreprises 
Il organisera et travaillera en équipe à : 

♦ l'entretien des bâtiments communaux : nettoyage et petits travaux 

• la préparation des manifestations communales 

* l'entretien et le suivi du matériel du parc motorisé. 

Profil : 

♦ Expérience confirmée en travaux bâtiments et gestion du patrimoine 

♦ Capacité d'encadrement et d'organisation du travail 

* Connaissances en marchés public 

♦ Notions informatiques appréciées 

UN TECHNICIEN TERRITORIAL (h/f) 

Sous l'autorité du responsable du Service Urbanisme et Environnement; 8 sera chargé : 

♦ du suivi des opérations en voirie* infrastructures et environnement 

* de la conduite des projets dans le domaine de la voirie 

• de la planification et de la coordination des interventions des équipes : 
grands espaces, voirie* éclairage, fleurissement 

Profil: 

♦ Compétence en gestion de l'environnement et de la voirie 

* Capacité d'encadrement et d'organisation du travail 

* Expériences de planification des tâches et évaluation des équipes 

• Notions informatiques appréciées. 

Adresser hure de motivation , curriculum vftae et photo à : Monsieur 1e Député-Maire, 
Hôtel de Ville, Place François Mitterrand, 37270 MONTLOUIS-SUR-LOIRE 
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Pour tous renseignements concernant cette rubrique, 
contactez Sacha LAUZANNE au 01.44.43.77;34 
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JEUX, GRILLES 
ET PROBLÈMES 

» SOS Joa de mots : 3615 LE MONDE, tapa SOS (2J3 F/rmn). 


MOTS CROISÉS 

N* 938 


HORIZONTALEMENT 

L Trouve son bien dans son petit 
Monde. - DL Pour les mains. Suit le 
jéjunum. - m. Au bette. U manque 
sur la liste. - îv. Dément Intervint 
haineusement - V. Bu Bretagne. 
C’est de rhomme qu’il s'agit - VL 
Pronom. Artère. Jamais positif. - 
VH. S'abandonnent à leur passion. 
Domine le lac. - vm. Viennent 
d’arnvet Fait changer d'élément - 
VL Balte ou ville. Donne du goût au 
parier et au manger. -x. Abîma ou 
alors va voter. Oiseau d’Amérique. 
- XL Se font aux visites. 

VERTICALEMENT 

1. On peut y compter les astres 
artificiels. - 2. Gare à la routine ! 
Pronom. - 3. Au Piémont Tient une 
très grande place sur terre. -A. Ser- 
vant Vieux protecteurs. - 5. Or- 
donné, naturellement A pris le 
bouddha chinois pour modèle. - 6. 
Bourreau quotidien. - 7. Pas très 
fraîche. A doubler en famille. - 8. 


Mesure. On lé passera à la casse- 
role. Dans le secret - 9 . Gardien 
des foyers. Au plus près. - 10. Mît 
en terre. Construction locale - IL 
Pronom. Furieux chez B audelaire . . 
En laine. - 12. Ne doivent rien à la 
lumière artificielle. 

SOLUTION DU N" 937 
Horizontalement 
1. Grand Meauloes. - ü. Oiseaux. 
Prote. - 1D. Répétitif. Coq. - IV. 
Gué. Aden. Velu. - V. Oscar. Noli- 
sée. - VL Nets. Ascfic. SS.- VIL Sco- 
lioses. - VDL Oc. Enivré. Par. - IX. 
Lest Bée. Boxe. -X. Appétissantes. 
Verticalement 

1. Gorgonzola. - 2. Rieuse. Cep. - 
3. Aspects. SP. - 4. Née. Ascète.- 5. 
Datai. On. - 6. MukL AHbL - 7. Ex- 
tensives. - S. Inodores. - 9. UPF.Iise. 
-iaUtVKe.BR-lLNoces.Spot.- 
12. Etoles. Axe. -13. Séquestrés. 

■ Une erreur dans ta reproduction de 
la grille des mots croisés numéro 937 
(Ze Monde du 12 octobre j a placé une 
case mire à un mauvais endroit (JX-4 
au Beu de JY-5JL Abus prions nos.Ieç- 
teurs de nous en excuser. 


François Doriet 
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DAMES 

N- 542 

CAP SUR LA TECHNIQUE 
Où damer et avec quelpkm? 

Dans ce dixième exemple, tou- 
jours très simple, de trois pions 
blancs face à un fantassin, 3 faut 
en priorité, s'attacher à. g iroflier 
les fausses solutions. 

En voici une seule: 7-1 {40-45), 
etc^=. 

I Z 3 4 

F" wnRTF^ s 
6 .§=• $MB,B 

$PC • te gjt g* 15 

* saJfcflUBJi 


fl. « ' « 5D 
Les Blancs jouent et gagnent 

SOLUTION J 9-4 ï {40-44) 4-22 
(44-50, forcé) 22-6 (50-45) 7-L +. 

Ainsi prend fin cette série de 
quelques illustrations de gains de 
trois {rions face & un pion quand 3 

s'agît de damer sur la case juste et 
avec k bon pion. 

A partir de la prochaine chro- 
nique commencera une série 
d'exemples sur le thème « G ai n s 
avec une dame contre trois 
pions s*. 

L’UNIVERS MAGIQUE 
An championnat de Yougo- 
slavie, en 1974, M. Fratera, avec les 
Blancs, plaça un coup de dame 


classique, élaboré et spectaculaire. 
A la case 4— 

.1. I 3 4 
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Un ancien numéro 
vous manque? 1 


ANACROISÉS(R) 


HORIZONTALEMENT 
1. AF10PR5. - 2. EEïPRTUV (+ 1). 

- 3. AEGIRRRU. - 4. AEOLQU. - 5. 
AAEPRSSU (+1). - 6. ABERTU 
(+4). - 7. AEMORSST. - 5. 
AEFDRTT (+ 1). - 9. AINORRT. - ia 
CELNOSTU (+ 1). - IL AEQQSU. - 
12. HLNRSUU. - 13. EIOPRRSS. - 
14. EEERRSV (+ 3). - 15. 
EFHÎNPRY. - 16. EMOPRTU. - 17. 
HNORRST (+ 7). - 18. AEHITV. - 
19. EINOORS (+ 1). - 20. EHLOSS 
(+ IX - 21. AJ3RSSTT (* 8). 

VERTICALEMENT 

22. AA1NPRS (+2). - 23. 
AAHHJPV. - 24. AAEEGPT. - 25. 
AIORSY. - 26. EEINRTU. - 27. 
EEFRRRSU (+1). - 28. AELNRST. - 
29. AABE1SS (+1). - 3a AHRST 
(+3). - 31. CEFFIIO. - 32. 
HILNNQU. - 33. AFNORRTU. - 34. 
AINQRTU (+1). - 35. DEOOPRSU. 

- 36. AAERTUU. - 37. AEELRRRU. 

- 38. AEHLN55 (+2). - 39. 
EEENNRT. - 40. EBOKRSS (+1). - 
4L NNOORR. - 42. EGOÛTUV. - 
43. EEEIPSST. - 44. EENNNOT 
(+1). 

SOLUTION DU N» 938 

L KOUNSia, fourrure de loutre. - 2. 
ABBESSE. - 3. JKEBANA. - 4. 
OURAL1EN (ENROULAI). - 5. 
AUCUNES. - 6. RABATTU. - 7. 


2-B2H5 » 27-S B 3M1 32 S ■ 34-35 36-37 38 39 40 fl-flfl-ti 


ÉCHECS 


sLJfs 


B + comme suit : 29-24 ï (19 x 30) 
28 x 19 (13 x 24) 27-22 1 Çl8xZ7, 
forcé) 32x21 (16x27) 44-40 
(35 x 44) 39 x 50 (30 x 28) 37-32 
(28 x 37) 42 x41,+. 

SOLUTION 

DU PROBLÈME N» 541 
C B LAN K EN AA R 

Blancs: pions à 48, dames à 1, 
4etl3. 

Noirs: pions à 44, dame à 38. 

1-40 H Des sensationnelles trou- 
vailles d’un maître chorégraphe] 
(44 x 35) 48-42 ÎI (fantastique 
Bïaukenaar 1} (38 x 47) 4-15 II 
[mais oui, trois extases en seule- 
ment trois temps ij, et ri : 

a) (35-40) 13-24, etc, +. 

b) (47-36) 15-4, etc, 4. 

c) (47-41) 13-30, etc, +. 

PROBLÈME N° 542 
M- COUPLET 0996) 

1 î 3 4 




COUPE D'EUROPE (Berlin, 1996) 
Blancs : Gelfand. 

Noirs: Kramnik. 

Défense slave. 

1.41 lfi-FflOQ 

2(4 Çfi 17.044 (Si 


ot mm 

« 19.046 

047 20.035 


9.33 frg 3i Bal 644 

iafx(3 bCtd) g-TgSttn) ùg 

ÎLES fté 2fi.D*5(q) C&Ho) 

12PMW ég* 27.044 ( p) T*fcBl 

13-Dai gÆ mTA 2( q) PahU 

KDuB Mffl 28 .ateKtoB(n 


NOTES 

a) Evitant la variante de Méran 
après 6. Fd3, dxç4 ; 7. Fxç4, b5 ; 
8. Fd3, a6 ; 9. é4, ç5. 

b) Une idée agressive de Shaba- 
lov, reprise depuis cinq ans par 
Oiirov, Gelfand, Dreev et autres 
jeunes grands maîtres. A cet assaut 
direct sur l’afle-R noire, qui n’est 
pas sans inconvénient pour les 
Blancs sur le plan positionnel, on 
peut préférer la poursuite du déve- 
loppement par 7. Fd2, 7. h3, 7. é4, 
7. b3 on 7. Fé2 (le plus courant), 
0-0;8.0-0. 

c) Une bonne réponse qui 
conserve le contrôle de la case é4. 
Après 7._, 04); 8. g5, Ch5 ; 9. Fd2 
suivi de 0-0-0 et de é4, les Blancs 
s’emparent de Tinitiative. 7—, h6 


4S I ia 3SS3& a-jffl 

47 « « » 

Les Blêmes jouent et gagnent 

Après une absence forcée de 
plus de trois ans, ce maître problé- 
miste revient, pour les lecteurs du 
Monde, au sommet de l’art avec ce 
problème où se succèdent méca- 
nisme de rappel, temps de repos, 
envoi à la dame, collage, final au 
mflfimè tre 

Solution dans la prochaine chro- 
nique. 

Jean Chase 


• Vous recherche» 
un article publié 
113,15 - t ^ IÎCn,îe 
depuis janvier 1990 


reche relie c)e refcrences 


recherche et lecture 
en texte inteçjral 

Commande et envoi possibles 
par courrier ou fax. 
paiement par carte bancaire 


Jeux 
de mots 


3615LEM0NDE 



IMMINENT. - 8. IMAGINE (GEMIN AI). 

- 9. ESQUISSE - KL SUET7ES. - IL 
AREAGE (AERAGE). - 12. CLOISON. - 
13. BANLIEUE. - TA. OVITJÊS. - 15. 
USAGERE (GUEERAS...). - 16. 
BRETTELE, rayé. -17. BAGARRER. -18. 
ITEREES (ETIREES). - 19. ENONCEES. 

- 20. CRANTAS (SACRANT). - 21. 
SIESTES (TISSEES). - 22. TESTON 
(TETONS TONTES). - 23. KINOISE. - 
24. EBAUBIRA. - 25. OKOUMES. - 26. 
ENRAGEES. - 27. IBERIQUE. - 28. 
INCINERE. - 29. SNOBEES. - 30. 


semble bien modeste. 7.~, dxç4 a 
été joué par Kasparov contre 
Adams, à Dortmund, en 1992 : 3. é4 
(8. Fxç4 est meilleur), é5; 9.g5, 
éxd4 ; 10. Cxd4, Cg4! et (es Noirs 
gagnèrent au vingt-deuxième 
coup. Quant à l'acceptation du sa- 
crifice, elle donne lieu à des 
combats difficiles : 7..., Cxg4 ; 
8. Tgl, Ch6 (ou 8._, Cxh2 ; 9. Cxh2, 
Fxh2 ; la Txg7, Cf8! ; IL Tg2, Fd6 ; 
12. Fd2) ; 9. é4, dxé4; 10.Cxé4, 
Fb4+; 11. Fd2, Fxd2+; 1 ZDxd2, 
CS ; 13. (WHI, 06; 14.Fd3, 0-0; 
15. Tg2, Cxé4 ; 16. Fxé4, Df6 ; 
17. Cé5, Td8; 18-Cg4I, Dé7; 19. 
Fxf5, éxf5 ; 20. Ch6+, Rh8 ; 
21.Txg7H, Rxg7 ; 22.Tgl+, Rh8 ; 
23. Dé2U, abandon (Krasenkov- 
Sveshnikov, Moscou, 1992). 

d) Une bonne idée qui s’oppose 
au plan des Blancs (II. Fd3 ; 12. g5 
et 13. é4L 

e) 12. çxd5, éxd5 laisse aux Noirs 
la case é4. Si 12. g5, dxç4 ; 13. gxfé, 
çxd3; 14. Da4, Dxf6; 15.Dxa6, 
DxSavec gain. 

f) Menace 15—, Cxg4. 

g) L’avantage positionnel des 
Noirs est claie. 

h) Si 16. é4, Cxç3 ; 17. bxç3, é5 et 
le R blanc n’a plus d’abri ni sur 
Pafle-R ni sur l’aile-D. 

i) Très fort Les Noirs contrôlent 
la case é4 (si 16 gxfô?, Dxf6) ; le 
Cd5 ne peut être chassé. 

j) Les Noirs se sont emparés de 
r attaque sur le R ennemi, contrai- 
rement au plan initial de leur ad- 
versaire (7.g4), et menacent de 
déferler par ç4 et a5. 

k) Si 20. Db3, ç4! ; 21. Dxç4, 
Dxa3. 

0 Irisant de loin le Ra2 par Cç3+ 
et TVb2-++. 

m) Si 25. éxd4?, Txf3. 


Manière de voir LE MONDE > 

Le trimestriel écfitô par [ diplomaUqve ^ 
Hors-série 


Nul ne peut plus ignorer Internet, ce réseau des réseaux 
informatiques qui bouleverse la communication et devient 
l'un des phénomènes technologiques majeurs de (a fin du 
siècle. Est-ce une chance ou bien une menace ? Comment 
nos sociétés réagissent-elles à l'impact d'Internet ? Quels 
effets sur l'économie, l'information, la culture? Quelles 
conséquences pour le Sud ? Pour la démocratie ? 

Au sommaire: 

Changer d’ère, par Ignacio Ramonet. - Les enjeux de b globalisation des 


réseaux, par ArmamïWatiebrj. - Un média pour le XX- siède, por Philippe 
Quéav. -Sur les autoroutes de la communication, par Asdfraa Torres. - la 
révolution informationnelle, par Joë/ de Rosn cry. - Au service de l'adion 


de rincommunication, par Edvardo Galeano, etc. 


BRIDGE 

N- 1707 


LE BLUFF DU NORVÉGIEN 
Un des bluffe les plus audacieux 
de rhistofre du bridge est sans 
doute celui utilisé par Sven Ola i 
Hoyland au cours du championnat 
de Norvège. 

A V10 9 
*7 10 9 

CV109653 

*76 


* D 73 
D7654 
O D84 
*V10 


♦ A 

ÜV2 
0 AR72 
+ A R D98 3 

Ann. : O. don. E--0. vuln. 


~j 4R86542 
g hy A R 8 3 

-**542 


LEURREES. - 31. SAOULEES. - 32. 
ATTIEDIE. - 33. AUCU8AS, arbustes. - 
34. OCARINA. - 35. IGUANIDE 
(ENDIGUAI). - 36. BANANIER - 37. 
VOTANTE. - 38. ELEGANTE 
(GANTELEE). - 39. ETABLEE 
(RAT ELEE) . - 40. EGUEULEE. - 41. 
ENCAISSE (CASEINES). - 42. 
STETSON, chapeau texan (TESTONS 
TOSSENT). 

NEcbei Charlemagne 
et Michel Daguet 


n) Au prix d’une qualité, les 
Blancs, qui menacent 27.Cxd4, 
semblent retrouver une certaine 
capacité défensive. 

o ) Mais la conclusion est de 
toute beauté. 

p) Si 27. Fxç3, dxç3 ; 28. Cd4, 
cxb2+; 29. Txb2 (ou 29. Ra 2, 
Txa3+I! ; 30. Rxa3, Da6+ suivi du 
mat), Txb2 ; 30.Cxé6, Tbl+; 
31. Ra2, Tb8-b2 mat 

q) Si 28. Cxé6, Txbl ou Th2 mat. 
rj Si 29. Txa2,Tbî mat 

SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N* 1710 
P. PERKONOJA 0971) 

(Blancs: Ré3, Cd5, Ph5 et h 6. 
Noirs : Rh8, Pç4 et d3). 

.1. Cé7I, Rb7; 2. Cf5, Rg8 ; 
3. Cd6!, Rh7 ; 4. Cf71, Rg8 ; S. Cé5î, 
Rh7 ; 6. Cg4!, Rh8! ; 7. Rd2, Rh7 ; 
8.RÇ31, Rg8; 9. Cf6+, Rh8 (f7); 
10.h7ï, Rg7; U. h8=D+, Rxh8; 
12. h6, d2; 13. Rxd2, ç3+; 14. RfU, 
ç2 ; 15. Cg4 et les Blancs gagnenL 

ÉTUDE N» 1711 
P. JOTTA 0954) 

7 \ $*■■■ r~: r 1 - *. 

6 Æ; & 

5 & "S B‘"A 

^ "SC ~ 

2 & % 

4 v y v ■f.'êL* 

abcdefgh 

Blancs (5) : Rfl. Pa5, d6, g2 et g5. 
Noirs (4) : Rd2, Fg3, Chl, Pg4. 

Les Blancs jouent et gagnent. 

Claude Lemoine 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

Helness 

X_ 

Y— 

Hoyland 

passe 

passe 

1 A 

contre 

2 4» 

passe 

4 A 

5 4» 

passe 

passe 

passe 



Ouest (Helness) a entamé le 3 de 
Pique pour le 9 et le 4. Sud a fait la 
levée avec l'As et a tiré A R D 
d’atout (Ouest défaussant un 
Cœur). Grâce à quel stratagème 
Hoyland a-t-fl gagné le contrat de 
CINQ TRÈFLES qui était théorique- 
ment infaisable ? 

Réponse 

Est a bondi à 4 Piques avec trois 
Trèfles perdants et seulement six 
Piques sans PAs (et peut-être sans la 
Dame). Or, même avec une grande 
force à Cœur, Q n'aurait pas pris ce 
risque vulnérable s’il avait eu aussi 
un Carreau perdant. Conclusion: 
Est a chicane à Carreau, et la Dame 
de Carreau est forcément troisième 
en Ouest et, par conséquent, impre- 
nable. Imprenable ? Sauf à Ton fait 
croire à Ouestque le partenaire a un 
gros honneur à Carreau. 

Le déclarant a donc pris le risque 
de jouer le.- 2 de Carreau sous As 
Roi quatrièmes I 

Helness n*a pu imaginer un pareil 
bluff, et il a fourni le 4 de Carreau. 
On devine sa stupeur quand 0 a vu 
le 9 de Carreau faire la levée. Mais 0 
s’est vite consolé, car seul un débu- 
tant aurait été capable de fournir la 
Dame de Carreau 1 

LES PRÉCÉDENTES OLYMPIADES 

Les Olympiades, véritable cham- 
pionnat du monde entre tous les 
pays qui ont une fédération, ont été 
remportées trois fois par la France : 
en 1960 (I 1 ** Olympiades), en 1960 
(Vf* Olympiades) et enfin en 1992 
(IX e * Olympiades) : les Français y 
avaient battu les Américains en 
finale et aussi dans les élimina- 
toires, où Hervé Moiriel avait bril- 
lamment réussi cette manche à 
5 Carreaux. 

*4 

<7 V 10 8 6 5 3 
V D 7 3 
*D87 

* D V ü * AR8762 

W AD9742 q E ‘5R 
0 6 s 0 10 5 2 

*10432 ♦ R 9 6 

*1095 3 
9- 

0 A R V 9 8 4 
♦ AV 5 

Ann. : O. don. N.-S. vuln. 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

Hamman 

ievy 

WOlff 

Mouîel 

passe 

passe 

T A 

2 C- 

27 

passe 

2 * 

passe 

passe 

3 

passe 

4 * 

passe 

5 v 

passe 

passe.- 


Ouest entama la Dame de Pique res- 
tée maîtresse et contre-attaqua le 6 de 
Carreau. Comment Mouiel en Sud, 
a-t-il gagné CINQ CARREAUX contre 
toute défense ? 

Note sur les enchères 
L’enchère de « 4 Trèfles » dans une 
nouvelle couleur invitait à déclarer la 
manche à Carreau sll y avait un sou- 
tien convenable à l'atout, une force à 
nèfle et une coupe à Pique. C'était 
bien le cas, et pour cette raison Leyy a 
sauté à * 5 Carreaux *. 

COURRIER DES LECTEURS 

Un mort ne renonce pas 
*On m’a compté une renonce, 
raconte Nicolas Baciu, parce que 
j’ai coupé un Carreau avec un atout 
du mort alors qu’O y avait un Car- 
reau qui était caché. J’ai trouvé cette 
pénalité anormale. » 

Et vous avez raison, car les quatre 
joueurs sont responsables de toutes 
les cartes du mort C’est logique, et 
l'article 64 précise : « H nV a pas de 
pénalité si la renonce a été faite 
foute d’avoir joué une carte appar- 
tenant à une main étalée sur la 
table.'» 

Philippe Brugnon 
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Nuages 

et pluie au nord-est 


APRÈS le passage pluvieux de 
vendredi sur la plupart des ré- 
gions, les pressions s’orientent à 
la hausse. La situation va s'amé- 
liorer pour cette fin de semaine, 
surtout dans la moitié sud du 
pays. Les régions du nord et de 
l’est verront passer beaucoup de 
nuages samedi et subiront quel- 
ques pluies. 

De la Normandie au Pas-de- 
Calais, en passant par la région 
parisienne et la Champagne, la 
journée de samedi s’annonce en- 

‘ ‘---i ; - • * .\ 



2a 1 

Prévisions pour le 19 octobre vers 12h00 


La qualité de l’air 


indicé de jpollutipiT 

. en ôggfomérdiofv^xjBSwhé -• \ 
in u •_ ; - Ed ecWe 


Très médias# 

U-l 

fflMOQl 


-H 


3h, Scwce 

•:-Assûbien 


core assez nuageuse. Des averses 
se déclencheront ça et là, en par- 
ticulier en bord de Manche. Ces 
nuages s’épaissiront en fin de 
journée du Cotentin à la fron- 
tière belge et donneront des pe- 
tites pluies continues en soirée. 
La Bretagne et les Pays de Loire 
connaîtront une journée assez 
démente. Les éclaircies perdront 
du terrain à la mi-journée au 
nord de la Bretagne, mais le so- 
leil parviendra à se maintenir 
tant bien que mal près des côtes 
atlantiques. De l’Aquitaine au 
sud du Massif Central et du Midi 
toulousain & la Méditerrannée, le 
soleil s’imposera rapidement II 
chassera les bancs de nuages bas 
présents le matin au pied des Py- 
rénées. 

Plus au nord, de la Touraine à 
l’Auvergne, le temps sera mitigé, 
la journée débutera sous la pluie 
de la Lorraine à la Bourgogne et 
au nord des Alpes. Au fil de la 
matiné e, on retrouvera quelques 
éclaircies de la frontière luxem- 
bourgeoise au Nivernais, mais 
des averses pourront encore se 
déclencher jusqu'en milieu 
d’après-midi. Les pluies s'attarde- 
ront plus longtemps des reliefs 
de Franche-Comté aux Alpes du 
Nord, où fi neigera faiblement à 
partir de 1 600 mètres. 

Les températures s’étageront le 
matin de 6 à 10 degrés sur la plu- 
part des régions, entre 12 et 
15 degrés autour de la Méditerra- 
née. L’après-midi, elles se limite- 
ront entre 12 et 15 degrés entre 
les frontières belge et allemande 
et le Massif Central. Hiles attein- 
dront 17 à 20 degrés du sud de la 
Bretagne aux Pyrénées et à la 
Méditerranée. 

( Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 

Le mouvement de grève des 
fonctionnaires de Météo-France 
nous empêche de publier les 
deux cartes de prévisions iso- 
bariques. Nous prions nos lec- 
teurs de nous en excusez, 
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TEMPÉRATURES 
du 17 octobre 

TTMnrfma/hihihïMi 


BORDEAUX W7 

BOURGES 13/2 

BREST 15/10 

CAEN 15/4 

CHERBOURG 15/3 
CLERMQNW. 15/2 

12/3 

DE-FR. 31/23 


GRENOBLE 

IJIJ-F 

LIMOGES 
LYON 
MARSEILLE 
NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 
PAU 


■MÉÈTitdlj 


ST- 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ PRAGUE. Le trafic a été inter- 
rompu lundi 14 octobre pour 
cause de Année dans un tunnel de 
la ligne A du métro de Prague, 
l’une des plus anciennes du ré- 
seau, en service depuis la fin des 
années 70. L'incident n’a fait au- 
cun blessé. - (Reuter.) 

■AFRIQUE DU SUD. La compa- 
gnie aérienne sud-africaine South 
African Airways a retrouvé un tra- 
fic quasi normal, lundi 14 octobre, 
après une grève du zèle de onze 
jours du personnel technique, sui- 
vie d’un lock-out de la direction. 


ALGER 2VM 
AMSTERDAM 15/4 
ATHENES 23/15 
BANGKOK 3609 
BARCELONE 71/6 
BELGRADE 23/13 
BERLIN 13/9 
BOMBAY 56/22 
BRASILIA 2903 
BRUXELLES 15/6 
BUCAREST 22/9 
BUDAPEST 18/10 
BUENOS AIRES 21/13 
CARACAS 32/23 


Quelques vols internationaux ont 
toutefois dû être annulés pour des 
raisons pratiques, notamment le 
vol Johannesburg-B3nshasa-Accra. 
Certaines liaisons intérieures ont, 
d’autre part, subi des retards. - 
(AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS. La compagnie 
américaine USAir envisage d’ache- 
ter quelque 120 avions de ligne aux 
trois principaux constructeurs 
mondiaux, dont une vingtaine 
d’appareils long-courrier pour 
renforcer sa flotte transatlantique. 
-(AFP.) 

■ RABAXUne nouvelle partie du 
périphérique autoroutier contour- 
nant Rabat a été ouverte à la cir- 
culation lundi 14 octobre. Environ 
16 kilomètres sur les 24 kilomètres 


Prévisions 
pour le 19 octobre 
vers 12 h 00 
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CHICAGO 22/8 
COPENHAGUE 12/4 
DAKAR 3QÛ4 
DUBAÏ 34/25 
DUBLIN 14/9 
FRANCFORT U/7 
GENEVE 120 
HANOÏ 32/25 
HELSINKI 2/1 
HONGKONG 28/23 
ISTANBUL 22/15 

3206 
14/& 

KINSHASA 33/23 
LE CAIRE 32/U 
UMA 20/16 


LISBONNE 21/19 
LONDRES 1545 
LOS ANGELES 21/15 
LUXEMBOURG T2/6 
MADRID 16/n 
MARRAKECH 30/17 
MEXICO 25/10 
MILAN, Wl 

MONIBÉAL 13/3 
MOSCOU 5/1 
MUNICH S/6 
NAIROBI 26/14 
NEW DELHI 34/19 
NEW YORK 24/16 
EMMA DEM- 21/9 
PEKIN 16/B 

PRAGUE 110 


PRETORIA 
RABAT 
RIO DEJAN. 
ROME 
SAN FRANC 


ST- 

STOCKHOLM 
SYDNEY 
TB4BHFE 
TOKTO 
TUNE 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


prévus sont d^à achevés, et le pé- 
riphérique devrait être totalement 
opé rationnel à la fin de 1996. L’ob- 
jectif est de décongestionner la 
circulation dans le centre de la 
ville et de iefier <firecteraent les 
axes antocoutiers RabafcCasaHan- 
ca, Rabat-Kénitxa et Râbat-F&s. - 

(AFE) _ 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE- Les 
quelque 5000 chauffeurs de taxis 
praguois, pourtant accusés d’es- 
aoquer leurs dfents, et paxticuHè- 
rementles touristes, vont pouvoir 
fîx <T eux-mêmes le tarif de leurs, 
courses. Jusqu’à maintenant fis ne 
devaient pas prendre plus de 
douze couronnes (un peu plus de 
2 francs) par kilomètre parcouru.- 
(A£) 


«Hamkt»au 
Théâtre Marigny 

MES PREMIERS souvenirs 
d’Hamlet remontent à Monnet, 
qui le vocaBsait d'un gosier magi- 
cien, et coopaït tes vers affreux de 
la traduction Dumas - Meurt ce 
d’f T ii i w , *T r i * w * c qui forçaient mes 
larmes. Hélas I Le cher Monnet 
comprenait le rfite en gros, et fai- 
sait semblant de pensen 

Avec jean-Lcniis B m a ft , qui, 
entre tous mes Hamfct, est le plus 
cérânaL donc le ptos purCrit; no a 
nmpnaskm contraire, <Fnne pen- 
sée qui ne se repose point; qui 
édatrc phrase à ptanae 1e texte ad- 
mirable de Gide (Time ta nière ia- 
fafiHbfe. A ce compte te rôle perd 
peut-être en mystère. fl gagne en 
intéi&Pumte&BXBsakm.nnre- 
gard, qui nTnqxwe à ftattggencc 
dn spectaterar te sens 1e pta sûr, et 
hamata. 

A la ComédteHftançaise, pen- 
dant te gaine, f avais admiré Bar- 
rante. fl a natefeK tes progrès. U 
sfihonette nerveuse, te masque fin, 
où tes émotions et tes pensées se 
sadptaar à «rotant, la diction nd- 
raeufeose de netteté et de vérité, 
certaines poses, régal de Foeü, 
dignes des renaissants itahens. 

Ces étages jetés de grand cœur, 
en pleine s in c érit é, je peux faire 
quelques réserves. Non sur les dé- 
cors, qui dans ressemble fo rm en t 
un. camaïeu, du gris ®i noir, d’une 
distinction exquise, mat» pas très 
shakespearien. Sous 1e règne <TEli- 
zabetfa le gûflt était à l'éclat; 
presque au cfinqnant.il y a là une 
espèce de jansénisme décoratif un 
peu pr é maturé . Enfin, c’est beau. 
Mais deux ou trois costumes 
m’ont torturé. Et je plaignais 1e 
cher Pierre Renoir de son affreux 
chapeau-couronne, par exenqjte. 

Répétons que la traduction 
d’André Gide est befte. Nette et 
solide comme une machine 
d'actes. Soirée fismeasel 

MobevtKcmp 
(19 octobre 1946.) 
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PARIS EN VISITE 


Le Conseil économique et social 


LA POSTE mettra en vente gé- 
nérale, lundi 28 octobre, un 
timbre à 3 F à l'occasion du 50* an- 
niversaire du Conseil économique 
et social. Cet organisme reçoit une 
consécration constitutionnelle en 
1946, tandis que la Constitution de 
1958 définit ainsi sa mission: «Le 
Conseil économique et social, saisi 
par le gouvernement, donne son 
avis sur les projets de loi, d’ordon- 
nance ou de décret ainsi que sur les 
proposerons de foi qui lui sont sou- 
mises. Il peut être également 
consulté par le gouvernement sur 
tout problème de caractère écono- 
mique et social intéressant la Répu- 
blique ou la communauté. » Au- 
jourd'hui présidé par Jean 
Mattéoli, le Conseil économique 
et social, dont Léon Jouhaux fut le 
premier président (timbre émis en 
1979), est constitué de 
231 membres. 

Le timbre, au format vertical 
22x36 mm, dessiné par Michel 



Durand-Mégret, gravé par Pierre 
Forget, est imprimé en taille- 
douce en fouilles de cinquante. 


★ Vente anticipée à Paris, les 26 et 
27 octobre, au bureau de poste 
temporaire « premier Jour » au 
Conseil économique et social, 1, 
avenue dléna, 16\ Séance de dé- 
dicaces dans la matinée du 26. 


ABONNEMENTS EMHIMBBBH 


CODEABO 


BcUcUd à renvoyer accompagné de votre règlement à : Le Monde Service abonnements 
24 , aveline do G - Lfckrc - 60646 CbanUBj' Ode» - TéL ; 0 MM 7 - 32 - 9 O. 


□ 1 an 

□ 6 mois 

□ 3 mois 


1890F 
1038F 
536 F 


2086F 

1123F 

572F 


Antres p^s 
dcPPriopegropà 

2960F 

1560F 

790F 


« I£ HOME • (USB-MWII) b pUfediIafyfcrSin pcrjW'U U0NDE»21 bta,nM Onde Bernd 
75W P**; Cota 05, Ftnoce, pfeckxBcak pon? pH K OiqpUi KY, BS, ni «Utkm mflai rite. 

POnvASTa : Snd xttrtsi dama » D6 af R-T Bn tas, CtamyUi ItuaifrSU 
ha la abonmas mufti an ISA : onstHXnoxu. UED1A SERVICE, tac. m Mfc Mw site 4M 

Bodi VA 23451-21(3 USA TH. : 8I0 jOIJ(1K 


Nom : 

Adresse: 


Prénom; 


Code postal : 

Pays : 

Ci-joint mon règlement de : 
postal ; par Carte bancaire l 


— Ville: 


601 MQ 001 

. FF par chèque bancaire ou 


Signature et date obligatoires 
Changement d’adresse : 

• par écrit 10 Jours avant votre départ — 

PP.Pirto DTN 

• par téléphone 4-Jours. (Merci (t'indiqua- votre numéro d’abonné) 

Renseignements : Portage à domidte • Stupeorion vacances. 

• Tarif autres pays étrangers • Paionenî par prâèvaneots automatiques mensuels. 

331 42-17-32-90 de S h 30 à 17 heure* du tarif an vendredi. 

• Par Minitel 3615 code LE MONDE, accès ABQ. 


EN FILIGRANE 

■ Nomination. Antoine DI Magglo 
est nommé à la tète du Service na- 
tional des timbres-poste à compter 
du 1“ novembre. 11 succède à Guy 
Loxinand, qui a fait valoir ses droits 
à la retraite. Né le 28 juillet 1941 à 
Ttinis, Antoine DiMaggio ad&uté 
comme agent d’exploitation. En 
1981, fi est conseiller financier du 
ministre des PTT de Côte-cfïvcHre. 
De 1984 à 1989, D est directeur dé- 
partemental de La Poste dans le 
Var, puis passe à 1a direction dn 
courrier, puis de la messagerie. 

■ Timbre «vivant». En juin, lors 
de la FBte fédérale de gymnastique, 
près de onze mille gymnastes se 
sont rassemblés au stade du Wank- 
dorÇ à Berne, pour reconstituer 1e 
motif d’un timbre-poste d’usage 
courant Cette représentation re- 
cord du « plus grand timbre-poste 
vivant du monde» figurera dans la 
prochaine édition du Livre Guinness 
des records. Le timbre, (Time valeur 
de 90 c, imprimé (Tapiès la photo 
aérienne de la chorégraphie, est en 
vente en Suisse jusqu'au 31 dé- 
cembre. 

■ Ventes. Vente sur offres s friais 
(Paris, téL : 01-48-78-29-80) clôturée 
le 25 octobre. Mus de 10 000 lots, 
dont la collection de timbres-mon- 
naie de Merre Broustine. 

Vente aux enchères Wifly Balasse 
(45 a, rue du Midi, 1 000 Bruxelles, 
Belgique) les 19, Z2, ^ et 26 octo- 
bre. ETèscfo 2 000 lots. 
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Dimanche 20 octobre 

■ SALONS DE L’HOTEL DE LA 
PATVA (50 F +prix d’entrée), 
10 heures, 25, avenue des Champs- 
Elysées (Didier Bouchard). 

■ LA COMÉDIE-FRANÇAISE 
(45 F), 10 b 15, place Colette devant 
la pote de radmimstratioin (Monu- 
ments historiques). 

■ L’INSTITUT DE FRANCE (50 F 
+ prix d'entrée), 10b 30, 23, quai de 
Conti (Institut culturel de Paris). 

■ LA SEINE, port fluvial (50 F), 
10 h 30, place dn ChAbelet devant la 
fontaine (Paris autrefois). 

■ AUTOUR DE LA PRISON DE LA 
SANTÉ (60F), 11 heures, sortie du 
métro Glacière (Vincent de Lan- 
glade). 

■ MARAIS : le quartier Saint-Paul 
(50 F), 11 heures, place de FHÔtd- 
de-VIlle devant la poste (Claude 
Marti). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE (36F 
-h prix d’entrée): La Dame à la li- 
corne et les tapisseries médiévales, 
U heures ; les thermes de Lutèce et 
leurs galeries souterraines, 
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14 heures; l'Hôtel des abbés de 
Onnyetsescofljectkxismérfiévries, 
15h30(MUséesnaiioaiaDX). 

■ UÉOUSE SÂnnHËnENIŒ^DD- 
MONT (50 F), 14h30 y 1, place 
Sainte-Geneviève (Connaissance 
de Paris). 

■ LE JARDIN DES PLANTES 
(45 F), 14h.30, sortie du métro Jus- 
sieu (Paris capiîate historique). 

■ MONTPARNASSE (55 F), 
14 h 30, sentie du RER Rut-Royal 

(Europ exp^o). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS z. 
mystérieuse symbolique (60 F), 

14 h 30, sortie du métro Oté (fea- 

befle HauDer). 

■ LE QUARTIER CHINOIS (55 F), 
14 h 30, sortie du métro. Porte- 
dTviy (Ait et Hbtoîre). 

■ L’HÔPITAL DE LA SALPÊ- 
TRIÈRE (40 F), 15 heures, 47, bou- 
levard de F Hôpital (Approche de 
Tart). 

■ UHÔTEL-DIEU (50 F), 15 heures, 
devant Ventrée côté parvis de 
Notre-Dame (Paris autrefois). 

■ L’ANCIEN VMAGE I» MONT- 
MARTRE (45 F), 15 heures, sortie 
du métro Abbesses (Monuments 
histotiquesX- 

■ MUSÉE BOURDELLE (55 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 16-18, 
nie Antoine-BcKudeite (Paris et s m 
histoire). 

■ LE QUARTIER DE LA TOUR DE 
NESLE et la rué Visconti (50F), 

15 heures, sortie du métro Pont- 
Neuf (Késmrectiondu passé). 

■ LA RUE DE LA ROQUETTE 
(60 F), 15 heures, sortie du métro 
Phfiÿpe-Auguste (Vincent dé Lan- 
giade). 

■ LE VMAGE DE PASST ('CF), 
15 heures, sortie ~du métro Passy 
(Monuments historiques). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE et sa crypte (50F 
+ prix d'enflée), 15 h 30, 12 , rue Da- 
ro CTourisme ailturd). 

■ L’HÔTEL-DŒU (50 F), 15 h 30, 
devant l'entrée côté parvis de 
Notre-Dame (Claude Maiti). 

Lundi 21 octbbr* 

T» 

■ DES HALLES AU SENTIER et à 
la cour des hfirades (50 F), 10 h 30 
et 15 heures, sur tes marches de 
l'église Saint-Eastache (Paris passé, 
présent). 

■ MUS& JACQUEMART-ANDRÉ 
(50 F +prix (Feutrée), 10h30, 158, 
boulevard Haussmaim (Odyssée). 


■ MUSÉE DBLOUVRE (33 F + prix 
d’ e BtBé e> r- le mobilier royal, 
llfeSO^Stafate *éne saignant seât 
Sébastien, de La Tour, 12 h 30 ; 
ChaâesV et ses frères, mécènes et 
caBeGtkamems, 14 h 30j lapehrture 
française de David à Delacroix, 
19 h 30 (Musées nationaux). 

■ L’OPÉRA-GARNIER, 11 h 30 
(40F +prix d’entrée), dais te hall 
devant la statue de Haendd (Ap- 
proche de Fart); 14 heures (50F 
+ prix d’entrée), hall d’entrée 
(Connaissance de Paris). 

■LE PALAIS DE JUSTICE en acti- 
vité (50 F), 14 h 15, cour (fhoimeur 
du Palais de justice (Tourisme 

■ L’h Spital de la Salpê- 
trière (55 F), 14 h 30, 47, boule- 
vard de FHôpital (Christine Mette). 

■ L’HÔTEL DE BOURRIENNE 
(45 F + prix ff entrée), 14h30, sente 
du métro Gaîté côté rue Verdngé- 
torix(MoiruxQeid3 historiques). 

■ LTNSTTnrr PASTEUR (ô 0F), 
14 h 30, 25, nie du Docteur-Roux 
(Isabe lle Ha alter). 

■MONTPARNASSE; cours et ate- 
Hers d’artistes (50 F), 14h30, sortie 
du métro Notre- Dame-des- 
Champs (M“» Gazes). 

■ PASSAGES ET GALERIES 
MARCHANDES : 1 * parcours 
(50 F), 14 h 30, angfo de la rue de 
Rïvûfi et de la rue Maxeugo (Puis 
autre firis). 

■IA CITÉ UNIVERSITAIRE (55 F 
+ prix «rentrée), .15 heures, sortie du 
métro Cité-Universitaire ( Paris et 
son histoire). 

■ LES ÉGOtJTS (25 F), 15 heures, 
devant rentrée face an 93, quai 
d’Orsay (VHte de Paris). 

■ GRAND PALAIS Î exposftfcffi Pt- 
“MO gtepcttt^ t(40p t jAd , ep- 

■ LE JARDIN ATTANTKQUÉ 
(45 F), 15 heures, sortie du méQo 
GâSté côté rue Vercingétorix (Mo- 
numents historiques). 

■ MARAIS: hôtels, jardhis et place 
des. Vosges (50 F), 35 heures, sorte 
au métro Saint-Paul (Râùnectkm 
dn passé). 

■ LE QUARTIER PLAISANCE, à 



15 h 30, 31- bis, rue dn -Buâxàttnfr- 
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MODE Après tendres, (a plus créa- 
t * ve lJ?. ,lan ' te P* 1 ® commerciale, et 

avantNftwYnrV h nI. K ' 


de Pété 1997. Cette saison de transi- 
tion, aux afl ures dé répétition géné- 
rale» magnifie, dans Pintmûsme, une 
sensibilité retrouvée pour la haute 
couture. • EN JANVIER 1997, les An- 


CULTURE 

L£ MONDE /SAMED1 19 OCTOBRE 1996 


gJais Alexander McQueen. chez Gi- 
venchy, et John Galliano, chez Dioc 
poulains de l'écurie Louis Vuitton- 
Moët-Heruiessy (LVMH), présenteront 
leur collection de haute couture C'est 


aussi te cas de Thierry Mugter, Azze- 
dine AlaTa, Jean-Paul Gaultier, re- 
nouant avec la tradition du sur-me- 
sure. Yamamoto, a choisi de rendre 
hommage à Gabriel Je Chanel. 


• MARTIN MARGIELA, créateur an- 
versois gui réafee ses collections à Pa- 
ris depuis 1989, se livre, dans le secret 
de son atelier au-dessus de Barbés, à 
des études de coupe et de drapés. 


Le prêt-à-porter de l'été 1997 renoue avec le savoir-faire de la couture 

Trois mois avant les défilés de haute couture, les créateurs ont présenté leurs collections. 

La capitale française en profite pour réaffirmer sa différence par rapport aux autres métropoles de la mode 


* LOVE is in the air» (l’amour est 
dans l’air), a-t-on pu Ure dans le 
Women’s Wear Daily, la bible de la 
mode américaine, à la faveur des 
collections de prêt-à-porter de 
Pété 1997, présentées à Paris du 7 
au 16 octobre. Dans un flot de 
robes butes essentiellement pour 
boire du champagne. Par» a joué 
le seul air que r Amérique hri en- 
vie : la différence charmeuse: 

Face à l'offensive de Milan et de 
New York, la capitale française 
joue les Cendrfflon et revêt ses plus 
belles robes pour aller danser. Cha- 
cun cherche son « jeune ». On chu- 
chote l’arrivée de jean-Charles de 
Caste tbajac chez Babnaio. Balen- 
cïaga aurait fait des propositions à 
la créatrice madrilène Sybflla. Marc 
Jacobs serait attendu chez Louis 
Vuitton pour créer une ligne de 
prêt-à-porter de luxe ; après l’arri- 
vée des poulains de Louis Vuitton- 
Moët-Hennessy -Alexander 
McQueen chez Givenchy et John 
Gafljano chez Dior-, Paveozr dira 
si le triple pari de LVMH corres- 
pond à une prise de conscience 
tardive mais réelle de la nécessité 
du renoirveflement ou à un ample 
coup médiatique. 

Janvier s’annonce plus faste que 
jamais avec la célârôtion du cin- 
quantenaire du uew-Iook chez 
Dior, mais aussi des premières pré- 
sentations «couture» signées 
AlaJa, Thierry Mugler, Jean-Paul 
Gaultier. Dans une ambiance de 
répétition générale, un esprit se 
dégage, en harmonie avec un goût 
re trouvé pour la séduction et le 
Jure. 

Yohjî Yamamoto fait resurgir 
d’une malle d’avant 1920 des por- 
traits d’élégantes, d’amazones et 
de suffragettes, autant d’émou- 
vantes esquisses de soie noire. 
Dans l’amphithéâtre de la Sor- 
bonne, le créateur japonais a ren- 
du un hommage très applaudi à 
Gabrielle ChaneL «Dons les an- 
nées 80, l'important c’était d'aller 
contre ce qui brûlait trop, ce gui me 
semblait trop superficiel J'ai caché 
le corps. Je pensais en noir, nous 
confiait récemment le créateur à 
Tokyo. J'ai voulu montrer la beauté 
dans l'imperfection. AujourtThui, je 
ne veux pas revenir en arrière. Le' 
sport est entré dans la vie quoti- 
dienne. Une conscience nouvelle du 
corps appelle d'autres vêtements . 
plus sensuels, à l’aube d’un nouveau 
classicisme, d'une nouvelle haute 
couture. » Yamamoto affirme avoir 
été contacté par plusieurs maisons 
parisiennes: «franchement, je ne 


suis pas très intéressé. Paris est un 
château fort A l'intérieur, je me fe- 
rais tuer. Il est peut-être plus intéres- 
sant de rester ù f extérieur, et d’es- 
sayer de bouger les choses. » 

Vi vienne Westwood, dont le 
nom avait circulé pendant l’été 
(pour Dior), investit un eldorado 
couture, placé sous le signe du 
fruit défendu de la toilette. Jean- 
Paul Gaultier ouvre son défilé avec 
des silhouettes en villégiature gm 
le posent naturellement comme 
l'héritier de Pat ou, ou de Chanel : 
marinières, pantalons-pyjamas, 
vestes souples, harmonies marine 
et carameL Partout ou presque, on 
épure, on enlève, on reformule les 
classiques dans le sens de la coupe, 
des matières à fleur de peau, du 
tombé. 

Chez Yves Saint Laurent, le style 
Rive gauche, né en 1966, est réaffir- 
mé, non sans redéfinitions : Y auto- 
coat est en toile de bâche, la nou- 
velle saharienne en soie lavée, le 
jumpsiût a des allures de «mécano 
du soir ». La maille est beige (An~ 
gelo Tbriazzp, la petite robe forcé- 
ment noire: étemel retour auquel 
le Printemps consacre une exposi- 
tion, exercice de style privilégié de 
l’été 1997. 

Jugé antisocial 
dans une France 
sinistrée, 
le luxe revient 
sans s'afficher, 

« invisible » 
comme l'exigent 
désormais les clientes 


Si la mode européenne réaffirme 
ses Agnes, F Asie choisit sa propre 
voie, retrouve une Identité cultu- 
relle, en célébrant le calme, F es- 
pace entre le corps et le vêtement 
-bouddhiste, chez Issey Miyaké; 
coréenne, avec les manteaux de 
nuages aux couleurs d’eau et de 
brume tissées (Lee Young Hee) ou 
avec les gazes de lin et les penales 
blanches qui filtrent la lumière 
(Jintéok). 

jugé antisocial dans une France 
sinistrée, le luxe revient sans s’affi- 
cher; «invisible» comme l'exigent 
désormais les clientes. Créateur de 







.s#)-.’ t w&tWÊimSk 





L.WRIGHT 

ONCERT ANNIVERSAIRE m 

OLYMPIA 18 NOVEMBRE §8 
ANS DE chansons pi 


CCVvCR 


lENCES - -’.'AC - VIRGIN 


E BILLET • 5Vï QLYr.VIA - COLLECTIVITES : -iT -E 



pulls en cachemire « mousseux 
comme du champagne» qu’il vend 
à r Amérique frileuse, Lucien Pel- 
lat-Finet réussit à doubler son 
chiffre d’affaires. Dominique Si- 
rop, transfuge de chez Hanae Mo- 
rt, ouvre sa maison de couture. 

Le buse revient à la demande de 
New York et de Hongkong, via 
Londres, où les nouvelles années 
folles célèbrent transparences, 
robes-fingeries, influence de John 
Galliano oblige. Même Jean- 
Charles de Castelbajac renonce à 
ses coupes cmafïonnes et, pour la 
première fois en vingt ans, avoue 
«dessiner des tailles». A cette fi- 
nesse de F allure s'ajoute un sens 
particulier de l'éphémère et de la 
beauté : cette manière qu’ont les 
maquilleurs, comme rinda Cantel- 
lo, de recréer un « teint matinal » 
et les coiffeurs de poser un souffle 
de mica transludde sur une cheve- 
lure. 

Préférant des présentations plus 
intimistes, les créateurs de mode 
ont recréé les décors et les atmo- 
sphères d’une ville où font escale 
de jofies étrangères désaxées, sur 
les traces de Natalie Bamey ou de 
ZeJda Fitzgerald. Elles seront une jg 
ibis encore plus réelles en photo 5 
que dans la vie. Elles ne mangent K 
pas, ne parient pas, avancent, cbe- | 
veux tirés, regard fixé. Leur bouche g 
est pâle, leur peau transparente, § 
comme ceDe de Guniva; de Geor- p 
gina, <TEmy Wesson, dix-neuf ans jS 
à peine, papillons sous les spots, u 
nouvelles amantes an corps d’en- g 
fiant x 

Pour elles, . des robes évaporées 
routeur de lune et d'opale, effleu- 
rant délicatement une peau 
soyeuse (Lanvin), des ondées de 
soie aux couleurs céladons et de 
nénuphars (Martine Sitbon), des 
toües d’araignées de mousseline 
(Galliano), et d’autres, toutes 
noires, comme dessinées & la 
plume de roseau, avec des bre- 
telles réduites à deux fils, des . 
transparences aériennes (Rifat Qz- 
bek). 

Le jeu des fientes, dés décolletés 
«goutte d’eau», magnifie la 
nuque, les épaules et la chute des 
reins. Douceur voilée des mauves 
et des jaunes naissants (Ocimar 
Versolato) ; robe kimono en soie 
ruban, beige bois de rose, jade, 
entre « blouse volante » et impri- 
més « aurore délavée » (Christian 
Lacroix). Bertrand Maréchal libère 
toute la magie de ces robes à por- 
ter sans rien en dessous, mais avec 
quelques gouttes de parfum au 
creux de Vénus et un bijou. Il sait 
comme nul autre, en dix modèles 
seulement, dessiner une attitude, 
subversive, câline, effleurée par 
une dentelle noire, un crêpe violet, 
des oranges et des rouges, posés 
comme des fards sur la peau nue. 

Ancien assistant d’Hubert de Gi- 
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Gilet à la manière d'un mannequin d’essayage et étude 
de drapé par Martin Margiela, collection printemps-été 1997. 


venchy, Bertrand Maréchal assure 
d’une manière contemporaine le 
passage entre un monde et un 
autre, retrouvant dans les règles 
d’hier le secret de leur transgres- 
sion. D’autres, «i voulant narguer 


le puritanisme, finissent par 
s'étouffer dans les filets de leurs 
bas résille. Certains créateurs, 
vampirisés par le « marketing ita- 
lo-américain » et les succès de Pra- 
da, Gucci, Calvin Klein, Donna Ka- 


ran, finissent par devenir leur 
première victime. Dans l’arro- 
gance, ils forcent le trait ou la cou- 
leur, jusqu’à l’excès, comme ou se 
barricade. 

Entre ie minimalisme triom- 
phant beige-blanc-noir (Helmut 
Lang) et la chair triste sur fond de 
back-room (Jean-Paul Gaultier), 
une génération est là, qui pousse et 
rend à la mode son optimisme, cé- 
lébrant d’imprimés zigzag en pan- 
talons karting les muses du Studio 
54 - Bianca Jagger - et les filles 
d'aujourd'hui Ils s'appellent Ste- 
fan Schneider (Anvers), Ignacio et 
Cléments Ribeiro (Londres), Chris- 
tophe Lemaire, Jérôme Uuiiilier, 
Eric Bergère, Véronique Leroy, Xu- 
ty Bët (Paris) qui, sans amertume, 
retrouvent avec humour l'âge d'or 
du prêt-à-porter des années 70, ses 
robes Mykonos, ses gitanes et ses 
panthères Saint Laurent 

Refusant « package » standardi- 
sé et effets de scène. Os misent sur 
l’intelligence d’une époque qu’ils 
célèbrent par des aJlers-retours 
cosmopolites, tactiles, techno-pop, 
comme Oh ? Ya !, ex-accessoiriste 
d’Issey Miyaké, dont les vêtements 
changent de couleur avec l’bu- 
meur. Enthousiasme souvent noir- 
ci par l’ombre maudite d’un 
monstre indéfini, par la psychose 
du viol, de la douleur, défilés mar- 
qués par les yeux rouges et les 
mèches brûlées: maille-filet 
comme une peau distendue, robes 
aux pans remontés sur des corps 
amaigris (Ann Demeulemester). 

Fred SatbaJ et Jean Colonna ra- 
content leurs peurs d’enfant dans 
le monde des adultes, ici, dans un 
blanc anémique, là, dans le noir 
tTune rue sans joie, témoins d'une 
génération no présent qui, entre 
spleen et rêves de beauté, cherche 
une issue de secours. Sous les 
voiles, la déchirure. 

Laurence Bendim 


Les manifestes de Rei Kawakubo et Martin Margiela 


CERTAINS n’hésitent pas à jouer les médecins de 
la ligne. Deux créateurs posent leurs marques avec 
des collections manifestes, loin de toute nostalgie : la 
Japonaise Rei Kawakubo (Comme des garçons) et 
l’Anversoïs Martin Margiela. 

La première, en provoquant des questions, au-delà 
du laid, du beau, de la normalité, de la folie. Une 
bosse id, un repose-main là, et pourquoi pas, semble 
dire, cette femme qui remet à plat le corps de la robe, 
invente des creux et des bosses, cherchant, de vo- 
lumes en papier en robes collantes aux coussinets 
amovibles, des formes en devenir. Au Musée des arts 
africains et océaniens, ses mannequins ont défilé en 
silence, affrontant les ricanements et les regards cho- 
qués par tant de déformations volontaires. On dirait 
qu’elle montre dans ses robes tout ce que les autres 
cherchent à dissimuler. 

Martin Margiela, encore plus sQenrieux car invi- 
sible, a renoncé cette saison au défilé. A la presse et 


aux acheteurs, son équipe, en blouse d’infirmier, pré- 
sente dans son atelier-hangar, fleuri de tournesols ar- 
tificiels, une collection à prendre à la lettre, ou à lais- 
ser: ici, le corps d'un mannequin Stac km an, utilisé 
dans tous les ateliers de couture, devient vêtement, 
armure de toOe à porter avec un jean « indélavable » 
et à laquelle s’épinglent des éléments de travaux 
d’atelier: épaulettes, rubans de bolduc, études de 
drapés, enseignés par une ancienne première d’atelier 
de Givenchy. La plus couture des leçons d’anatomie. 
Loin des exploits visuels, O entre ainsi, de manière 
concrète, dans le vif du sujet, avec des robes « créa- 
tion de Paris », qui offrent, sous leur aspect non fini, 
une définition du métier : le sens des lignes, le travail 
de la main, et les secrets d’une exigence, au mafl- 
mètre près. Depuis son arrivée à Paris, en 1989, c’est 
sans doute, l’une de ses collections tes plus radicales. 


Alexander McQueen chez Givenchy, John Galliano chez Dior 


Deux Britanniques à la conquête du triangle d'or 




ALEXANDER McQUEEN chez 
Grvencby; John Galliano chez 
Dior : la double nouvelle a été offi- 
ciellement confirmée 1e 13 octobre. 
Avis de coup de vent sous les lam- 
bris. «John, c’est l'enthousiasme, il 
me rappelle Christian (Lacroix) à 
ses débuts », affirme le parurier- 
brodeur François Lesage, qui a réa- 
fiséle final du défilé de John Gal- 
liano le 9 octobre. Dédiée à une 
gipsy de luxe, on y a vu un cheval 
d’or -trois cents heures de brode- 
rie-sur une robe de mousseline 
tose emplumée. Dès janvier, 
Alexander McQueen comme John 
Gaffiano signeront la haute cou- 
ture et le prêt-à-porter de luxe de 
ces temples, tout en continuant à 
signer des collections sous leur 
propre nom. 

Indépendance sous influence 
puisque François Beaufumé, pré- 
sident de Dior, est également res- 
ponsable de la société Galliano, 
dans laquelle LVMH a pris des 
parts. Son mot d’ordre: « On vous 


donne du fric, faites beau. » Ces 
choix ont à l'évidence été influen- 
cés par la presse américaine (Vogue 
USA, Harperis Bazaar). laquelle, 
pour applaudir les tendances du 
prêt-à-porter à Milan (Gucci, Pra- 
da, Armani et aujourd'hui Misso- 
ni_.) et à New York (Donna Karan, 
Calvin Klein, Ralph Lauren), can- 
tonne Paris dans son Tôle de maî- 
tresse entretenue et capricieuse, 
priée de faire son cirque à l'inté- 
rieur d’un périmètre balisé. 

UE « FLOU a ET LE ■ TAILLEUR » 

Ainsi, chez Dior, l’arrivée du 
créateur britannique aux drea- 
dlocks blond platine semble passer 
pour une preuve d’ouverture, 
voire de tolérance : « Nous accueil- 
lons les gens quelles que soient leur 
race, leur religion, leurs pratiques 
sexuelles. Paris accueille les talents 
d’où qu’ils viennenf et en fait des 
bons Français», affirme François 
Beaufumé. 

Alexander McQueen, fils d’un 


chauffeur de tari à la retraite, ca- 
det d’une famille de sept enfants, 
commence une nouvelle vie. Après 
Yves Saint Laurent chez Dior, arri- 
vé à vingt et un ans en 1957, c’est le 
plus jeune directeur artistique ja- 
mais engagé dans une maison de 
couture française. Alexander 
McQueen, qui, après deux ans de 
création, a déjà droit à une rétro- 
spective au Barbican Center de 
Londres, entend bien continuer à 
«casser les règles» dans ses 
propres collections. U admire Ba- 
lenriaga. 

Autodidacte, 0 a fait ses débuts 
dans la vie à l’âge de seize ans, tra- 
vaillant à Londres comme coupeur 
chez Anderson and Shepherd : 
dans les doublures des vestes des- 
tinées au prince Chartes, a hri est 
arrivé de glisser «McQueen was 
ere» (sans h, à prononcer avec 
l’accent cockney), un slogan écrit 
en lettres de paillettes sur les T- 
sbirts de sa collection de l’été 1997. 

Opposant le « flou » de Galliano 


à sa technique * tailleur » apprise 
à SavDe Row, Alexander McQueen 
déclare : « John est plus romantique. 
J’aime les lignes plus aiguisées, plus 
pointues. John, c’est le "Queen-EIi- 
2abeth", moi je serais plus du genre 
Concorde. » U devra désormais si- 
gner trois cent cinquante modèles 
par an chez Givenchy. 

Face à ces bouleversements, 
Pierre Bergé, président d’Yves 
Saint Laurent, ne cache pas son 
agacement : « La mode est souvent 
faite de génie, de talent, d'intelli- 
gence^. Mais aucune de ces qualités 
ne doit faire oublier que la mode est 
avant four destinée à habiller des 
femmes. » Parlant de « costumes». 
D déplore, à propos des deux créa- 
teurs britanniques, que « tous ces 
fantasmes apportent de l'eau au 
moulin du Front national de la pen- 
sée. Ces gens se prennent pour Du- 
champ. Mais Duchamp était un 
grand artiste ». 
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Berlin, future capitale, 
se métamorphose 

Une exposition à la Grande Arche 
de la Défense met en scène une centaine 
de maquettes des chantiers de la nouvelle ville 


BERLIN, UNE CAPITALE EN 
PERSPECTIVE. Toit de la Grande 
Arche, esplanade de la Défense 
(Hauts-de-Seine). RER ligne A, 
La Défense. Tous les jours, de 
10 heures à 19 heures. 40 F. Jus- 
qu’au 5 janvier 1997. Renseigne- 
ments, téL : 01-49-07-27-27. 

BERLIN 

de notre envoyé spécial 

Roman Herzog, président de la 
République fédérale allemande, 
Klaus Tôpfer, ministre fédéral de 
l’aménagement du territoire, et 
Eberhard Diepgen, maire de Ber- 
Un, ont inauguré, jeudi 17 octobre, 
l’exposition « Berlin, une capitale 
en perspective » dans les salles du 
Ttoit de la Grande Arche, à la Dé- 
fense. 

Peu à peu Berlin retrouve sa réa- 
lité, celle d'une ville d'eau, de lacs, 
de parcs entrelardés par les mani- 
festations étonnamment variées 
d’un urbanisme polymorphe. On 
peut désormais s'en faire une idée, 
sur le mode vénitien, en suivant en 
bateau ies méandres de la Spree et 
du Landwehr Canal. Alors apparaît 
l'enchevêtrement d'un habitat qui, 
au coeur même de de la cité, laisse 
se succéder les simples maisons et 
les blocs « haussinanniâns » ; ail- 
leurs, des bureaux au stylé massif 
et renfrogné ; ailleurs encore, les 
merveilles de briques ou de fer du 
patrimoine industriel Image d'épi- 
nal ? Non. fl s'agit d’un choix déli- 
béré qui devrait garantir pour 
l'avenir une véritable mixité des 
usages. Derrière ce choix, fl y a ce- 
lui, désormais Irrévocable, de re- 
faire de Berlin la capitale de l’Alle- 
magne réunifiée d'ici l'an 2000. 
Tout cela a un coût 

Trente milliards de deutsche- 
marks par an, soit 120 milliards de 
francs : tel est le montant qui serait 
investi chaque année pour cette 
seule métropole, selon Volker Has- 
semer, naguère sénateur chargé de 
la reconstruction, aujourd'hui gé- 
rant de Partenaires pour Berlin, 
version privatisée de son ancien 
rôle public. Un chiffre contesté à 
Bonn par le député Peter Conradi 
(SPD), qui estime à 20 milliards de 
maries *■ seulement » les investisse- 
ments prévisibles sur dix ans, soit 
2 milliards par an. Trente milliards 
de marks, ni même seulement 2, ne 
sont pas si faciles à trouver, ni les 
investisseurs à convaincre. D’où 
sans doute l’opération séduction 
organisée à la Défense. 

UNE FORÊT DE GRUES 

A Berlin même, 0 est vrai, le pay- 
sage fait la part belle au fouiHi. Un 
fouiili inhérent à tout chantier, 
mais d'autant plus difficile à dé- 
chiffrer qu’il repose sur un projet 
urbain immense, et d'autant plus 
déconcertant que ce projet, qu’on 
l’apprécie ou non, se veut forte- 
ment organisé, charpenté. Arché- 
type d'ambition berlinoise, l’an- 
cienne Potsdamer Platz, cœur du 
Berlin d’avant- guerre, réduit à 
l’état de ruines, puis de friche, puis 
traversée par un mur dont on 
continue aujourd’hui de vendre 
des fragments, est devenue une 
formidable forêt de grues d’où 
émergent, sans logique percep- 
tible, d’imposants édifices. 

Pour s’y retrouver, les Allemands 
ont construit un bâtiment provi- 
soire qui occupe un coin dans le 
tracé toujours fantôme de la place 
de Leipzig. Baptisé Info Box, ce 
gros bloc rouge abrite une présen- 
tation astucieuse du projet multi- 
forme de Berlin, et permet de se 
faire une image mentale du dé- 
sordre extérieur, peut-être plus co- 
hérente que celle de l'exposition 
parisienne... L'Info Box est sur- 
montée d’une terrasse qui n’ap- 
porte pour l'heure que des clés en 
nombre limité : l’étendue du pro- 
jet, 48 hectares d'un terrain dont il 
reste impossible de cerner les 
contours, se dévoile au moins dans 
ses grandes largeurs. On distingue 
nettement aussi la part considé- 
rable que prennent les infrastruc- 
tures de transport Moins nette- 
ment, bien qu’elle soit 
omniprésente, affleurant partout 
près du sol, on perçoit l’eau, qui, 
une fois F ensemble achevé, se plie- 
ra à la rigueur des lacs artificiels on 
des canaux. Les lauréats du plan 


Les bonnes et mauvaises fortunes 
des petits-bourgeois de Marivaux 

Jean-Pierre Miquel met en scène « Les Fausses Confidences » à la Comédie-Française 
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sent Comme Tm- 
dans les activités 


d’urbanisme pour l'ensemble du 
secteur, Hümer et Sattier, venus de 
Munich, ont frit leur travail, repre- 
nant à l'identique l’octogone de la 
place Leipzig, mais laissant une 
belle marge de manœuvre côté 
Pots dam. Daimler-Benz (Debls) a 
ainsi pu Imposer sa propre vision 
pour son secteur, repensé par F ar- 
chitecte Renzo Piano. Les deux bâ- 
timents du « fond » de cette place, 
une tour de Piano et Kohlbecker 
qui abritera une partie des bureaux 
de Debis et un édifice commercial 
plus bas du Japonais Isozaki, sont 
en voie d'achèvement 

Avec le Reichstag attenant re- 
pensé par le Britannique Foster, le 
quartier des institutions de la fu- 
ture capitale, dam la boucle de la 
Spree (Spreebogen), est un autre 
morceau de choix pour l'exposi- 
tion parisienne. Sur place à Berlin, 
on ne voit actuellement que te dé- 
tournement provisoire de la Spree, 
que traverse cependant déjà un 
nouveau pont moyennement ex- 
pressif, de l’Espagnol Calatrava. 
« Moyennement expressif », tel 
semble être en effet le maître mot 
des décisions concernant ces tra- 
vaux millénaristes, fruits de 
longues discussions entre ies divi- 
nités de la modernité, les dieux 
sauvages de la promotion et les 
elfes du puissant mouvement éco- 
logique, conviés à se rencontrer ré- 
gulièrement au Forum de la vflle 

A l'horizon de l'an 2000 

L'exposition de l’Arche de la 
Défense, financée par le minis- 
tère allemand de l’aménage- 
ment du territoire, révèle un 
projet bien réel, un prodigieux 
chantier, le plus vaste d’Europe 
- il ne faut pas oublier, en effet, 
les concurrents colossaux repré- 
sentés par les métropoles du 
Sud-Est asiatique. Ce chantier 
est évoqué à Paris par une mise 
en scène généreuse en échafau- 
dages, en bâches colorées, en 
coffrages, où prennent place des 
dizaines de maquettes de toutes 
tailles ainsi que quelques mon- 
tages audiovisuels, appelés à la 
rescousse pour aider le visiteur 
à passer de ces modèles un peu 
techniques à une réalité bien sûr 
enchanteresse. Berlin n’a pas eu 
les Jeux olympiques, elle ne 
tient pour autant pas & rater le 
passage de Tan 2000 quand elle 
deviendra capitale de l'Alle- 
magne réunifiée. Rassemblées 
avec autant de passion que de 
hâte, plus (Tune centaine de ma- 
quettes (où Fou remarque tout 
de même F absence des Galettes 
Lafayette de Jean Nouvel) 
donne une belle impression de 
désordre, mais aussi d’aventure. 


(Stadtforum). Une institution 
exemplaire, même ri Ton pouvait 
en redouter la recherche de 
coocensus mous. Faut-fl hii repro- 
cher d’avoir imposé le gabarit ber- 
linois aux projets de la Friedrich- 
strasse ? Bon gré mal gré, et avec 
une intelligence diverse pour se 
sortir d’un tel guêpier, Nouvel, Pel 
et Cobb, Ungers ou Kteihues, par 
exemple, sont rentrés dans la 
norme. 

A l'Ouest, fl n’y a guère que le 
nouveau Musée juif en cours 
d'achèvement, qui relève d’une 
rupture brutale tant avec l’histoire 
architecturale qu’avec la quiétude 
du quartier. Détaillé dans F exposi- 
tion parisienne, ce coup de ton- 
nerre de Ubeskmd, au sens propre, 
car l'édifice suit la trace d’un éclair, 
est en tout cas la seule entreprise 
déconstructiviste dans cette vflle 
en reconstruction. Même à l’Est, 
où la vflle désagrégée aurait pu 
laisser place à davantage de fantai- 
sie, une forme de rigueur l’a em- 
porté, ri novateur, malgré tout, 
que soit le plus important des pro- 
jets en cours : le stade et la piscine 
du Français Dominique Perrault 
Près d'anciens abattoirs, 0. a enfoui 
sous terre ses installations, d’ores 
et déjà recouvertes de leur man- 
teau d'acier tressé. Vu d’avion, le 
stade prend l'allure exacte, bril- 
lante, d’un disque compact 

Frédéric Edebmmn 


LES FAUSSES CONFIDENCES, de 
Marivaux. Mise en scène : Jean- 
Pierre MJqueL Avec Catherine 
Samïe, Gérard Giroudon, Andrzej 
Seweryn, Cécile Brune, Florence 
Vlala, Michel Robin, Laurent 
tfOke, Nicolas Lormeau— 
COMÉDIE-FRANÇAISE, salle Ri- 
chelieu, 2, me de Richelieu, Paris 
1“. M" Palafs-RoyaL Les 19, 20 et 
21, à 20 h 3a TéL: 01-44-58-15-15. 
Durée : 1 h 40. De 30 F à 185 F. 
Jusqu’au 3 maL 

Les notes d’un piano, signées 
François "Risques. Tant mieux pour 
lui mais Thelonious Monk est passé 
par là, son amertume acide, sa né- 
gritude en réserve, les brèves 
gouttes d'eau claire qui tombent 
dans sa nuit ses brisures de rythme 
du méditatif à la danse presque en- 
fantine. 11 place d’emblée Marivaux 
tout près de nous. Le décor appa- 
raît : un grand i n térieur; les hauts 
murs plaqués d’un bois foncé. Les 


lignes de Fardutecture, rappellent 
assez 1930, l’Art déco. Peu de 
meubles, d’un temps plus ancien, 
tapissés d'un noir intense. Presque 
tout le fond est une très longue 
baie donnant sur le vide du deL 
L'espace est traversé par les 
branches horizontales d’un arbre 
étrange, aux membres souples, 
d’un beige très clair, avec des 
feuilles sombres, épaisses, eu très 
petit nombre. Tout a été id conçu 
pour que cet arbre, qui ne peut pas 
être d'ici, mais d'une Afrique ou 
d'in Japon imaginaires, occupe ré- 
solument notre esprit 
En retrait des calculs, des ma- 
noeuvres, des «batteries» comme 
dit Marivaux, et des trafics de très 
gros sous plus présents id que dans 
aucune autre pièce de raideur, cet 
arbre obsessionnel, en réalité le 
protagoniste le plus immuable de 
Fhistoire, impose la conscience de 
ce qui n’est pas là, qui n’est pas dit : 
la nature, oui, le naturel, le monde 
réel ri lointain que lorsque nous 


entendons tout à coup une phrase 
aussi simple que «un de vos fer- 
miers est venu tantôt », nous 
croyons nous révefltec. Une société 
irréelle, du seul fait des règles que 
pose Marivaux : Miquel a raison de 
rappeler que dans ce théâtre 
«n’apparait jamais un couple ma- 
rié». En contrepartie de ces anti- 
thèses, un axbre et ses foufltes sur 
fond de ciel pur. Mais toute la 
« perversion » de Miquel est là : un 
arbre inimaginable. 

Inimaginables aussi, les cos- 
tumes des acteurs : c'est comme le 
décor, Marivaux n’a pas d’âge, trois 
siècles de gilets de soie brochée et 
de surplus a mériraîra sont au ren- 
dez-vous. Des pans incongrus de 
substance indiscernable sont 
même cousus çà et là. Personne ne 
semble déguisé : un exploit du cou- 
turier; Renato Bianchi - le décor est 
Fceuvre de MiqueL «Je suis fichée 
de voir d’honnêtes gens sam fortune, 
tandis qu’une infinité de gens de rien 
et sans mérite en ont une écla- 


tante», dit le premier rôle de la 
pièce, la jeune Araminte, « veuve 
d’un mari qui avait une grande 
charge dans les finances » (rite dis- 
pose d’un revenu mensuel de 
300000 francs d'aujourd’hui) : rien 
que cela rappelle les données de 
ces célèbres Fausses Confidenc es. 

La mise en scène de Jean-Pierre 
Miquel, son choix très personnel de 
la musique, du décor, des costumes 
contri buent à une présentation de 
premier cadre, forme, directe, aussi 
évidente qtfïnhabitneBe. Les corné* 
diens accomplissent sans défaut la 
r éanima tion qu'a dirigée Miquel: 
Gérard Giroudon dans 1e rôle du 
valet grand manitou Dubois et Mi- 
chel Robin dans celui d’un entre- 
metteur plus naïf se détachent 
d’une équipe un peu pâlichonne, 
où la doyenne du Français, la mer- 
veilleuse Catherine Saxnie, s’offre 
un numéro de clown, seulement un 
petit peu trop corsé. 


Michel Coumot 


Les sorcelleries d'un « Macbeth » cubain 


EL MACBETH, mis en scène par 
Claudine Hunanlt avec Tito Jun- 
co Martinez (Macbeth), Hflda 
Oates Williams (Lady Macbeth), 
Mario Federico Balmaseda 
(Duncan, Macduff), Assenneh 
Rodriguez Lizama et Maria Cela 
(les sorcières). Festival de 
Bayonne (19 octobre), Huesca 
(25 octobre). Festival de Vttoria 
(16 novembre), Montanban 
(22 novembre). 

Dois metteurs en scène se sont 
emparés presque en même temps 
de l’une des pièces les plus 
sombres du répertoire shakespea- 
rien, Macbeth. Un général victo- 
rieux, poussé par la prophétie de 
trois sordères et l'ambition de sa 
femme, assassine son roi puis son 
compagnon d’armes avant de s’en 
prendre à ses proches et d’être tué 
à son tour. Cest une tragédie de 
démence, de peur et de nuit, 
lourde de superstition et poisseuse 
de sang. Four l’Italien Cannelo 
Bene, le texte de Shakespeare est 
prétexte à des variations flam- 
boyantes s'appuyant sur «les es- 
paces creux et rides de la pièce». 
Four Marc François, Macbeth an- 
nonce Dom Juan : «Quand a assas- 
sine le roi. c’est à Dieu qu’il s’at- 
taque» (Le Monde du 


14 septembre). Claudine Hunanlt 
est allée chercher ses acteurs à 
Cuba. La langue parlée sur scène 
est donc l’espagnoL Veut-elle privi- 
légier la lutte pour le pouvoir, ce 
qui, dans le contexte politique de 
lHe, donnerait à la pièce une réso- 
nance toute particulière? On ne 
trouve, id, aucun rapprochement 
entre 1e personnage de Macbeth et 
le Lider Maximol En revanche, les 
comédiens' - dont l’excellent Tito 
Jtmco - ont tous la peau sombre. 
Est-ce du côté des religions d’ori- 
gine africaine (santeria, palo- 
monte, vaudou) qu’ü faut chercher 
un fil conducteur? Guère plus. 
Clanttme Hunanlt, en dépit de son 
goût revendiqué pour F ésotérisme, 
a gommé cet aspect-là. Les chants. 


les danses et les percussions qui 
devaient accompagner la mise en 
scène ont totalement disparu lors 
des représe n t a tions à La Havane. 

Ils font leur réapparition lors de 
la tournée européenne, pour ryth- 
mer la marche du monde extérieur 
à Macbeth. Tito Junco, fantôme 
décharné et gris, porte presque 
seul le poids d’un drame totale- 
ment intériorisé. Shakespeare est 
iü visiblement revisité par Freud. 
Claudine Hunault montre subtile- 
ment comment la tragédie de Mac- 
beth est aussi celle de la connais- 
sance. Connaissance par les 
gouffres - la violence et 1e sang, 
comme chez Sade. Connaissance 
de la mort, dont la découverte est 
une aventure anssi bouleversante 


que celle du désir, comme chez Cé- 
line - « On est puceau de Fhorreur 
comme on l’est de la vohipté». La 
rencontre de Macbeth avec les sor- 
cières est un rendez-vous avec ses 
propres fantasmes. Et si la fbfie de 
Macbeth se développe dans le 
champ du pouvoir, c'est que le 
pouvoir est sa destinée. Son grand 
combat, c’est cehn qu’fl flvre avec 
les forces obscures qui sont en lui, 
et avec la mort. Les effets sont par- 
fois un peu appuyés, mais, avec ses 
(fausses) naïvetés de petite fille et 
sa zoubiatriîse de vieille sorcière de 
1a Mayenne, Claudine Hunault se 
range résolument du côté du 
théâtre de ta cruauté. 

Emmanuel de Roux 


Sylvie Vartan, rockeuse, s’amuse avec sa jeunesse 


SYLVIE VARTAN, spectacle mis 
en scène par Walter Paintec 
OLYMPIA, 28, boulevard des Ca- 
pucines, Paris-8*. M» Opéra, Ma- 
deleine. Du mardi au samedi, à 
20 h 30 ; dimanche, 16 heures. 
Jusqu'au 27 octobre. TéL : 01-47- 
42-25-49. De 170 F à 260 R Puis 
marnée française. 


CHATELET 

THEATRE MUSICAL DE PARIS 


Dimanches 
11 heures 30 

Musique de chambre 


20 octobre POULENC, RAVEL, STRAVINSKY 
Philippe AFdie, direction 
François Le Roux, baryton 
Pascal Le Corre, piano 

Musiciens de l'Orchestre 
de Paris 


3 novembre 


/Vjta/uf 


MENDELSSOHN, BEETHOVEN 
Nathalie Lamoureux, violon 
Phuong-Maï Ngo, violon 
Ana Bêla Chaves, alto 
Jean Dupouy, alto 
Olivier Lacour, violoncelle 

Musiciens de l'Orchestre 
de Paris 


Tarif unique : 80 F 

Entrée gratuite pour Jes enfants 
de moins de douze ans 

Location 01 40 28 28 40 
3615 Châtelet ^ 

^Mmrede^hb 


A Tâge de cinquante-deux ans, 
celle qui fut l'héroïne du film 
Chercher l'idole, de Michel Bois- 
rond, ne craint pas d’utiliser ces 
images de jeunesse. En 1963, Bru- 
no Coquatrix pousse Sylvie Var- 
tan, fêta de blondeur, sur la scène 
de son music-hall, alors temple 
des yéyés. Elle donne la réplique à 
Franide Jordan tombé en panne 
d’essence. Trente-quatre ans plus 
tard, Fex~« collégienne du twist » 
fait son entrée en scène sur Là 
plus belle pour aller danser 
(Charles Aznavonx/Georges Gar- 
varentz), quand sur un écran 
géant, le beau brun avoue gu’U a 
un bidon dans la malle arrière. 

Son image de star n’inquiète 
pas Sylvie Vartan, image indéfec- 
tible depuis qu’Yves Saint Laurent 
lui a dessiné ses costumes de 
scène, qu’elle s'est mariée avec 
une star (Johnny Hallÿday, en 
1965), puis avec un prince de Las 
Vegas (Triny Scott, en 1985). 

Cé qui la turlupine, c'est la tête, 
un domaine où le déficit d’image 
lui a été le plus cmeL Est-elle une 
chanteuse à messages? Elle dé- 
menti Mats le symbole d’une gé- . 
nération chahuteuse, oui. Elle 
fustige une époque bien-pen-: 
santé à F excès, citant L’Echo de la 
Bourse, qui écrivait en 1964, après 
un concert à Bruxelles: «Pauvre 
gosse ! On ne mit comment décrire 
ce récital érotique èt vulgaire... 
[où) une gamine à cheveux blonds 
[tient] un micro devant la bouche 
tel un sucre d’orge. » 

Sylvie Vartan s’en amuse. 
Comme de ces moqueries sur la 
faiblesse de son propos: «Que 
nous dit cette chanteuse ?: “Yéyé, 
yéyé, yéyé”, a Woo loo loo”, “Do 
doo ron ron ”, Æ Sha la la la”.» Elle 
n’a pourtant pas à rougir de ces 
exercices de diction à l’améri- 
caine. Elle demeure un modèle de 
groove local dans Est-ce que tu le 
sais (du Ray Charles francisé). 
Vartan est une rockeuse, elle au- 
rait peut-être dû confier la pro- 
duction de son dernier album, le 
passe-partout Toutes les femmes 
ont un speret, aux Garçons Bou- 
chers plutôt qu’à Phffippe Delet- 
trez. Elle est entonne Vartan. Vo- 


lontaire, taille manequin 
façonnée au body-building et à 
l'eau de source, elle twiste, ba- 
lance ferme. Elle panache les 
chansons fétiches, la période dis- 
co, Le Locomotion et Qu 'est-ce qui 
fait pleurer les blondes? avec les 
nouveautés, tel ce Back To LA., 
élaboré par Yves Simon. Un dan- 
seur, quatre choristes, une batte- 
rie carrée, des arrangements : 
c’est la méthode Las Vegas appli- 
quée au music-hall parisien, fa- 
çon lido - girls et argent de la 
production en moins. 

Four les textes et les mélodies 
(on exceptera La Maritza de 
Pierre Delanoë ou Comme un gar- 
çon de Jean-Jacques Debout), 
révolution n’a pas été celle es- 
comptée. Exemple : «J’ai vu le so- 
leil tomber derrière le Fujiyama^. 
Je croyais qu’un bateau suffisait 
pour laisser au quai m garçon que 
j’ai aimé » La salle cherche John- 
ny des yeux. Sylvie Vartan n'en 
peni pas son air mutin. Elle est 
d’une gentillesse parfois mélan- 
colique, le plus souvent enjouée, 
que ceux qui ont écrit pour elle 
ces temps-ci (Jean-Louis Murat, 
Etienne Daho, Yves Simon) n’ont 
pas réussi à percer. 

. Véronique Mortaigne 
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Pour ne pas 
en finir 
avec Gabily 

te groupe T'Chan'G crée 
« Dom Juan » et « Chimère » 

L'ÉCRIVAIN, comédien et met- 
teur en scène Didier-Georges Ga- 
büy est mort le 19 août, à l’âge de 
quarante et un ans. D préparait un 
spectacle à deux entrées: Dom 
Juan, ou Le Festin de pierre, de Mo- 
lière, et Chimère et autres bestioles 
-la dernière pièce qu’il ait écrite, 
A son habitude, Didier-Georges 
Gabily travaillait avec le Groupe 
TCban’G, une équipe soudée par 
la volonté de mettre au jour un 
théâtre radical, indispensable, 
comme Üs le firent avec Enfonça res 
ou Gibiers du temps. Us ont décidé 
de poursuivre, pour ne pas en finir 



avec Gabüy. Dom Juan et Chimère, 
ou la rencontre d'une comédie 
classique et d'une «féerie» qui 
prolonge le dialogue entre Sgana- 
reQe et son maître. Qu'en est-fl du 
mythe, trois siècles après Molière ? 

★ Théâtre national de Bretagne, 
1. rue Saint-Méfier, 35008 Nantes. 
Dom Juan, le 22, à 20 h 30 ; le 23, à 
19 h 30; (es 19 et 26. è 16 heures; 
intégrale, tes 19 et 26, à 16 heures. 
Chimère, tes 18, 19 et 24, à 20 h30; 
intégrale, les 25 et 26, â 20 h30 ; re- 
lâche dimanche 20 et lundi 21 TCL : 

02-99-31-12-31 De 65 F à 130 F. 


UNE SOIRÉE A PARIS 




* 



janos Starter (violoncelle) 
Gyôrgy sebdk (piano) 

Les deux musiciens d’origine hon- 
groise enseignent depuis des dé- 
cennies la musique de chambre et 
leur instrument aux étudiants de 
f université tfindianapods. Us for- 
mèrent l’un des duos les plus 
marquants de la fin des années 50. 
le Théâtre de la ViDe a eu la 
bonne idée de les inviter en- 
semble. 

Brahms : Sonate pour violoncelle et 
piano op. 38. Chopin : Sonate pour 
vioioncelle et piano. Menddssofcm : 
Sonate pour vioioncelle et piano 
op. 58. 

Théâtre de la Ville ; 2, place du 
Châtelet, Paris +. M> Châtelet 
17 heures, le 19. TW. ; 01-42-74-22- 
77.90F. 

L’Orchestre de Fès 
Sous la direction de Mohamed 
Briouel, l’Orchestre de Fès perpé- 
tue la musique classique arabo- 
andalouse, dont les racines re- 
montent an DP siècle et h l'Es- 
pagne multiraciale des royaumes 
de Grenade ou de Gordoue. 
Chanteurs, joueurs de vièSerebob, 
de luth, de violon ou d’alto 
mènent un tran d’enfer à ces 
noubas fondatrices d'une culture 
croisée. 


Institut du monde arabe, 1, rue des- 
Fossés-Sa ùrt-Bem a rd, Paris 5 e . 

Jussieu. 20 h 30, les 18 et 19. 

TéL : 03-40-51-38-37. 300 F. 
Domfaiique Pifarely, 

Carlos Zingaro 

Deux violonistes parmi les mieux 
intentionnés en matière d'impro- 
visation sut le fil, le Français Do- 
minique Pifanfly et le Fortuguais 
Carlo Zingaro. Os succèdent à 
Guillaume Orti et précèdent Sys- 
tème Friche sur un projet de 
disque en trois parties enregistré 
en concert. A suivre m srtu. 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7, 
rue Riàiard-Len oir. 20 h 30, les 18 
et 19. TéL : 01-42-87-25-91. 

Rockers HS-F!, 

Méat Beat Mantfësto 
Deux des groupuscules les plus 
inventifs de la musique de danse. 
Rockers Hi-FÎ prouve, en mélan- 
geant dnb ettechno, que les DJ 
d’aujourd'hui doivent beaucoup à 
leurs ancêtres jamaïcains. Méat 
Beat Manifeste malaxe une multi- 
tude de matières sonores pour en 
tirer des rythmes envoûtants et 
un jeu de scène théâtraL 
Arapaho, 30, avenue dltalie 
(Centre Italie JT), Paris 13*. M’jPface- 
d’itaîie. 20 heures, le 19. T£L : 
01-53-79-00-11. De 90 F à 100 F. 


CINÉMA 






NOUVEAUX HLMS 


■P 



BOGUS 

Hlm américain de Norman Jewîson, 
avec Whoopi GoJdberg, Gérard Depar- 
dieu, Haley Joël Osment; Denis Mer- 
cier, Nancy Travfc, Ute Lemper (1 h 505. 
VO: UGC Oné-dté les Halles, dolby, 
1-; UGC Danton, dolby. 6»; Gaumont 
Matignon, dolby. S» (réservation : 01- 
4D-30-2D-1Q); George-V, 8*. VF: Rex. 
dolby, 2* (01-39-17-10-003 ; UGC Mont- 
parnasse, 6*; Gaumont Marignan, dol- 
by, S 1 (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V, dolby. 8»; Paramount Opé- 
ra. dolby. 9* (01-47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); UGC lyon Bas- 
tille, 12*; UGC Gobefins, 13*: Gaumont 
Parnasse, dolby. M» (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Mistral dolby, 14- (01-39- 
17-10-00 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); UGC Convention, 15»; Pathé We- 
pler, dolby, W* (réservation ; 01-40-30- 
20-10) ; Le Gambetta, dolby, 20* (0V46- 
36-10-96 ; réservation : 01-40-30-20-10). 
CAPITAINE CONAN 

Film français de Bertrand Tavemier, 
avec Philippe Torreton. Samuel Le Bi- 
han, Bernard Le Coq, Catherine Rkh. 
François Beriéand. aaude Rich (2 h 10). 
UGC Ciné-cité les Haltes, dolby, 1 r ; 
Rex, dolby. 2’ (01-39-17-10-00); UGC 
Odéon, dolby. 6»; UGC Montparnasse, 
dolby, 6»; Gaumont Ambassade, dol- 
by, 8» (01-43-59-194)8 : réservation ; 01- 
40-30-20-10); Saint-Lazare-Pasquîer, 
dolby. 8* (01-43-87-35-43 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; UGC Normandie, dol- 
by, 8» ; UGC Opéra, dolby. 9* : MajestiC 
Bastille, dolby. Il- (01-47-004)2-48; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Les Nation, 
dolby, 12" (01-43-43-04-67: réserva- 
tion: DI -40-30-20-10); UGC Lyon Bp- 
tille, 12*; Gaumont Gobellns Rodin, 
dolby, 13* (01-47-07-55-88 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Gaumont Alè- 
sia. dolby. W (01-43-27.84-50 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Ramasse, dolby, M* (réservation : 01- 
40-30-20-10): 14 -Juillet Beaugrenefle, 
dolby, Î5* (01-4 5-75-79-79); Gaumorrt 
Convention, dolby, 15* (01-48-28-«- 
27 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Ma- 
jestic Passy, dottiy. 16* (01-42-24-4634; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Pathé 
Wepler. dolby, 18* (réservation : 01-40- 
3020-10) ; 14 -Jujfl«-sur-Se»ne, dolby, 
19» (réservation : 0V4D-30-2O-K)). 
DRAGON BALLZ2 

Dessin animé japonais de Shîgeyasu 
Yamauchi, ’foshihiro Ueda G h«#. 

VF : UGC Gnèôté les Halles, dolby, V : 
Rex, 2» (01-39-17-10-00); UGC Mont- 
parnasse, 6»; George-V, dolby. 8*;-Pa- 
ramount Opéra. 9 e (01-47-42-56-31 ; ré- 
servation: 0V4O-30-2&-TO): UGC lyon 

Bastille. 12 e ; UGC GobeBn* 13»; Mis- 
tral, dolby, (01-39-17-10-00: réser- 
vation : 0Î-40-3M0-K)); UGC Conw- 
tion. 15*; pathé Wepler. 18" 


(réserv a tion : 01-40-30-20-10) ; Le Gam- 
betta, 20* (01 -46-36-10-96 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

HAPPYHOUR 

Film américain de Steve Busœml avec 
Steve Buscemi, Chlœ Sevigny, Mark 
Boone Jr. Elizabeth Bracco. Anthony 
LaPaglia, Carole Kane (1 h 35). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-4 0 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(01-42-77-14-55) ; Espace Saint-Michel, 
dolby, 5» (01-44-07-2049); 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6* (01-43-25-5083; ré- 
servation: 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Ambassade, dolby. 8" (01-43-59-19-08; 
réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Opéra Français, dolby. 9* (01-47- 
70-33-88; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; La Bastille, dolby, 11" (01-43-07-48- 
60) : Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by, 13* (01-45-80-77-00; réservation : 
01-40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation: 01-40-30-20- 
10); Gaumont Alésia, dolby, 14* (01-43- 
27-84-50 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); 14-Julflet Beaugrenelft*, dolby, 15» 
(01-45-75-79-79) ; Pathé Wepler, dolby, 
18* (réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 
JuiUet-sur-Seina. dolby, 19» (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

LE JARDIN 

Film franco-s (ova que de Martin Sufik, 
avec Roman Luknar, Zuzana Sufajova, 
Marian Labuda. Jana Svandova 
(1 h 40). 

VO : Action Christine, 6* (01-43-29-11- 
30). 

LABYRINTHE 

Film fra nco-a rm èni en-tchèque de Mi- 
lcael Dovlatian. avec Serge Avedrkian, 
Frounze Dovlatian, Karen Qjanibekian, 
Nora Armani Mikaei Dovlatian. Mana- 
na Meffconian (1 h 30). 

VO : L'Entrepôt, 14" (01-45-43-41-63) . 

LE LIVRE DE CRISTAL 
Film suisse de Patricia Matmer. avec 
Jean-François Balmer, Valeria Bruni-tb- 
deschl. Douglas Ranasirtghe, Gamin! 
Fonseka, John Arnold, Swama Maia- 
warachchi (1 h 50). 

Reflet Médias H 5* (0V43- 54-42-34). 

LA PROMESSE 

Film belge de Jean-Pierre, Luc Dar- 
denne, avec Odvfer Gourmet, Jérémie 
Renier. Assita Ouedraogo, Rasmane 
Ouedraogo (1 h 33). 

14-JllUfet Beaubourg, dolby, 3* (01-42- 
77-14-55) ; Racine Odéon, 6* (01-43-26- 

19- 68; réservation: 01-40-30-20-10); 
SalnfeAndré-desArts 1 6* (01-43-26-48- 

; Le Balzac, 8" (01-45-61-10-60) ; 14- 
Juillet Bastille, il* (01-43-57-90-81) ; 
Bien vende Montparnasse, dolby, 15* 
(01-39-17-10*00; réservation : 01-40-30* 

20- 10). 

LE VOLEURS K CINEMA 
Film Italien de Pïero Natofi, avec Hère 
N atoll Joanna Chatton, Carlotta Nato- 
11 Vera Gemma, VBlerio Mastandrea, 
NeriMarcored h 35). 

W) : Latina, 4* (01-42-7847-86). 





GUIDE CULTUREL 


RÉGIONS 

Une sélection musique, 
danse, théâtre et art 

MUSIQUE CLASSIQUE 

Orchestre philharmonique 
de Montpellier 

Schumann ; La Fiancée de Messine. 
Symphonie n°4- Brahms: Concerto 
pour violon et orchestre, Vadim Repin 
(violon). Friedemann Layer (direc- 
tion). 

Théâtre du Jeu de Paume, rue de 
l'Opéra, 13 Aix-en-Provence. 
17 heures, te 20. TU. : 04-42-38-44-71. 
BORDEAUX 
Orchestra national 
Bordeaux-Aquitaine 
Haydn: Symphonie n°B2 « L’Ours». 
LutosJawsfcl : Concerto pour violon- 
celle et orchestre . Ravel : Valses 
nobles et sentimentales. La Valse- Ga- 
ry Hoffmann (violoncelle), Pascal Ver- 
rot (direction). 

Palais des sports, place Ferme-de-RF 
chemont, 33 Bordeaux. 20 h 30, les 23 
et 24. Tél. : 05-56*48-58-54. De 40 F à 
110 F. 

COMPÏÈGNE 

Médée 

de Chérubin!. Michéle Command. 
Francine Bergé (Médée), Jacques 
Noél, Claude Giraud (Jason), inva Mu- 
la, Barbara Kelsch (Qrcé), Jean-Phi- 
lippe Courtls, Jacques Dacqmine 
(Créon), Chœur du Théâtre français 
de la musique. Ensemble orchestral 
Harmonie Nova, Michel Swierczewski 
(direction), Pierre Jourdan (mise en 
scène). 

Théâtre impérial 3, rue Othenin. 60 
Compïègne. 17 h 30. te 20. Tél. : 05-03- 
13-46. De 100 F à S50 F. 

LYON 

Carmen 

de Bizet. Martine Olmeda (Carmen), 
Daniel Gahrez-Vallejo (don José), No- 
rah Amsellem (Mtcaeia), Ludovic Té- 
zier (Escamillo), Maîtrise, chœur et or- 
chestre de l'Opéra de Lyon, Kent 
Nagano (direction), Louis Erlo (mise 
en scène). Caroline Marcadé (choré- 
graphie). 

Opéra Nouvel. 1, place de la Comédie. 
69 Lyon. 20 heures, les 25. 29 et 31; 
17 heures, le 21 octobre et le 3 no- 
vembre; 19 h 30, le S novembre. Tél. : 
04-72-0045-45. De 85 F à 370 F. 
MONTPELLIER 

L’Epouse injustement soupçonnée 
de 5tephan. Edwige Bourdy, Gaële Le 
Roy (dame Vu), André Cognet, Phi- 
lippe Fourcade (Chuong Sin), En- 
semble instrumental Graham M. Lilly 
(direction), Jacques Nichet (mise en 
scène). 

Théâtre de Grammont, rue Albert- 
Einstein, 34 Montpellier. 20 h 45, les 

22, 25 et 26i 19 heures, les 23 et 24. 
TèL : 04-67-60-19-99. 110 F. 

NICE 

Boris Godounov 

de Moussorgskl. Ruggero Raimondi 
(Boris Godounov], Vrtalï Taraschenfco 
(Dimitri), Kenneth Rlegel (Schouiski), 
Jasha Rosenberg (Variaam), Jeanne 
Piland (Marina), Vladimir Vaneev (Pl- 
mène), Iftevolod Grivnov (l'innocent), 
Yuri Vedeneev (Rangoni), Chœur de 
l'Opéra de Nice, Chœur bulgare. Or- 
chestre philharmonique de Nice, Vla- 
dimir Fedoseyev (direction), Yannis 
Kokkos (mise en scène). 

Opéra, 4-6, rue 5a/nt-Franço/s-de- 
Paule, 06 Nice. 14 h 30, le 20; 

19 heures, les 23 et 26. Tél. : 0+93-85- 
67-31. De 80 F à 320 F. 

ROUEN 

Camerata Académies de Saizbourg 
Schubert: Danses allemandes. We- 
bern: Variations pour orchestre 
op. 30. Mouvements pour quatuor à 
cordes. Symphonie op. 21. Haydn : 
Symphonie n® 44 « Funèbre ». Oswald 
Sa lia berger (direction). 

Chapelle du lycée Corneille, rue 
Bourg-i’Abbé, 76 Rouen. 11 heures, le 
20. Tél. : 02-35-70-04-07. 100 F. 
Orchestre de SOdwestfunk 
Baden-Baden 

Stravinsky : Octuor ê vent Xenakis : 
loolkos. création. Hosokawa : Land- 
scape III. création. Mozart : Divertisse- 
ment à cordes KV334. Irvine Ardrtti 
(violon), Oswald Sallaberger (direc- 
tion). 

Chapelle du lycée Corneille, rue 
Bourg-l'Abbé, 76 Rouen. 20 heures, le 

23. Tél. : 02-35-70-04-07. De 90 F à 
160 F. 

STRASBOURG 
Owen Wbigrave 

de Britten. Philippe Le Chevalier. 
Jacques-François Loiseleur des Long- 
champs (Owen Wîngrave), Christian 
Ttéguler (Spencer Coyle), Jean-Francis 
Monvoisin (Lechmere), Dominique 
Gless ( Miss WJngrave), RaphaèJJe Far- 
man, Caroline Fèvre (Mrs. Ccqile), Maî- 
trise de garçons de Colmar, Orchestre 
symphonique de Mulhouse, Scott 
Sartdmeier (direction), Pierre Barrat 
(mise en scène). 

Théâtre municipal. Opéra du Rhin, 19, 
place Broglie, 67 Strasbourg. 

20 heures, les 25. 29 et 30; 1S heures, 
le 21. Tél. : 03-88-75-48-23. 

TOULOUSE 

Orchestra national du Capitole 
de Toulouse 

Brahms : Concerto pour piano et or- 
chestre op. JS. TchaTkovski : Sympho- 
nie re S. Gerhard Opprtz (piano), Yu- 
taka Sado (direction). 

Halle aux Grains, place Dupuy, 31 Tou- 
louse. 20 h 30. le 24. Tél. : 05-61-63-13- 
13. De 100 F à 250 F. 


DANSE 

ALBERTVILLE 

AMIENS 

Béjart Ballet Lausanne 
Messe pour le temps présent 
Maison de la culture, place Léon-Gon- 
tler, 80 Amiens. 20 h 30, le 22. Tél.: 

03-22-97-79-77. 180F. 
AUBUSSON/UMOGES/LYON 
Compagnie Ea Sola 
Sécheresse et pluie. 

- Théâtre Jean-Lunpt, 23 Aubusson. 
20 h 30. le 22. TèL: 05-55-83-86-87. 
100 F. 

? 


- Centre Jean-Moulin. 87 Limoges. 
20 h 30, le 22. TèL : 05-55-83-8687. 
-Maison de la danse, 8, avenue Jean- 
Mem ex. 69 Lyon. 20 h 30. le 19. TèL ■* 

04-78-75-88-88. De 110 Fi 140 F. 

AVIGNON 

Ballet Cristina Hoyos 
ArsayToma. 

Opéra, rue Racine, 84 Avignon. 
14 h 30. le 20. Tél. : 04-9082-23-44. De 
50F82Q0F. 

BÉZIERS 

Jean-Claude Gallotta 
Docteur Labus. 

ThêStre municipal allée Paul-Rique t 
34 Béziers. 20 h 45. le 22. Tél. : 0+67- 
28-40-75. De 50 Fi 140 F. 

CHERBOURG 

Josef Nadj 

Le Cri du caméléon. 

Théâtre, place du Génèml-de-Gaulle, 
50 Cherbourg. 20 h 45, les 22. 25 et 
26; 19 h 30. tes 23 et 24. Tél. : 02-33-88- 
55-55. 95 F. 

Al vin ABay American 
Dance Théâtre 

(1) Judith Jamison : Riverside. Jawole 
Vtfîlla Jo Zollar : She/fer. Ahrin Ailey : 
Révélations. 

(2) Ulysses Dove : Vespers. Lar Lubo- 
vitch: Fandango. George Faison : 
Suite Otis. 

Maison de la danse, 8, avenue Jean- 
Mermoz, 69 Lyon. CI J 20 h 30, les 22, 
25 et 26; 17 heures, le 27 (2) 19 h 30, 
le 23; 20 h 30. le 24; 15 heures, le 26. 
Tél. : 04-78-75-88-88. De 200 F à 250 F. 
RENNES 

Catherine Divarrès 
Fruits. 

Théâtre national de Bretagne, 1, rue 
Saint-Héfrer. 35 Rennes. 20 h 30, les 

24. 25 et 26. Tél. : 02-99-31-12-31. De 
110 F à 130 F. 

STRASBOURG 
Nederiands Dans Theatre 2 
Jiri Kyliart : Lurch. 

théâtre municipal. Opéra du Rhin, 19, 
place Broglie, 67 Strasbourg. 
20 heures, le 19. Tél. : 03-88-75-48-23. 
De 70 F i 230 F. 


THÉÂTRE 

ALÈS 

Maîtres and ans 

d'après Thomas Bernhard, mise en 
scène de Denis Marleau, avec Henri 
Chassé. Pierre Collin, Gabriel Gascon, 
Pierre Lebeau, Alexis Martin et Marie 
Mkhaud. 

Le Cratère, square Pablo-Neruda. 
30Alès. 20 h 30. le 22; 19 heures, le 
23. Tél. : 04-66-52-52-64. Durée : 
Ih30. De 60 F* â 90 F. 

ANGERS 
Un Gd 

d'après Pierre Corneille, mise en scène 
d'Emilie Valantin, avec Jacques Bour- 
dat, Isabelle Rouabah, Jean Sdavis, 
Jean-Pierre Skalka, Emilie Valantin et 
deux musiciens. 

Beaurepaire, 12, boulevard Gaston- 
Dumesnil, 49 Angers. 20 h 30, le 19. 
Tél. : 02-41-87-80-80. Durée: Oh 55. 
85 F* et 110 F. 

ANNECY 
Exécuteur 14 

d’Adel Halcim, mise en scène de l'au- 
teur, avec Jean-Quentin Châtelain. 
Bonlieu, 1. rue Jean-Jaurès, 74 Anne- 
cy. 20 h 30, le 24. TèL : 04-50-33-44-11. 
Durée: 1 h 25 95 F. 

BELFORT 
Le Bagne 

de Jean Genet, mise en scène de Fran- 
çois Wastiaux. avec Agnès Sourdillon, 
Bruno Pesenti, Barnabé Perrotey, 
François Wastiaux, Michel Baudinat, 
Laurent Gerstenkorn et Gianfranco 
Poddighe. 

Théâtre Granit-Grande Salle, 1. fbg de 
Montbéliard, 90 Belfort. 20 h 30. le 
19 ; 17 heures, le 20. Tél. : 03-84-5867- 
67. Durée: 1h30. 90F * et 120F. Der- 
nières. 

BÉTHUNE 

Oairigo 

de Goethe, mise en scène d'Agathe 
Alexis, avec Jean-Louis Cassarino. Xa- 
vier Helly, Peter King, Renaud Lille, 
Florence Masure, Isabelle Mentrê, 
Alexandre Migliore, Vincent Nemeth 
et Jean-Michel Vovk. 

Studio-Théâtre, place Foch, 62 Bé- 
thune. 20 h 30. les 19. 22, 26. 29; 
17 heures, les 20 et 27; 19 heures, les 
23, 24, 30, 31 ; 14 heures et 20 h 30, te 

25. Tél. : 03-2T-S6-96-95. Durée : 
1 h 50. De 40 F* A 110 F. 


BÉZIERS 
La Cerisaie 

d’Anton Tchékhov, mise en scène de 
Margarita Mladenova et Ivan Dobt- 
chev, avec Mathias Agrai, Jean Ali* 
bert Fabrice Bénard, Cécile Bouillot, 
Isabelle Cagnat, Arnaud Carbonnier, 
Natalfa Dontcheva, Jacques Herlin, 
Anne Le Guernec. Frédéric Leidgere. 
Magali Léris, Sava Lolov et Mikhaèl 
Dontchev. 

Théâtre, allées Paul-Rique t, 34 Bé- 
ziers. 20 h 45 les 25 et 26. Té/. ; 04-67- 
28-40-75. Durée : 2 heures. 40 F* et 
110 F. 

BOURGE5 
Edouard il 

de Christopher Marlowe, mise en 
scène d'Alain Françon, avec Jean- 
Mare Avocat, André Baeyens, Pierre 
Bai Ilot, Carlo Brandi, Clovis Cornillac, 
Gilles David, Michel Didym, Valérie de 
Dietrich, Jean -Claude Durand, Guil- 
laume Lévêque, Antoine Mathieu, Ni- 
colas Pirson. Freddy Sicx, Eric de 
5taerdce, Lionel Tua et Dominique Va- 
tadié. 

Maison de la culture, place André- 
Malraux, 18 Bourges. 20 h 45, le 22; 

19 h 30. le 23. Tél. : 02-48-67-06-07. 
Durée : 3 heures. De 50 F* 4 130 F. 
DUON 

Le Procès 

d'après Franz Kafka, mise en scène de 
Dominique Pitoiset, avec Pierre Ban- 
deret, Jean-Marc Bory, Frédéric 
Constant, Nadia Fabrizlo, Anne-Cécile 
Moser. Robert Pagès, Nicolas Rossîer, 
Laurent 5andoz, Emiiien Tessier et 
Alain Trétout. 

Théâtre du Parvis-Saint-Jean, rue 
Danton, 21 Dijon. 20 h 30, le 19. Tél. : 
03-80-30-12-12. Durée: 2 h 30. De 
35 F* à 130 F. Dernière. 

DREUX 

Christmas Pudding 

de Nicolas Peskïne, mise en scène de 
l'auteur, avec Karim Azougach, Frédé- 
ric Baudimant, Sylvie Caillaud, Annie 
Chaplin, Bénédicte Flatet, Florence 
Imbaud, Adeline Letourneau, Danièle 
Marty, Nicolas Peskine, Robert Santia- 
go. Siaveyko Tchenichev et Domi- 
nique Voisin- 

Théâtre mobile, quartier des fiâtes, 
28 Dreux. 18 heures le 19; 17 heures, 
le 20. TèL : 02-37-46-03-56. Durée : 
1 h 45. De 15 F* A 50 F. 

ULLE 

Les Dramuscules 

de Thomas Bernhard, mise en scène 
de Dominique Surmais, avec Nadine 
Jadin-Pouilly et Sophie Robin. 

La Métaphore-Petite Salle. 
Grand’Place. 59 Lille. 20 h 30, les 19. 

23, 25, 26; 11 heures, le 20; 18 h 30, le 
21 ; 22 heures, le 24. TéL : 03-20-14-24- 

24. Durée ;1 h 30. De 50 F» à 130 F. 
LORIENT 

Brancusi contre Etats-Unis 
d'Eric Vîgner, mise en scène de l'au- 
teur, avec Myrto Procopiou, Philippe 
Cotten, Vincent Ozanon, Arthur Nau- 
zyciel, Pierre Baux, Laurent Poltre- 
naux, Odile Bougeard, Donatien Guil- 
iot et Alice Varenne. 

Centre dramatique de Bretagne. 11, 
rue Claire-Droneau, 56 Lorient. 

20 h 30. les 19. 22. 23. 24; 16 heures, 
le 20. Tél.: 02-97-83-51-51. Durée; 
1 h 45. De 60 F* A 120 F. 

MÂCON 

Belle du Seigneur 

de et par Elizabeth Macocco et 
Laurent Vercelletto, d'après Albert 
Cohen. 

Le Théâtre, 1511, avenue Charles-de- 
G aulle. 71 Mâcon. 19 heures, le 22. 
Tél. : 03-85-38-50-63. Durée: 1h30. 
30 F* et 50 F. 

MULHOUSE et OULUNS 
Etre sans père (Platonov) 
d'Anton Tchékhov, mise en scène de 
Claire Lasne, avec Patrick Pineau, 
Anne Alvaro, Richard Sammut, Yann- 
Joêl Collin. Fabien Orcier, Anne Sée, 
Dominique Guihard, Silvia Cordon- 
nier, Patrice Bornand, Anne Klfpps- 
tiehl Gérard Hardy, Alain Enjary et 
Nicolas Fleury. 

La Filature, 20. ailée Nathan-Katz, 
68 Mulhouse. 20 h 30. les 23 et 25 ; 
19 heures, le 24. Tél. : 03-89-36-28-28. 
Durée : 4 heures. De 40 F* à 130 F. 
Théâtre de la Renaissance, 7, rue Qr- 
sel. 69 Ûullins, 19 h 30. le 19; 
15 heures, le 20. TèL : 04-72-39-74-91. 
Durée : 4 heures. De 60 F* à 100 F. 



• a r 


Cité de la 

musique 

Naga-Uta 

chant et musique Kabuki 

Naokichi Kineya, chant 
Katsukuni Kineya, shamisen 
Ensemble Kineya 
20 octobre < 16h30 


(fvf) Porte de Pantin 


réservations 


01 44 84 44 84 




y. 



NICE 
La Faim 

de Knut Hamsun, mise en scène de 
Jacques Osinski, avec Denis Lavant et 
Sophie Mihran. 

Centre dramatique national, prome- 
nade des Arts, 06 Nice. 21 heures, le 
19. Tél. : 04-93-80-52-60. Durée ; 
1 h 30. 120 F. 

REIMS 

Fille du cid et de la terre 
d'après Joseph Delteil mise en scène 
de Christian Schiaretti, avec Camille 
Grandville. 

La Comédie, 3, chaussée Boc quaine. 
Si Reims. 20 h 30. les 19, 22. 23. 24, 25 
25 29. 30. 31 octobre. 5 novembre. 
TU. : 03-26-48-49-00. Durée : T h 15, De 

30 F* A 120 F. Jusqu'au 9 novembre. 
RENNES 

Chant pour la Volga 
de Rezo Gabriadze, mise en scène de 
l'auteur, avec Victor Platonov, Svetla- 
na Pavlova, Elena Kondakova, Anna 
Victorova, Vladïslav Lobanov, Talssia 
Kalinitchenko et Alexandre Khot- 
chinsk'u 

Théâtre de la Parcheminerie. 23. rue 
de la Parchemin erre, 35 Rennes. 

19 h 30. les 19. 22, 23. 24. 25. 26. Tél. : 
02-99-31-12-31. Durée ; 1 h 15. 90 F. 
STRASBOURG 

Lève-toi et marche 

d'après Dostoïevski, mise en scène de 
Joël Joua nn eau, avec Sandrine Attard, 
Gauthier Baillot Anne Calflère, Anne 
Cantineau, Jean-Pol Dubois, David 
Gouhier, Jérémie Oler, Isabelle Olive, 
Arnaud Simon et Christéle Tuai. 
Wacken-ThéStre national, place de la 
Foire-Exposition. 67 Strasbourg. 

20 heures, les 19. 22. 23. 24. 25; 
15 heures, le 20. Tél.: 03-88-35-44-52. 
Durée :1h3ODe50F*A12SF. 
TOULOUSE 

Le Procès 

d'après Franz Kafka, mise en scène de 
Dominique Pitoiset avec Pierre Ban- 
der et, Jean-Marc Bory, Frédéric 
Constant Nadia Fabrizio, Anne-Cécile 
Moser, Robert Pagès, Nicolas Rossîer, 
Laurent Sandoz, Emiiien Tessier et 
Alain Trétout 

Le Sorano, 35. allées Juies-Guesde. 

31 louhuse. 19 h 30. le 23; 20 h 30. du 
24 au 26 ; 16 heures, le 27. Tél. : 05-61- 
25-66-87, Durée: 2 h 30. De 60F* A 
110 F. 


ART 

CAEN 

Ibm Drahos : solitudes, 
fragments, apparences 
FRAC de Basse-Normandie. 9. rue Vau- 
benard, 14 Caen. Tél. : 02-31-93-09. De 
14 heures à 18 heures. Jusqu'au 15 dé- 
cembre. Entrée libre. 

CALAIS 

Del Marie, la polychromie 
dans l'es p ace. 1945-1952 
Musée des Beaux-Arts et de la Den- 
telle, 25. rue de Richelieu, 62 Calais. 
Tél. : 02-21-46-48. De 10 heures A 
12 heures et de 14 heures A 17 h 30. 
Fermé mardi. Jusqu'au 1* décembre. 
14 F. 

COLMAR 

Otto Dix et les maîtres anciens 
Musée d’Unteriinden, 1, rue (TUnter- 
finden, 68 Colmar. Téf. : 03-89-20-15. 
De 9 heures A 18 heures. Jusqu'au 
T» décembre- 30 F. 

DUON 

Donald Judd, IRi Van der Stokker 
Le Consortium, Centre d'art contem- 
porain, 37, rue de Longvfc 21 Dijon. 
TèL : 03-80-31-67. De 14 heures à 
18 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 30 novembre. Entrée libre. 
Daan Van Golden 

Le Consortium, Centre d'art contem- 
porain, 16 rue Quentin, 21 Dijon. TèL : 
03-80-30-75. De 14 heures A 18 heures. 
Fermé dimanche; lundi. Jusqu'au 
30 novembre. Entrée libre. 

GRENOBLE 
Morris Louis 

Musée de Grenoble, 5 place de Lava- 
lette, 38 Grenoble. Tél. : 04-76-63-44. 
De 11 heures A 19 heures; mercredi 
jusqu’à 22 heures. Fermé mardi et Jus- 
qu'au 16 décembre. 25 F. 

LOCMINE 

Eugène Leroy : 

peintures 1964-1996 

Centre d'Art contemporain, domaine 

de Kerguéhenne c Bignan. 56 Loonf- 

né. Tél. : 02-97-60-44, De 10 heures A 

18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 

24 novembre. 25 F. 

NANTES 

Paul-Armand Gette : 
in nature rerum 

Musée des Beaux-Arts, 10. rue 
Georges-Clemenceau : 44 Nantes. Tél. : 
02+0-41-65, De 10 heures A 18 heures; 
vendredi jusqu'à 21 heures; dimanche 
de 11 heures A 18 heures. Fermé mardi. 
Du 19 octobre au 27 janvier 1997. 20 E 
NICE 

Tom Wesselmann : 
rétrospective 1959-1993 
Musée d'Art moderne et d'Art 
contemporain, J*étage, promenade 
des Arts, 06 Nice. Tél. : 04-93*2-61. De 
11 heures à 18 heures. Nocturne ven- 
dredi Jusqu'à 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 27 janvier 1997. 25 F. 

RENNES 

Eugène Leroy : les quatre saisons, 
1993-1994 

La Criée, centre d'art contemporain, 
place Honoré-Commeurec, 35 Rennes. 
Tél.: 02-99-78-18. De 14 heures à 

19 heures. Fermé dimanche; lundi. 
Jusqu'au 23 novembre. Entrée libre. 
Eugène Leroy, peintures 
1953-1964 et dessins 

Musée des Beaux-Arts, 20, quai Emile- 
Zola, 35 Rennes Tél. : 02-99-28-55 De 
10 heures à 12 heures et de 14 heures à 
18 heures. Fermé mardi . Jusqu'au 

25 novembre. 20 F. 

SAINT-ETIENNE 
Philippe Favier 

Musée d'Art moderne. La Terrasse, 42 
Saint-Etienne. Tél.: 04-77-79-52. De 
10 heures A 18 heures. Fermé jours fé- 
riés. Jusqu'au 1" décembre. 27 F. 
VILLENEUVE-D’ASCQ 
Alighiero Boetti. rétrospective 
Musée d'Art moderne, 1, allée du Mu- 
sée, 59 Villeneuve-d'Ascq. Kl. : 03-20 - 
19-68. De 10 heures à 18 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 12 janvier 1997. 25 F. 







Rupert Murdoch perd la première manche 
dans la bataille de la télévision câblée à New York 

Une lutte sans merci oppose le magnat australo-américain à Ted Turner, vice-président de Time Warner 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Tfed TUrner avait lancé cet aver- 
tissement à celui qu'il qualifie de 
« Fùhrer » : « J'écraserai Rupert 
comme un insecte!» Si fi m age est 
(bits, P objectif est loin d’être at- 
teint Maïs le numéro deux, et prin- 
cipal actionnaire, de Time Warner a 
remporté une manche contre le pa- 
tron de News Corporation et de 
Fox Télévision. Rupert Murdoch 
vient en effet de subir un camouflet 
de la part d'un juge fédéral de New 
York, qui a décidé - temporaire- 
ment-que le maire de la ville, Ru- 
dolph GiuHani, ne pouvait allouer 
de son propre chef à M. Murdoch 
l’une des cinq chaînes télévisées de 
Crosswalks, le réseau câblé que 
contrôle la municipalité. 

M. GiuEani a certes la responsa- 
bilité des chaînes 71 à 75 (reçues 
Hans environ 1,4 million de foyers), 
mais ü ne l’exerce que grâce à une 
franchise accordée par les deux câ- 
blo-opérateurs que sont Time War- 
ner et Cabfevision Systems, le pre- 
mier jouissant dam les faits d'un 
quasi-monopole. 

Après la rupture des négociations 
avec Time Warner, il s’agît d’une se- 
conde défaite pour Rupert Mur- 
doch, dont la stratégie vise à impo- 
ser sa nouvelle chaîne télévisée 
d'information en continu, Fox 
News Channel (FNC), face à la 
puissante CNN, fleuron de Tune 
Warner et enfant chéri de Tedlbr- 
ner. 

Le magnat de la presse anglo- 
saxonne a lancé sa chaîne concur- 
rente le 7 octobre, sans avoir pu ob- 
tenir de garantie de diffusion à 


Manhattan (centre de New York), 
un marché essentiel pour le succès 
commercial de son entreprise. FNC 
affirme être reçue Hans quelque 
17 millions de foyers, même à les 
spécialistes estiment que 10 rrriTfi ons 
est un chiffre plus réaliste, contre 
65 mÜBons pour CNN et 22 millions 
pour MSNBC, la chaîne d'informa- 
tion en continu lancée il y a quatre 
mois, à la suite de raffiance entre la 
chaîne NBC et Microsoft, le géant 
des logiciels pour micro-ordina- 
teurs. 

Dans ce véritable 
combat de titans, 
tous les coups sont 
permis, y compris sur 
le plan politique 

Cette audience est théorique, 
puisqu'elle représente un taux de 
pénétration et non pas le nombre 
de téléspectateurs, et elle est en 
outre bien inférieure à celle des 
grands networks que sont NBC, 
ABC et CBS . Mais le « bouquet » 
de 75 chaînes du réseau câblé de 
New York, que Time Warner trans- 
met à U million d’abonnés, n’en 
constitue pas moins un marché lu- 
cratif. M. Murdoch n’a donc pas lé- 
siné pour arriver à ses fins, investis- 
sant plus de 100 millions de dollars 
(environ 500 millions de francs) 
dam le lancement de Fox News 
Channel 


Lois des négociations avec Urne 
Warner, fl avait offert de dédomma- 
ger le numéro un mondial de la 
communication en payant plus de 
15 dollars pour chaque tâéspectar 
teuq soit un pactole de 236 millions 
de dollars ! Or la transaction, pour- 
tant bien engagée par Gerakl Levin, 
le président de Time Wamen a ca- 
poté, à cause de» Ted Tbnieq qui 
dispose d’une influence détermi- 
nante au sein de Time Warner. 
M. Murdoch a longtemps espéré 
que l’équipe LevmrTumer accepte- 
rait d’« héberger» FNC, mais 
«Tfed » n’a pas laissé passer cette 
nrnwjfwi de saper les a mb iti o ns de 
son nvaL 

rnnfmmémpmt anr dir ecti v es de 

la Commission fédérale sur le 
commerce, lime Warner a cepen- 
dant accepté de partager son em- 
pire câblé avec un concurrent, et a 
choisi MSNBC Dans ce véritable 
combat de titans, bous les coups 
sont p ermis, y compris sur le plan 
politique. Rupert Murdoch a mobi- 
lisé le banc et Famère-banc des 
soutiens dont fl dispose au sein du 
Parti républicain : le maire, Rudolph 
GîuHam, le gouverneur de rEtat de 
New Yack, George Patald, le puis- 
sant sénateur Aifbnse D’Amato, et 
enfin le ministre de la justice de 
rEtat, Dennis Vacco, sont successi- 
vement in ter v enus pour foire pBer 
Ttme Warner. En vain. 

Le groupe de Gerald Levin et TW 
Turner a dénoncé une * offensive 
pubBque au vitriol », et rappelé cer- 
tains faits : Rudolph GuEanl est ac- 
tivement soutenu par le New York 
Post, journal dont le propriétaire 
n'est autre que News Corp^ la so- 


ciété australienne de M. Murdoch. 
De su rcroît, P épouse du maire est. 
Incidemment, journaliste à Fox 
News, dont le directeur n’est antre 
que Roger Ailes, ancien c on sultan t 
politique de M. GfuUanï» 

Enfin, le Grand CHd Party ne part 
oublier que le «paptoare» anglo- 
saxon est un homme généreux: en 
1994, il a versé une contribution de 
100 000 dollars • (environ 
500 000 francs) à l’antenne locale 
du Parti républicain. 

Les amis de M. Murdoch ont ré- 
pliqué sur le même ton, brocardant 
la libérale CNN comme Le « Clinton 
News Network», et le maire a affir- 
mé que les 1 400 emplois de Fox Té- 
lévision à New Yack sont sa princi- 
pale préoccupation. Les relations 
entre les dirigeants des deux 
groupes sont déso rmais franche- 
ment mauvaises, ce qui ne salles 
intérêts de personne. Fox Télévi- 
sion, rappela* récemment le maga- 
zine Business Week, achète des pro- 
grammes de lime Warner qui, via 
sa filiale HBO, achète des films 
(comme Independence Day) pro- 
duits par les smdios delà IWentieth 
Geutray Rx, laquelle fait partie de 
l'empire Murdoch» 

Le magnat anglo-saxon rimt de 
perdre une bataille, mais l'issue de 
la guerre est incataine : avec la té- 
lévision numérique et le réseau sa- 
tellitaire, le nombre de chaînes câ- 
blées devrait connaître dans 
quelques années un important es- 
sor: Ce qui ne saurait satisfaire les 
ambitions immédiates de Rupert 
Murdoch. 

Laurent ZeccMtü 


Projet de loi sur l'audiovisuel : 
l'avis du CSA est rendu public 


ÏSprfsta», Hervé B^leCSAseJ^*^^^ 

ses compétences en matière de « déontologie et d’éthique 

Sm^rSralfeme dé Pîufbrmatiou. deprote^^i®^ 

S des OTnsommateuxs, comme en matare de respect la 

ou de développement de la concœrmce, tomes 

par Forganlsne de ululation, fl adhère arari à b 

d’améliorer son «pouvoir de sanction » en réduisant 

iée entre l'infraction et sa sanction. L’avis du CSA entera » aussi te 

fait d'être «systématiquement» consulté sur tout . 

S les « stges » indiquent qu’ils sont «favorables » a raug n e rnent oes 
tSévisions satellîtaïres sur te câble et à leur conventionnenaent^r « 
CSA, fls posent le problème des éditeurs indépendants, auxquels se- 
rait réservé « 20 % de la ressource» des tâéviaons sateflua ues, <tn 
pluralisme et «de l'autorité chargée de le mettre en oeuvr e- » Entra xe 
CSA demande à être associé à la rédaction du cahier des charges aes 


La direction de Radio-France met fin 


à la revue de presse d'Ivan Levai' 

APRÈS avoir été écarté, le 29 mars dernier; de son poste de directeur 
de Finfonnation de Radio-France, Ivan Levai per d anjourdT mi la 
«Revue de presse » quH assurait sur France-Inter depuis avril 1990. 
Dans une lettre adressée au journaliste, Michel Boyon, président de 
Radio-France, a fait savoir à Ivan Levai que scs nouvelles fonctions de 
directeur de Finfonnation au quotidien La Tribune Desfosses {Le 
Monde du 4 octobre 1996) étaient incompatibles avec cette revue de 
presse. La plupart des rédacteurs de France-Inter considèrent que le 
motif dn départ divan Levai est ïncontestaHe, même ri certains 
jugent que le critère déontologique évoqué par la direction n'est 
qu'un prétexte. 

■ AUDIOVISUEL : une nouvelle offre de reprise de la SEP (Société 
française de production) associant le groupe Havas et la Générale des 
Eaux serait à l'étude au sein dn gouvernement, comme Fa indiqué le 
quotidien les Echos du 17 octobre. Les trois candidats à la privatisa- 
tion de la SFP ne font pas F imanimft é. Wator Butler est en botte à 
Fhostffité des syndicats ; les chances de Jean dressant, ancien direc- 
teur commercial de la SFP, sont jugées foftées ; et la société belge 
LBO, associé jusque là à une fifiafc d'Havas, mTflé-Images, qui Éli- 
sait figure de favori, révèle une situation financière incertaine. 


TF1 

1250 A vrai dire. 

Magazine. 

1350 Journal, Météo. 

1335 Femmes. 

Magazine. 

1340 Les Feux de l’amour 
Feuilleton. 

1435 Dallas. Feuilleton 
12/2) 

Le rideau tombe. 

1530 HôteL Série. 

La chute d’une idole. 
1625 Une famille en or. 

Jeu. 

1655 Club Dorothée. 

1735 jamais 2 sans toL-t. 
Série. 

Terroir à domicile. 

18.10 Le Rebelle. 

Série, les voleur» de béta 1 

1950 L’Or à rappel, jeu. 

1955 et 2045 Météo. 

2030 Journal 


20.50 


LES 

ANNÉES TUBES 

Divertissement présenté 
par jean-Pierre Foucautr. 

Avec Michel Sandou, Céfine Dion, 
France Ga», Khaled, le Chceur de 
r Armée française, Kassis, faix Cray, 
Fiesta Mon, Serge Lama 
(125 min). 83436692 


France 2 

12.10 et 1730,2233 
Un livre, des livres. 

12.1 5 Pyramide. Jeu. 

1250 Spot sécurité routière. 
1255 et 13.40 Météo. 

1259 jmimaJfPoint route, 
1330 Secret de chef 
1350 Derrick. Série. 

15.00 Le Renard. Série. 

1&05 et 520 La Chance 
aux chansons. 

1655 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 
1725 Sauvés par le gong. 
1755 Hartley cœurs à vif. 
Série. 

1 845 Qui est qui ? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 
LesbaHons- 

1924 et 1 20 Studio GabrieL 
Invité: Serge Lama. 

1959 Journal, A cheval. 
Météo, Point route. 


20.55 


MAIGRET 

Série. La patience de Maigret; 

«f Andrag Kostento 
(«5 min). 2646437 

Le commissaire soupçonne un 
truand d'être le commanditaire 
de vois de bijoux. 

2220 Flash info, 

Bourse, Météo. 


22,55 ■ 223 5 


SANS 

AUCUN DOUTE 

Magazine présenté 
par Julien Courbet avec la 
participation de Marie Lecoq, maître 
Didky Bergès. 

Invitée: Nicole Calfan. 

Les mythomanes ; La verte f orcée 
010 min). 730857 

045 lYès chasse, très pèche. 
Documentaire. Des grands 
moments de chasse, de 
Claude Cailloux 
(55 min). 6481987 

1 A0 journal, Météo. 

1 55 Ernest leardée ou k Roman de ü. 
bteutne. 250 et 130. 415. 450 TF 1 
nut. 3X0 et 340, 425, 5X5 Histoires 
naturelles. 5X0 Murique. 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine littéraire présenté par 
Bernard Pivot Des hommes et de 
femmes dans ta guerre. Invités: 
PhHppe Dagen (Le Si/encedes 
pâma A la Cuemt ; Christophe 
MaJawy {Pommant d’outrer) ; 
Jeanine MatDkn ( 1 er Deux Fins 
dVnmta Xomtagorit) ; Bertrand 
Tavemler (75 min). 9656 

2350 Tondiez 

pas an grisbï ■ ■ ■ 
Film de Jacques Becter a 1 
Jean Gabin 

(1954, N., 94 min). 3841 
1 XS Envoyé spécial (redlff.). i 
Frontières. Brasiers: Turquie, li 
Irak. S XO UitL Droit et réalité 
récofe en Cfite d'ivoire. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Fort Boyard. 

(France 2 du 1 271 V96). 

21 30 Le Carnet 

du bourlingueur- 
2155 Météo 

des cinq continents. 
22.00 Journal (Frvioe zl 
2235 Taratata. 

Invitée : M aura ne ; autres 
Invités : Pascal Ofaispo. Mi 
Fugaln, HarryConnkkJr 
{France 3 du a /1 Ote). 
2350 Ça cartonne. 

Imité : jo8 Gamma. 
030 SOlr 3 (France 3). 

1 <00 journal (tsrj. 

130 La Marche du siècle. 

I irrités s jean Arthuis, mW 
de récurante et des finan 
Alain Madelin, son 


Denis fessier, vice-président 
du CNPF ; Georges 

davannes, maire 
(fringouliniefRinWnj. 


Planète 

2035 Bébé génération plus. 
2125 ScfaBemann, 
une aventure 
avec les (fieux. 

2220 Du tetebup 
dansleamy. 

23.15 Ibgo: un inteflo 
à la primature. 

23.40 Chapare. 

Paris Première 

214» Mark» Brando. 

De DonateBa BagHvo. 

The WM One. 

2155LeJ.T5. 


VENDRED1 18 OCTOBRE 


France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1232 Journal 
1331 Keno. 

1335 Parole cP Expert 1 
1430 Femmes en blanc 
Tétéfflm[2C], 
de Jerry London, 
avecSusan Ftannery 
(100 min). 5952215 

16-10 Secrets de famine. 

1640 Les Mmikeumi 
1735 Je passe à la télé. 

1 820 Questions pour 
un champion. Jeu. 

1837 Un livre, un joue 
Estampillé Moscou, 
de Slgbnuind KreyzanomkL 
1855 Le 19-20 

de rinfonnation, 

194)8, Journal régional. 
20XS Fa ri la chantez, jeu. 

2035 Tbut le sport. 

20u40 Consomag. 


THALASSA 

Présenté per Georges Pemoud. Escale 
3 Nantudcet : le paysde Mofcy Didc 
CBte Est; b dame grise des mer; TEre 
baleinière, Nantudct ; dwrs paniers ; 
TÈte baleinière, New Bedfintf ; 
marine lab ; b dXe vagabonde ; 
vanessa’sParKfeepOmin). 144876 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine présenté par Sylvain 
Augler. Invitée : Sandrine Wbertala 
Chine : 5 h 20 fur^ b vflle des moines 
soldats, de Régis Mkhel et Yvon 
Bodin ; France : foira franche, de 
Frédéric Dézert, Laurent Cheval et 
Mkhel Marion ; Maroc : les servteurs 
de Fte.de Julien Md Je et 
Jean-Jacques Révérend (65 min). 

2488079 

23-05 Journal Météo. 

2330 Nimbus. Magazine. 

Les transformations du 
vivant (60 min). 64506 
0-30 When the Lion Roars. 
Documentaire DS0] 

(va, 45 min). 1141164 

US Musique QradStL Danse. Ms de 
deux, deTcfwïtowIn, avec Eva MUess 
et Thomas Solyrocai (20 min}. 


1250 Atout savoir. 1230 Détours de France. Le 
tabac. 12-55 Attention santé. 1340 Un monde 
nouveau. La réserve de Ho Ke Go. 1330 Demahi (es 
métiers. La récup. MjOO L'Afrique australe. 1530 
Budapest 1956, défaite et vtctôiie.1630Le PraD- 
çais, histoire d’un combat Présenté par Claude 
Kagège. La langue de b diplomatie [G/l 01 1630 Les 
Grands Châteaux d’Europe. Bunratty. 1730 AU 
182)0 Histoire de Tallmâltatian. Les trésors de 
Moneezuma. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


192» De rorênoque à la conHDère des Andes. 

Documentaire. [3/3] Mryage sur les traces de 
Humboktt, de Wolfgang BrBg. 

Au pays des Incas (60 min). 2166 

202» Reportage. 

Labourer sans cesse, d’Ursula Sdrekher et 
Wafried Saur (30 min). 8741 

2030 8 7/2 Journal 


LES ALSACIENS 
OU LES DEUX MATHILDE 

TSéOn. [3/4] 1927-1940, de Mfcfid ftvart 

(90 min). 428383 

Les Alsaciens sont déçus parla France et son 

administration. Un mouvement autonomiste se 

crée, infiltré par des éléments prthallemands. Ce 

formidable téléfilm vient d'être primé au Festival 

d'Amsterdam. 


GRAND FORMAT: THE CHAIR 

Doaot>ent3lredeRoben;Drew(ŸA,H)m}n). 7447418 
Juillet 1962. Les dnq derniers Jours de Paul 
Crvmp, condamné a mort pour le meurtre (fun 
vigile, qui doit être électrocuté dans une prisai de 
la "cité des vents * Deux juristes vont tenter de 
faire commuer la peine avec un argument médit 
Grand Prix Eurovision au Festival de Cannes 1963. 
2330 Le Dessous des cartes. Magazine (redlff-). 
Z3A0 Profil : Au nom de PestaJozzi 

Documentaire de TbbiasWyss (55 min). 183327 
035 Mode Plana. Magartoe. WOdd OoBecttaLSaffiUdD, 
damai ambassadeur, de Jean-Piene Lbamtn (ledtfL, 
50 min). 3404S13 1X5 Vemanei rive gaacbe. Moyen mé- 
trage de Bruno Fodajydte, avec Isabâe Gandefier, Denis 
Fodaltfte CredWL, 47min) 

Oeus a macMua, court ni 
rend, avec Patrick Paraux, i 
min}. I92S676 


1235 Les Routes du paradis. 

Le diable es Jonathan. Série. 
1335 Visions de choc 

TBéfOrndeSam PBsbwy, 
avec Barbara Eden 
(87min). 5134760 

Une psychologue aide un 
inspecteur dons son 
enquête sur le meurtre <#e 
son coéquipier. 

15215 Drilles de dames. 

Double jeu. Série. ■ 

1éL45 TéU adtiog. Muslgue. . 
172Bîfit Machine. 

182» Spaoe 2063. Série. 

rÛqtx dieml deltoie. 
1855 ffightander. Série. 

Témoin i charge. 

1954 Six admîtes 
d’information. 

202» Une nounou (renfet 
Série, 

2035 Capital 6t Magazine. 


POUCE 

DES BERMUDES 

laéflmdeMarkSoM, 

awecWnamSadbr 

(85 min). 694321 

l'enquête sur la mort/Tune 

jeune femme à Philadelphie 

entraîne un inspecteur 

jusqu'aux Bermudes. 


MISSION 

IMPOSSIBLE, 

VINGT ANS APRÈS 

Série. Les enfhms du FQbrer 
(55 min). - 3927401 

Jim Phelps doit faire échec à des 
terroristes qui projettent de 
prendre le contrOle'du 
gouvernement ai utilisant des 
enfants. 

2330 Le Viras du maL 
Tfiéfamdejemotd 
Reedman, avec Oiristina 
Haag< 90 mlnj. 68944 
UB Beat of Gtoove. Muriwe. 2 » 
Jazz 6 . Magazine <55 mba 3X0 E-M 
6.MagazbWL3X5Réqucnsa&Mag»* 
zine. Pati te* Oupond 4J0 La Sagn de 
U chaman Saninriw, Documentaire. 
Chartes Denet (50 min). 


► En datr Jusqu’à 1335 
1230 La Grande Fsmffle. 
1335 Pulp Fiction ■■ 

Fta de Quentin Duantino 
avec John Thnotta, Bruce 
Wffis (7994^ 148 miq). 

6738031 

162»et25SSmprises. 

16lV Le Journal dn cinéma 1 ' 
(redbt). Magazine, 
tfijOHmemaster 

Hlm de James CUrinéaus 
. • MCJeré 

Camerort-CSdoent»» 
(1934,96 min). 949383 

1755 ► Flash GotdŒL 
b- En dair Jusqu'à 2035 
1835 Nu&e paît affleura. - - 
Invités: Bernard Lama. 
StépbancPcyrvn. le groupe 

braS vacations. 

2030 Le Journal dneméma. 


BALADE EN VILLE 

lOélBm de Marc Angeio, avec Jean 
Yar«e(X5n*i) ‘ 394983 

Un policier psychologique. 
222WLaBdleetlaB£te. 

Le léopard et le phacochère, 
de Ridurd Goss (50 min). 

13780 

2250 Flash tPhlforraation. 
2259 Les Baisera. 


FORRESTGUMPI 

. FBm de Robert: Zemedds 
avec Ton Hanks, Robin Wright 
(1994137 min) 

Un homme Jeune, assis sur un 
banc, raconte à des gens 
attendant le bus sa drôle de vie. 
Tbm Hanks, remarquable. 

1.1 5 Les Aventuriers 
du Mékong 
Fftn de Jean Bastia 
0957, 98 min) 0052513 

335 Motho's Boys ■ 
ram de Yves Simoneau 
(1994, no, 93 min) 1546987 
5.1011» New Age 
FOm de MkhaeTibScfn 
' (7994, «a, 108 min) 

1380654 


Radio 

Ftance-CuititFe 

2030 Radio JithtKS. 

-Maaft»tia9f-(9éà.A 
rocosicw du enrenaire de u 
nhuMévhlRnltmO) 
3X32 MnDoue; Bfack and PH 1 *- 
IMrir * riiaaiiunl tout 7 amour mr 
• bJazWÿca, 

22A0 Ntôts magnétiques. 

VrieO iamle n^C tre bod gi era : 
rai ou rentre cOté du miroir. 

ODS Da Jour au lendemain- 04S les 
Cta0és & Mxdic RdL Journées des 
30«t3l mars 1945 (S) 1X8 les Nuits 
detance-Culture. bcdKk . 

France-Musique 

2030 Concert 

ftanm-AB emand. 
Concerter ouverture du 
FotivaL Donné en direct de 
DorwieKhingen et émi* 
Anateanéroent sur les Radies 
de Leipzig, sanebrack. 

Baden-Baden « Francfort, par 

rCkdiertreniDi«ulde 
fîmnoe. cfc Loctur Zagrnsek : 
Oonaatu pour gutareet 
orebesrreavKimprowsitton 
. vocale du cotnpoBteur 
(a*Hfon)deDon;Tt> 

Mjryfin 5txpack poor 
ordiestie (péadop) de 
H«w ; Concerto pour violon 
«orchestre (création), de 
Dafeerie. 

23-07 Miroir dasiède. 

Du cflré de» vena. Œuvre de 
Oésendos, tbert, Tbné. 

0X0 Jazz-duh. Concert donné en 
direct du New Maming, 4 Paris: 
Carmen Lundy (chant) 12» Les 
Nuits de Franœ-MnsJqne. 

Radio-Classique 

20^0 Les Soirées 

de RadJo-Oassique. 
Afarndre RMdddne. 
Ouverture des Noces de 
R 9 aro.dtM 0 jart.par 
rorchestrep5iBIUrtJî03is(itt de 
tewngrad, cflr. MrarireBV 
Wrianon» wr un thème de 
McmHT.deCinfca; Mékxite, 

de CEnka ; Skasda cgU9, de 
Rnw^46ocsafaw,par 

BorfsOodouaov.de 

Morasragrigr, par J» Chorale 

«•^Hje^pWfcarroonlqoe 

deBerSn.dlRAbaddo; 

Myappa,Bmmedeb 

Pmva«Danseconque,de 

TchribMb.pKpoidHstre- - 


22^5 Urisa MüIeL 

Opéra en trois actes de 
Giuseppe Vfcrdi Enregistré ù 
r Opéra de Lyon en 19M 
nSSmfr,). 798961 ZS 

France 

Supervision 

20-30 Tàrataîa. 
imitée: Bsa. 

21 50 Raflye. 

2250 CaroBn e Roussel 
petatre-brodent 
frAUnlhmas. 

2350 Ecran large. 

030 Première escale. 

1.10 MotocycSsme (90 néd) 

Ciné Cinéfil 

2030 Destins ■ 

«re de Richard A*der09«v 
H, 100 ndn) B999186 

22.10 L’Ange dés maudits 
(Badman’sTtrritoty) ■ 
HhndeThBMftefa nfiMfcw , 
VA,9Snrin) 97380892 


23 AS Dofl Face ■ 

F9m de leurif SeSer 094S. N, 
vjx,SOraln) 60108925 

Oné Cinémas 

212MD.OA.: 

Mort à l’arrivée»* 
Flmde Rodty Morton 
etAnnabdJanhel 
0988,90 min) 5411875 

2230 Gladiateras* 

F&mdeltoMriyNerrtagtnn 
(1991, m, 1 » mW) 129336Z7 
aïO La Mouche ■■ 

Fftn de David Cronenberg 
OS», 95 min) ' 88837242 


2350 


Une nut d’épouvante. 


Série Club 


2A45 Commando Ganiscn. m 

traité. 

2150 et 045 

François Gdflard 
ou la vie des antres. 

René. 

2230 Sheriock Holmes. 

Le bébé mène renquëre. 
234» Les Anges delà viQe. 
Haine aveugle. 


Canal Jimmy 

2030 StarDek. 

Planète des Buslons. 

2130 The New Statesman. 

Fatrieednctfon. 

21 A5 Destination séries. 

22.15 Chronique du front. 
2230DraamOn. 

On revient toujours 
ères amours. 

2250 Seinüald. Maestro. ■ ■ 

2335 Tbe JBd SnlBvan Show. 
2350 La Semaine sur Jlmmy. 

Eurosport 

184»1termis. 

En dbett de Zurich C5ul«0. . 

Tournoi féminin : Se Jour 
(180 min) 63043186 

21-OOOffioad. 

224»Snmo. 

23-00 Golf. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

R.TBF1 

Comcafc- 

RTL 9 

^ aw '' 

TSR 

W«jSSw^E e ‘ “ BeBMd 00,11 0996) 

ZIX5 Le* Accusé s . FQm.de Jonathan rima 

TlOminVAwTFnvIâirsm* nüL " v*»8. 



PH-rOrriKstreNatén 
rinçasse, dte.jjrri. 

549 Les Sc «eu. (Suite 




Muttimédla»- 

■ On peut voie. 

■ ■ N*»i 


oeuvra ou 


♦ Souttitragespêdal 
pwtessourekrtle* 
"“intendants. 


1 

t 
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Le rire est-il soluble dans un tube cathodique ? 

Canal Plus décline dimanche sa quatrième « Journée de la télé ». 

Il faut savoir zapper dans ce kaléidoscope de l'humour 


«5/ VOUS VOULEZ étudier un 
homme, regardez le plutôt quand il 
rit», écrivait Dostoïevski Fort de 
ce conseil. Canal Plus, qui a été la 
chaîne la plus novatrice dans ie 
domaine du rire à la télévision, 
avec notament Cûhrche, Karl Zé- 
ro, Les Nuis et Les Guignols de 
l’Info, a donné carte blanche à une 
trentaine de producteurs pour 
proposer leurs libres réflexions sur 
le sujet tout au long de r après-mi- . 
di de dimanche. 

«La télévision nous fait rire»: 
la forme affirmative a, semble-t-il, 
troublé plusieurs auteurs. Certains 
se sont même coulés un peu ex- 
cessivement dam 1e moule sans 
trop se poser de questions. La 
forme interrogative aurait été plus 
apropriée, vu le résultat des petits 
films de cinq à treize minutes, qui 
laissent parfois un sentiment 
d’inachevé, l’humeur fusant plutôt 
place à l'humour. 


-À IWbî>J touTntf 

Mît US fifbloS BT AWNolf'. 





« UN CHOIX SUBJECTIF » 

« Nous avons reçu près de cent 
cinquante projets, et nous en avons 
sélectionné une trentaine », ex- 
plique Philippe Dana, le coordina- 
teur de la journée, qui, comme 
chaque année, ira rencontrer di- 
manche les abonnés de la. chaîne 
dans plusieurs villes de Fiance en 
compagnie d’autres animateurs. 
« C' est forcément un choix subjectif, 
mais la qualité générale est borne 
etle résultat me semble assez repré- 
sentatif de la tendance du mo- 
ment » 

Ce choix subjectif entraîne un 
regard du même ordre. A moins 
de considérer le désespoir comme 


nne forme supérieure de la 
franche rigolade, on fera mieux de 
zapper sur certaines fictions 
comme Le Piefn de souvenirs, d’Ar- 
naud Vïncenti, avec les deux ex- 
animateurs de Canal Pins, Yvan le 
Bolloc’h et Bruno Solo, ou 
L'Homme au bras d'or, de Pierre 
Gaffié, qui narre les vicissitudes 
d’un chef applaudissons, victime 
<Ttme fracture du bras. 

On passera également aimable- 
ment, sans nen dire, sur BTV, Fhfo 
à tout prix, de Christophe Janïn, 
avec Jean-Luc Delarue devenu 
pour la circonstance animateur* 
producteur-acteur. 

Mais on regardera par contre 


avec délice quelques petites 
perles. Comme Les Voisins, d’Artus 
de Penguexu filmant un jeu entre 
des locataires qui se détestent, 
Rions un peu~, de François RoDin 
en directeur de l'Institut national 
du rire ou L’Amérique selon Joe, 
d’Alexandre Valenti, qui dresse le 
portrait de Joe Sedelmaier, génial 
réalisateur de spots de publicité. 

Dans la même veine, on se dé- 
lectera avec le portrait de Pierre 
Dac réalisé par Pierre Philippe et 
Philippe Gavï. Intitulé sans am- 
bages Pierre Dac : respect/, ce fîhn 
est sûrement Je plus intéressant de 
cet ensemble. Outre un hommage 
au résistant,' voix de Radio- 


Londres et fondateur du Parti d’en 
rire, les auteurs plongent aux ra- 
cines mêmes du rire à travers l'hu- 
mour juif, les cabarets, la radio et 
la télévision. 

RIRE DE TOUT? 

« On peut rire de tout, mais pas 
au nom de rien», semble dire 
comme en écho Karl Zéro dans 
favoue, fai fait rire, de Sandrine 
Roostan et frédéric Cebron, qui 
ont passé à la question plusieurs 
professionnels die l’humour audio- 
visuel (Jean-Christophe Averty, 
Jacques Martin, Luis Régo ou les 
auteurs des Guignols), victimes en 
leur temps de la censure. Un 
constat sobre, grinçant et très ins- 
tructif. 

Dans ce kaléidoscope du rire, 
les télévisions étrangères n’ont 
pas été oubliées. Les téléspecta- 
teurs français auront l’occasion de 
découvrir le magazine « Blob », 
qui, chaque soir, sur la troisième 
chaîne de la télévision publique 
italienne (RAI 3) réconcilie les Ita- 
liens avec leur poste à travers un 
humour ravageur. Ils suivront 
avec intérêt Algérien TV Show, de 
Malek BensmaÜ, qtri, sous forme 
d’un conte, montre que la télévi- 
sion et l’humour occupent malgré 
tout une place importante dans le 
quotidien des Algériens. 

Daniel Psenny 

★ « La Journée de la télé », canal 
Plus, dimanche 20 octobre de 
14 h 05 à 20 h 15 (en clair, de 
14 h 05 à 15 h 05, de 17 heures à 
18 heures, de 19 h 35 à 20 h 15). 


« Comme un parfum... » 


Etrange sentiment de déjà vu: 


par Agathe Logeait 

24 NOVEMBRE 1995 : dans une 
petite rue parallèle aux boulevards 
où se déroulait la manifestation qui 
dama le signal du grand mouve- 
ment sodal qui mit plusieurs se- 
maines durant les Français sur les 
rotules, une femme s’engouffrait 
dans une voiture pourchassée par 
des hommes en colère. Coups de 
pjed contre la carrosserie, injures, 
gestes menaçants, Nicole Notât 
fuyait la colère de sa base. Per- 
sonne n’a oublié cette image peu 
glorieuse de lynchage avorté. 

17 octobre 1996: Nicole Notât, 
toujours. Presque au même en- 
droit, mais au miEeu du cortège 
cette iras, entourée de solides gail- 
lards qui forment autour d’elle 
comme un p ack de rugby, la « tsa- 
rine » de la CFDT vacille sous la 
pression de la feule et des insultes. 
« juppé-Notat, mime combat- No- 
tât , vendue-. ». Hors d’elle, la foule 
conspue, crache, siffle. Efle a la vi- 
laine mine des tricoteuses. Elle veut 
voir une tête au bout de sa pique, 
haineuse, forte de sa puissance. Au 
micro qui se tend vers efle, la res- 
ponsable syndicale dit les mots at- 
tendus: «La CFDT dérange, parce 
qu’elle veut agp sur le cours des 
choses, parce qu’eüe refuse cette so- 
ciété où se développent le chômage 
et rexciusion-. » EDe meuble, parie 
fort pour tenter de couvrir les 
grondements de la feule. L’image 
suivante, on ne Ta pas vue sur 
toutes les chaînes, la plupart 
s’étant curieusement contentées de 
dire, plutôt que de montrer. La 
suite, c’est un projectile de nature 
et d’origine indéterminées - cail- 
lou, canette de bière? - qui atteint 
Nicole Notât au visage. 


rtnstrâre sociale serait-elle en train 
de bégayer ? L’automne 96 sera-t-il 
le jumeau de F automne 95, ma- 
niant d’entrée de jeu les mêmes 
symboles, avec cette colère des 
manifestants dirigée contre la res- 
ponsable syndicale perçue, à tort 
ou à raison, comme la traîtresse 
trop proche d’un gouvernement 
honni et qui se brûle tes ailes à 
force de complicités supposées? 
EDes en disent long, en tout cas, ces 
images fugitives, sur les colères mal 
éteintes qui rougeoient au moindre 
souffle du vent d’automne. A Mar- 
seille, nous dit le correspondant de 
TF 1, on distribua un tract joliment 
intitulé: 

« Comme un parfum de dé- 
cembre... » Munis de leurs cal- 
culettes - nombre de grévistes, 
nombre de manifestants, le pose 
deux et je retiens trois - et de leurs 
boules de cristal, les observateurs 
prudents et perplexes tentent de 
Dre r avenir. Les paris sont ouverts, 
pour deviner a chaque année, dé- 
sormais, décembre succédera à oc- 
tobre. 

Plasticage après plasticage, fl y 
en a qui, eux, ne chôment pas : ce 
sont les terroristes corses, pour qui, 
de palais de Justice en centre des 
impôts, il n’y a pas de grève qui 
vaàe. On apprend que le parquet 
de Paris vient d’ouvrir une infor- 
mation rudraain? après la specta- 
culaire conférence de presse qui 
s’était déroulée au mots de janvier, 
dans le maquis, du côté de Tïalon- 
ca. Avec neuf mois de retard, four 
que Ton soit sûr de comprendre, fl 
faudra nous expliquer soigneuse- 
ment la logique de l’histoire. 
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TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième M 6 


1250 A vrai dire. Magazine. 
1252 Journal, Météo. 

1330 Reportages. 

A quoi rêvent les jeunes 
filles ?,<fe/ean-M(dMf 
. Chappes et Hflfcne 
Delebecque: 

1405 L’homme 

qui tombe à pic. 

Série. Huit vol, 

15 J00 Mac Gyver. Série. Grand 
prixlwestMood. 

162» Melrose Place, série. 

La wie de b guérison. 

1650 Hercule. Série. 

Le labyrinthe du Mhwtaure 

im 

17A5 Traite millions d'amis. 
1825 Vidéo gag. 

19.00 ôervrriy H2J&. Série Sans 
haine. 

1955 Comme une Intuition. 
2000 Journal, Tiercé. Météo. 


LA FEMME 
DE LA FORÊT 

TttWfa* pfljtf Arnaud SSgoac, avec 
Sophie Dus, Jacques Weber 
dos rein). mm 

Clara doit faire face ù de 
nouveaux problèmes : lafbgue 
de son fib et la grève des 
bûcherons. 


LES ANNÉES PUB 

Kverthsemem présenté 
par Julien Courbet 

(110 min). 9883093 

Les meilleures publicités en 
compagnie d’acteurs, de 
chanteurs « de wp-modehqai 
ont tourné au monts une fins 
dans leur vie un spot 
025 Formate foot- 13» journée 

du Championnat de DI. 

IjOO Journal, Météo. 

R -LUI 1£S Rendra-von* de tentrcpriie 
■■ frediffO. US t* 235, MO, 435 TF1 
mût 145 *1X45.330.4.15, «5 ïfc- 
tabes naturelles. 44S Musique. 


1255 Pyramide, jeu. 

1245 Point route. 

1255 et 1330 Météo. 

1259 Journal. 

1335 INC Magazine. 

1345 Savoir plus santé. 

Viveia cinquantaine. . . — 
1440 ZaVfe à tout pris. 

la jument et le tueur obèse. 
Série. 

1530 Samedi sport. 

1535, Tiercé; . 

16JQ0. Rugby: 

Coupe dZurope, 
Toulouse-Cardiff; 

1740, CycCsme: 

-Tout de Lombardie 
(215 min). 33918451 

192)5 JAG. 

Frères d'armes. Série. 

1 J55 et 2045 Tirage du Loto. 
2000 Journal, Achevai, 
Météo. 


FORT BOYARD 

DtoRbsemem. 


LeBannérc,/ 

Au peoât de rassoriation* lettre^ 
médecin » (JQS min). 109787 


BOXE 

En direct de Berde-sur-Mer. 
Championnat d'Europe des pofats 
moyens :H*ssineChênfl (France) - 
Alexander Zahsev (Russie, 70 «JW- 

9622703 

2345 Journal, Météo. 

OLOO La 25 e Heure. 

Magazine. L’Afrique rentre 
la fatal et la mort. Attendre ; 
SoteS dans b m*t(6D min). 

73486 

Au Soudan, dans un pays 
coupé en deux par la 
mare civile, la famine 
frappe toujours. 

100 Boufflon de cattaie (raHU 205 
Eurocops. Les aveux. Série. MO 
L'Erythrée, tnycc ans d e 
425 Nomades i la verticale. 435 Ta- 
iDediKL 


1144 Flash «f Information. 
1140 et 1105, 1545 

Télévision régionale. 
1252joumaL 
1100 Kena 
1410 Les Quatre 
Dromadaires. 

1740 Montagne. 

Les visiteurs de la Clarée. 

18.10 Expression directe. 
UDR 

1820 Questions pour 
un champion, jeu. 
1848 Un livre, un Jout 
Histoire des 

sapeurs-pompiers fiançais, 
de Patrick Dahnaz. 

1855 Le 19-20 

de P information, 
19.08 Journal régional. 
202)5 Fa à la chanter. Jeu. 
2035 Tout le sport 


LES CHIENS 
NE FONT PAS 

DES CHATS 

TOéfihnifArWZeitoun, 
avec Christian Charmettnt 
(95 min). 

Après onze ans de silence, un 
célibataire endurci retrouve 
tune de ses anciennes amies. 


LES BRÛLURES 
DE L’HISTOIRE 

Magazine de Patrick Rotman. 
Pompidou, Chatan et h nouvelle 
société ‘-196W972 (60 Jrfn). 6968498 
Une explication, grâce à des 
images d’archives et des 
témoignages de Jacques Delon 
et Michel Jobert, des rotations 
tumultueuses entre gaullistes de 
progrès et gaullistes de 
conservation. 

2325 journal. Météo. 

23.50 Pierre Vassffiu 
en concert. 

045 r >pftahw Profita. Série. Montai- 


1200 Les Habitants du tuxmeL 1330 Mag 5- 
13 30 Va savait Le secret de la Licorne. 142)0 Rte 
des bébés. 1430 Les Baleines avec Christopher 
Reeves. 1530 Qui vive! santé et travail- 1630 Fs- 
nfitre sur court 17 2» Chypre. Documentaire. 
182)0 Droit d’auteurs. Présenté par Frédéric Femey. 
invités! Jacques Attali (Chemins it la sagesse )-, . 
jean-Marc Aubert (Bambou); Efle Cohen (De to sauve- 
raineU). 


Arte 


19 JM Frendh & Saunders. Série p/?} de John 
BirkSn, avec Dawn Rnench, jennflèr Saunders 
(vu>-, 30 min). 2819 

1930 Histoire parallèle. Magazine présenté par 
Marc Ferra. Semaine du 19 octobre 1 946 i la 
création de fUmon française. 

Invité: Georges Corse (45 mfn). 40136 

20.15 Le Dessous des cartes. 

Chroni q ue géopolitique. 

[3/3 J L'Algérie déchirée. 

2030 8 1/2 journal. 


LES ALSACIENS 
OU LES DEUX MATHILDE 

Téléfilm. [4/4] 1943-1953, de Michel Fmart, 

avec Serge Dupire, Catherine Aymerie (90 min). 770819 

2215 MétropoKs- Magazine. 

Barcelone, vffle du modernisme ; livre : Ttal 
Driver Wbdoni ; essai : les cinéastes Irlandais ; 

P agenda des métropoles (60 mfnj. 4521906 


► MUSIC PLANET 

Magazine. Mtorid CoBecdon. 

Le Taraf de KaWouks, ter tamfits Justiciers, 
de Guy Dentoy (55 min). 

De son village de Roumanie (Qejani) aux 
tournées b travers l'Europe, ta vte d'un orchestre 
tzigane où tous te musiciens, quel que soit leur 
âge, sont des virtuoses. 

0.10 Le Bout du monde 

TStefilm de Joao Mario Grito, avec José Vtana, 
Carlos Daniel bus, 62 min). 7778136 

Après avoir purgé sa peine de prison pour le 
meurtre accidentel d’une vieille femme, un 
homme regagne sa maison d'un petit 
village portugais. Mais vendue en son 
absence par son neveu, celle-ci est occupée 
par ses propriétaires anglais-. 

U© Moi « l'impératrice ■ F«m de Friedrich Hofcender 
fl 932, PL, v. a, redUf, 82 min). 8617136 


1255 55 pour Vatoo. Jeu. 
1330 Le Magicien. Série. 

Le hogi et la commissaire. 
1435 Raven. Série. 

L’ennemi Invisible. 

1530 Les Tètes brûlées. Hutdi. 
Série. 

16.15 L’Aventurier. 

Série- Le* Icônes sort 
étemelles. 

172)5 Chapeau melon et 
bottes de cuir. 

Série. Dans sept Jours, <e 
déluge. 

18.15 Le Saint. Série. 

Ultra secret. 

192)0 Turbo. Magazine. 

1940 Warning. Magazine. 

19-54 Six minutes 
d’information. 

202)0 Hot Forme. 

2035 Plus vite que la 
musqué. 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série, avec Güfian Anderson, David 
Duchovrry. 

L’épave. Un navire de 
recherche fiançais retrouve, 
dans f océan Pacifique, l'épave 
d’un avion disparu pendant la 
deuxième guerre mondiale. De 
retour b terre, les membres de 
l’équipage meurent gravement 
irradiés, sauf le plongeur. 

La règle du Jeu. Mukteret 
Scully enquêtent sur un 
restaurant où se déroule dans 
l’arrière-boutique un jeu 
étrange dans lequel les parieurs 
ont bien plus à perdre que leurs 
mises— 

2335 La Maison sur la falaise 

Téléfilm de John KOrty, 
avec Jane Seymour. 

Gérard Mc Raney 
(91 min). 1945548 

Un couple rient 
d’emménager dans une 
superbe maison. Alors 
que la femme se retrouve 
délaissée par son mari, 
elle est la victime de 
phénomènes étranges-. 

1.10 La Nuit des clips. 

Musique- 


Canal + 

► En dair jusqu'à 142X1 
1230 Flash tf information. 
1230 L’Hebdo 

de Michel Ffeld. 

1330 L’CEO du cyclone. 

1400 Basket-ball 
Antibes- Chofet. . 

1535 Golf. 

► En dair jusqu’à 2033 
1723 Intennezm. 

1730 Décode pas Bunny. 

1835 Maxi-poison 

pour mini-grenouates. 

Documentaire d’Emma 
Peddle (23 min). 2058068 
1830 Flash if information. 
192)0 TV plus. Magazine- 
202» ► Les Muppets. 

2035 Pas si vite. Magazine. 
2033 Beastly Behaviour. 


L’AMOUR EN CAGE 

TBéfflm de Graeme Caraphefl 
(93 min). 358155 

22.10 Flash rf Information. 

22.1 5 Jour de font 

1 ajournée de Di 

(45 min). 8396384 


K1LL1NG ZOE ■ 

Film de Roger Avary 
avec Eric SKJte,Juüe Delpy 
0W3. 95 min). 5000567 

Jeu quelque peu intellectuel sur 
les clichés du film policier. Mise 
en scène efficace. Interdit aux 
moins de seize ans. 

035 L’Ame 

des guerriers ■■ 

Fflm de Lee Tamahori 
(1995,99 min). 6602662 

2.TQ On TOUT Groove. 

32B Surprises. 

325 Pulp Fiction ■ ■ 

Film 

de Quentin Tarantino 
0994, ♦,148 min). 

2590575S 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 journal (rtbfl 

202)0 Julie Lescaut _ . 
LaFlancéeasnwnée. 

2130 Bonjour cinéma. 

21-55 Météo 

des cinq continents. 

222» journal (Fr*noe 2). 

2235 Mode} “96. 

fFranee 3du 1/HV96J. 

030 SOér 3 (Fiance SL 

Planète 

2035 Paul Eluard à Grenade. 

21 30 La Femme 
aux serpents. 

21 35 L'Indre couleur nature. 

2245 Bébé génération j*s. 

2335 Schfièmaan, 
une aventure 
avec les (ficus (SS ndnj. 


Paris Première 


0.10 Wcdd Collection. 

Etc Tony Gatflf. I Muvrini. 

035 Concert: 

Certve (55 min). 82439391 


2030 Cyclisme 

0 as mW. 

2335 Nova. 

030 Concert : Prince 
& The New Power 
Génération 

(45 min). 8010440Z 

t.15 Le J.T3 esndn). 

France 

Supervision 

2030Thé2tre: U Seconde 

Surprise dePamom 

rtèocflUroisacttsdeWwe 
de M4rtvw.Awç fophatfre 

yynn Cap^tato C^ é. 


33S80B59 Ciné Cînèfîl 


FftmdePupiAwti 
n 999. va. M min) 8490155 

Série Club 

2045 Collection aventures. 
Aventures da« te «Bée. 


2045 Le Club. . 

imité: Bertrand Tavemter. 
222)5 Gfltes G ranger, 

30 sus de cinéma. 

De MZdribe Odbez QQ]. 

23X0 Franc jeu ■■ 
ram de Jack amway 

0941, N, va. 105 min) 

40245548 

Qné Cinémas 

2035 Au bout de Humasse 

USéfflmdejohnKoity 
(90 min) 4568871 

222)5 Festival 

deDeanvffle 1996. 

B2)0 Histoire de garçons 

ttdcfiïiesMM 


22.10 ja 


akfi Çntter. 
lïtuka. 


232)0 Code Quantum. 

Un seul Aie vous manque. 

2330 Panique aux Caraïbes. 
Cassandra. 

Canal Jimnny 

212)0 EarihTVw- 

Resaîakmdeatt. 

2130Wends. 

CehJl (pii avait viré de bord- 

22.10 Chronique 
caHforafcnne. 

22.15 T’as nas une idée ? 

Imitée itenînaReza. 

23.15 Le Fugitif; 

Cauchenw) Northoak. 


Eurosport 

1935 Basket-baD- 

EndkeaduMens. 
Championnat de PTO A 
(7* Journée): 

Le Mans- Dijon. 

A la mi-temps, cycSsme en 
direct du POPB : Open des 
Nations. 

2130 Cyclisme. 

En direct du POPB. 

Open des rations (90 min). 

788426 

23JD0GOÏÏ. 

0210 Cyclisme. 

(60 min). 


Les films sur tes chaînes 

européennes 

TSR 

2035 L’Anne fatale 3. F Dm de Richard Donner (1992, 
11$ unn). Avec Me» C Ibsen. Policier. 030 Frankenstein et 
le monstre de Tenter. Fflm de mreuce Fisher (1973, 
» min). Avec mer Cushing. FcnlusOgue. 


Radio 

France-Culture 

2045 Fiction. 

Fteteh et tes femmes mortes, 
de Gregory Mc Donald ; 21 33, 
DodQC. d'ÈmnvuwS 
Tronquait. 

2235 Musique :Opus. 

Musica 96. invité : Gérard 
Grtsey. 

(MB Fiction : Tard dans la nuit 
Nouvelles de Monique Jouvancy: 
J'aime bien voyager de nuit; Temps 
perdu ; Sur le banc en face d'eux. 035 
chronique du bout des heures. 1X0 
Les Nuits de France-Culture 
(rediff-V Les poétiques: Alain Borer; 
1.50, Gérard Philipe; 3 JO, Erik 
Orsenne et Bemaid Matusiére ; 337, 
Les Esséniens; 5.21, Antonio 
TabuccM -, 1x07, La Petite Fabrique du 
bonheur. 


France-Musique 

1930 Opéra. 

Donné par 1e Chceur de la 
Radio de Bertin a FOrthesae 
symphonique allemand, dir. 
lathor Zagrosek : DieVSgel 
(les Oiseaux) Fantaisie lyrique 
op. 30 d apres Aristophane, de 
Brauidéb, HeUen Kwon 
(Rouîgneix Endrft MWtriCb 
(Bonespoïr), Michafi Kraus 
(Fidflami). Martta Rosse* 
lRDirelet|.Wolfgaiw HOlzmèlr 
(Huppe), iris «srmaiton (1 * 
aive), Brigitte WtaMbtth 
O grive), Matthias Gôrne 
tPraméthée). Johanrv-Vtfemer 
Prein (Aigie/Zeus). Martin 
Petzoid (Flamant). DUV 
Schmidt (Corbeau), Christiane 
Hossfdd (T* hlrondefc), 
Romelia UchtensWn 
Çf hirondeie), Uta Sdtwabe 
(3« hirondelle), Rlcarda 
wflprecht et Uta Sdmabe 
(deux mésanges)— 

2245 Entracte. 

232)5 Le Bel Auiourd’hui- 
ActuaBtâ. - Portrait de notre 
temps, concert donné le 21 
septembre, i l'Abbaye de 
Royaumom. par rEnsembte 
Itinéraire, dir. I Ming Huang : 
Œuvres de Hurei. xenakis, 
Leroux, Levi nas. 

>i» Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Rddjo-CLassique. 

Le viotonceUlsu Trois Môrit. 
Concerto rf> 1, de Haydn, par 
r Orchestre de Chambre de 
Norvège, dir. Brown ; 7 
Gesânge Itr. Mûrit), de 
Brahms, uoerspetz, piano ; 
Œuvres de R. Schumann, 
Chostatovitch, Miasàovski. 

2235 Da Capo. Œuvres de Ravel, 

Liszt, Chopin, Mozart. 0X0 LtS Nuits 

de Radkv-Clissique- 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
dés symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 

Tétéviswn-Radîo- 

MuWmédïa 

■ On peut voir, 

■ ■Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

9 Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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par Pierre Georges 

CE FUT une mâle parole, pro- 
bablement accompagnée d’un 
mouvement du menton, qu’fl a 
particulièrement carré. « Un 
chat qu'on pousse au coin de- 
vient un tigre. » Le limogé de 
Moscou, somme toute assez 
content de l'être, Alexandre Le- 
bed, a fait, jeudi, dans la méta- 
phore anim alière. 0e la pensée 
Lebed comme il y eut des apho- 
rismes Mao. 

Le général chat-tigre a donc 
été écarté du pouvoir. Pout 
mieux sauter et croquer ? La 
suite le dira. Mais le plus im- 
pressionnant dans cet épisode 
de guerre des chefs au Kremlin 
fut moins la sérénité du limogé 
- « mon chien a réagi avec une 
indifférence totale!» - que la 
décrépitude du limogeur. 

Les images venues de Moscou 
avaient, en effet, quelque chose 
d’effarant. On vit Boris Eltsine, 
comme momifié, pétrifié, une 
sorte d’automate médicalisé, si- 
gner, avec d’extrêmes diffi- 
cultés, le décret mettant fin aux 
activités et à l’activisme du vo- 
race secrétaire du Conseil de sé- 
curité. Les régimes peuvent 
changer à Moscou, les habi- 
tudes restent. Ce fut une scène 
d’un autre temps. Le paraphe 
d’un homme semblant avoir 
perdu jusqu'à la mémoire 
même de sa propre signature. 
Un acte de pouvoir annonçant, 
presque physiquement, la va- 
cance à venir du pouvoir. 

Sans doute les images 
peuvent-elles être trompeuses. 
Mais à ce point-là? Ce fut 
comme un limogeage d’outre- 
tombe, l’ultime disgrâce. A 
moins qu’il ne se soit agi du 
dernier service avant succes- 
sion. On pouvait se poser des 
questions sur la santé de Boris 
Eltsine. Opérable, non opé- 


rable ? On ne s’en pose plus 
trop. U est apparut président- 
en -activité comme l’on dit d’un 
mort-vivant. 

D y a donc toute chance pour 
que, selon le mot de Lebed, 
« l'automne soit très chaud » en 
Russie. Tout à son bestiaire, 
quoique traité lui-même «d’oi- 
seau à plumes » par le président, 
Alexandre Lebed, qui décidé- 
ment aime les métaphores, les a 
multipliées : « Quand ai-je été le 
mouton noir du troupeau ? » ; 
«je suis le corbeau blanc dans le 
vol gouvernemental ». Tbnt cela 
serait un peu lassant, à la ma- 
nière d’un fabuliste de garni- 
son, n'était cette volonté, au 
delà, de signifier, de façon po- 
puliste, une différence, sa diffé- 
rence : Alexandre Lebed lave 
plus russe, comme d’autres plus 
blanc. C'est un chat-tigre aux 
aguets qui vous le dit. 

Permanente auto-édification 
d’une icône d’Epinal, entre bou- 
langisme et bonapartisme. «Je 
n’ai pas l’âme d'un fonction- 
naire. Je ne sais pas m’incliner. » 
Ainsi sortit Lebed. Avec tam- 
bour et trompette de cavalerie. 
Dans le fond, l’histoire serait 
assez plaisante, ctm» manière de 
théâtre costumé aux années et 
russes avec rebondissements, li- 
mogeage par la sortie des ar- 
tistes et retour possible sur un 
grand cheval blanc, s'il ne 
s’agissait tout de même de 
l’Histoire d'une grande nation. 

Un automne très chaud à 
Moscou peut le devenir ailleurs. 
Et toute cette affaire de danse 
du pouvoir autour d’un pouvoir 
alité, qui a commencé comme 
un roman-policier, Du Rifiji au 
Kremlin, et pourrait se finir en 
coup de force, montre bien en 
quelle fragilité vit la démocratie 
russe. Si elle existe. 


Le FLNC-canal historique menace le pouvoir 

d’une nouvelle escalade 

Une information judiciaire est ouverte pour le rassemblement armé de Traionca en janvier 


LA TENSION est encore montée 
entre le gouvernement et le FLNC- 
canal historique, jeudi 17 octobre. 
Après la revendication par ce mou- 
vement rianrii'sHn corse des deux 
attentats commis à Nîmes (Le 

Monde du 18 octobre), la section an- 
titerroriste du parquet de Paris a été 
saisie de f enquête et Alain Juppé a 
réuni les minfstres de rintérieut; de 
la justice et de la défense. Le minis- 
tère de la justice a annoncé F ouver- 
ture par la section antittsroriste du 
parquet de fferis d’une information 
judiciaire sur le rassemblement 
Je maq uis , à TYa lrMVn, riaps ]a 
nuit du 13 au 12 janvier 1996, de 
quelque 600 mffitants cagoulés et 
fortement armés du FLNC-canal 
historique. 

la chanc ellerie indique que « l'en- 
quête pnffirninaue (-) a dégagé des 
éléments qui ont servi de base à l’ou- 
verture, le 16 octobre d’une infor- 
mation ». Cette information contre 
X vise les chefs cTnifractkHi à la lé- 
gislation sur tes armes, d'association 
de maifaf teuE et de reconstitution 
de ligue dissoute. La conférence de 
presse, au cours de laquelle le bras 
anné de A Cuncolta nazhinaMsta 
avait annoncé une trêve, précédait 
de quelques heures la visite en 
Corse du ministre de fintérieut B> 
Hce et gendarmerie n’avaient pas 
tenté d'empêcher cetre démonstra- 
tion. Les gendarmes auraient relevé 

les numéros des plaques minéralo- 
gjques de voitures se rendant au 
rassemblement. Selon toute proba- 
bilités, les pouvoirs publics savaient 
que cette conférence de presse de- 
vait avoir heu, mais ne pensaient 
pas qu'elle donnerait fieu à un tel 
étalage de forces. 

Quoi qu’il en soit, le FLNC-canal 
historique a publié, jeudi, un 
communiqué authentifié où 0 inet 


Alain Juppé en garde «contre toute 
tentative d'élimination physique », en 
assurant que «la riposte serait d’une 
ampleur insoupçonnée ». Le 
communiqué ajoute: «Suite aux 
menaces d’arrestations pour la confé- 
rence de presse de Dvlonca. dédo- 
rons à l’émissaire de FEfysée ainsi 
qu’au premier ministre Juppé que 
notre organisation est disposée à par- 
ticiper à la manifestation de la vérité 
en donnant les explications néces- 
saires sur les conditions d'organisa- 
tion de cette conférence de presse et 
de la réponse qui y a été faite. » 

Ffer ailleurs, l’Evénement du jeudi 
publie un sondage Mbp (réalisé le 
12 octobre par téléphone auprès de 
500 personnes de la population 
corse) qui indique que 61 % des per- 


sonnes interrogées ne font « pas 
confiance » à Alain Juppé pour 
« trouver des solutions durables pour 
la Corse»-, 74% approuve «Tattir 
tude de fermeté du gouvernement » 
après le récent attentat contre la 
mûrie de Bordeaux; seules 18% 
« désapprouvent » cette attitude. 
Mais à la question : «Avez-vous été 
choqué ou pas choqué par r atten- 
tat?», 34% des pesonnes interro- 
gées se déclarent «pas choquées ». 

Le sondage semble indiquer que 
les jeunes et les forces vives sont les 
moins choquées: 52% des 18-24 
ans et 44 % des 25-34 ans n’ont pas 
été choqués. Dans la plupart des ca- 
tégories sodoprofessïonnefles. 40 % 
ou plus n’ont pas été choquées. La 
palme va aux agriculteurs avec 


67 %-. Les pins choqués sont les ou- 
vriers (61%) les retraités (72%) et 
tes inactifs (82 %X 
Enfin, 91% des personnes inter- 
rogées se déciment contre Hndé- 
pendance (qui ne figure plus dans 
les revendications des différents 
groupes n atio na li s te s ) . L'hcbodma- 
daire ftu&Match publie une inter- 
view présentée comme un omettes 
avec un responsable du FLNC-canal 
historique, qm réaffirme la revendi- 
cation d’un statut de territoire 
(Toutre-mer et ajoure: «Ensuite, le 
peuple corse décidera dû considère 
ce statut comme une fit en soi ou une 
étape vers une indépendance plus 


large.» 

Jean-Louis Andreani 

Le mémorial dïzieu sans sa « Dame » 


BOURG-EN-BRESSE 
de notre correspondant 

la « Damed'lzfeu » est partie, laissant te musée-mé- 
morial tflrieu à la solitude forcée de lendemains diffi- 
ciles. Sabine Zlatin, disparue le 21 se p te m bre; avat vril- 
lé sur sa naissance puis sur ses premiers pas, comme 
seule une mère intransigeante sait le frire. Pour la mé- 
moire des quarante-quatre enfants Juifs efcde leurs édu- 
cateurs raflés le 6 avril 1944 par Klaus Barbie, puis dé- 
portés «martyrisés à Auschwitz par tes nazis. 

Nul plus que cette soBde paysanne polonaise au re- 
gard perçant et dair n’avait voulu la création de ce mu- 
sée accessible par une petite route en lacets entre ra- 
cailles et garrigue, niché sur le she même de Tandenne 
colonie de vacances, dans ce cadre idyllique devenu 
soudain lieu d'horreur absolue. Il était son œuvre, desti- 
né à conserver le message de ces petits disparus qui ne 
reviendraient plus lire et compter dans la classe du 
deuxième étage. 

Désormais orphelin de sa fondatrice, le musée-mé- 
morial n'en oublie pas pour autant son « devoir de vigi- 
lance ». Il organise, les 19 et 20 octobre, à fzieu et à 
Lyon, un séminaire sur P origine, révolution et f avenir 


de la nation Juridique du « aime contre l’humanité ». Il 
poursuit avec la population sectaire et les es&sts le tra- 
vail de fond engagé depuis son ouverture^ ht 26 avril 
1994, par François Mitterrand, nus de Ja moitié des 
50000 visiteurs reçus sont des jeunes. Les écoles, col- 
lèges «focées représentera plis dutiertitetefiéque^ 
tatiott, avec raie farte présenœdesdâssesde troisième, 
dora te programme tf histoire abrwfc b seconde guerre 
mondiale. 

Rxtr la plupart; les scafatesvfennentde TAïn et des 
départenientsfîmitn4]bes,DesenseignaDtscraétf dé- 
tachés pour assurer la naporeabiS té pédagogique de 
PaccuriL II a faSu mettre au point des outils pédago- 
giques ainsi que des stages thématiques et des sections 
de formation pour les ensrignants. Après la visite des - 
fieux, les groupesont fa possHMde dfcdoguer avec des 
témoins rte f époque (résistants et déportés) et de tra-„ 
vaîfler en ate&ers (productions décris, dBuuration et 
de dessins). En bas de b route scftafce et to urm e n tée, 
la maison des tries du RMn4 àBrëgnier-Cdrtton (Ain), 
peut héberger caïquantc-huit jeunes «enseignants. 

LwrerttGaÿm 



George Scballer, directeur scientifique de la Wildlife Conservation Society. 


Le temps de George Schaller est précieux. 
Aussi le mesure-t-il en toute sécurité. 



MILLIAUD 

Horloger-Joaillier depuis 1883 
8, rue Royale Paris 8 e - Tél.: 01.42.86.96.16 


La chambre des comptes critique la gestion des Hantede-Seine 

LE RAPPORT de la chambre ré- est inégoBer» et que le départe- - étaient tellement flous au mo- 
gionale des comptes d’ Ile -de- ment n’anrait pas dû $e comporter ment où la chambre a dos son 
France que Charles Pasqua (RPR), comme un banquier. contrôle, début 1995, qu’elle 

président du conseil général des La SEM 92 réapparaît dans le consefite à M. Pasqua «de mettre 
Hauts-de-Seine, devra rendre pu- ch ap itre copgaaé an pôle mfiVBsi- fin dès que possible à ces diverses 
hlic le 25 octobre, met en évidence taire Léonard-de-Vinci. Le coût incertitudes, de manière à ce que le 
des pratiques bien particulières : d’investissement global de pôle Léonard-de-Vinci puisse ac- 
qu'fl s’agisse de la gestion de la 1 200 milli ons de fiança, initiale- quérir dans le respect du droit une 
dette, des avantages indemnitaires ment voté par le conseil général, a utûité à la mesure de son coût ». 
accordés aux fonctionnaires dé- été porté à 1 369 mflfîons de francs Enfin, la SEM 92 est épinglée, à 
partementaux, des montages fi- de dépenses engagées on dépen- propos du {oçjet Muse (Maflte nr- 
nanriers réalisés par la société sées par le département de 1991 à baine souterraine express) dont 
d’économie mixte du département 1995. La chambre «observe que cet ehe était changée, pour avoir enga- 
(la SEM 92), l’ancien ministre de important investissement a été en- ger plus de 185 miffinn* de francs 
l'intérieur s’est souvent affranchi, gagé sans que les objectifs poursui- de crédits départementaux en 
selon les magistrats financiers, des vis par le département aient été ex- études et prestations diverses 
règles applicables aux collectivités plicitement inscrits dans le cadre (confiées notamment an groupe 
locales. des lois en vigueur». Bouygues) et, roéme.signé une 

le rapport porte sur les années Les rapports entre 2e départe- convention de concession sans 
1988 à 1992, période marquée par ment et ses partenaires -Associa- s’être assurée de Taccoid du Syn- 
« une certaine aisance » jusqu'en tion pour le développement de dicat des transports parisiens 
1992, puis par des difficultés. L’en- remploi et de renseignement su- (STP^ sente ag m a* organisatri ce 
dettement a été réduit de 1988 à pétieur dans les Hauts-de-Seine, des transports en ne-de-France. 
1991, mais «dons des conditions Association Léonard-de-Vinci, so- 

criticables », estime la chambre, dété d’économie mixte de gestion Pascaie Sauvage 

qui mentionne « l’illégalité » de 
certains placements, le «manque 
de rigueur dans la budgétisation de 
certaines charges » et des «prêts et 
avances consentis irrégulièrement». Le rapport; de la «3ramlirei'é| ÿmiate iig* rmn|*<^pf tl qiie tes ainrfl- 

Cette dernière observation tkms avantageuses accordées par le dépa r te m ent des Hauts-de-^ 
porte sur les intérêts versés par la Seine à une filiale de la Générale des eanx. la société Tecni SA, béné- 
SEM 92 au département (plus de fia aire dn marché de chauffage des collèges. En sept ans, cette $o- 
30 millions de francs de 1990 à dété, grâce à diverses danses d’intéressement anx économies' 
1992) sans qu’aucune délibération d'énergie, à « dégagé des dlsponSbtBtis à hauteur de ^émrilfoaf de 
n’en fasse état Au plus fort de la francs». Or, souligne le document, «ada est essentietiement dftà la 
spéculation immobilière, la SEM politique de travaux de rénovation des chartfferies conduite par kdé- 
92 pouva it verser ces intérêts. L’ef- portement ». En résumé, le département finance des travaux et per- 
fondrement dn marché immobilier met ainsi à cette mtreprise d’cmpodier une partie des économies 
a révélé les difficultés de la SEM et réalisées j^Pinstaflation de matériels performants. Le PDG de Tec- 
des communes pour foire face à ni SA, Henri Antona, maire (RPR) de Cott-CWavari (Corse-du-Sud), a 
leurs engagements. Le rapport af- été mis en examen pomr abus de biens sociaux, le 19 janvier 1995 
firme que «le système de prêts et ponr avoir salarié pendant huit ans la secrétaire daproanoteiir Jean- 
d’avances consentis â titre onéreux Claude Méry, taJ-mfene en exmnen depuis septembre 1594. 


recru SA et Je marché du chauffage des collèges 


■ JUSTICE : L'Affaire Francis Bkike, 
bande dessinée de jean Van Hamme 
et Tfed Benoit, d’après les person- 
nages créés par Edgar E Jacobs, de- 
vra être retirée de la vente en Bel- 
gique sons peine d’une astreinte de 
1 800 fiancs par exemplaire vendu, te 
tribunal de Bnxsefies a ainsi faudrait, 
jeudi 17 octobre, à une requête pré- 
sentée en référé par la Fondation Ja- 
cobs, dépositaire des droits moraux 
d’Edgar P. Jacobs, à rencontre des 
éditions Blake et Mortimer (fifiale de 
Dargand). L’Affaire Francis Blake a 
été vendue à près de cinq cent môle 
exemplaires en Belgique et en Rance 
depuis sa sortie, fl y a deux semaines. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés le vendredi 18 octobre^ à TOh 15 (Paris) 
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